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ESSAI 

LÉGISLATION PÉNALE MILITAIRE, 



CODE DE JUSTICE MILITAIRE. 



LIVRE DEUXIÈME. — PROCÉDURE. 



TITRE I". - ACTES PMUMIK1IBES. 



De la police judiciaire. 

Art. 52, La police judiciaire militaire recherche les crimes, 
les délita et les conlravenlions de toute nature 
commis par des militaires ou autres justicia- 
bles des cours militaires, en rassemble les 
preuves et ca livre les auteurs aux tribunaux 
chargés de les punir. 
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Art. i>3. La police judiciaire militaire sera exercée par : 
1° Les auditeurs militaires ; 
2° Les officiers de gendarmerie; 
3" Les commandants et majors de place; 
4° Les officiers cl gardes de l'artillerie et du génie; 
5° Les membres du corps de l'intendance mi- 
litaire; 

6° Les chefs de corps, de dépôt, de détache- 
ment et de poste; 

7° Les commandants de compagnie, d'escadron 
et de batterie , les adjudants-majors et les offi- 
ciers de semaine. 

Art, 54. Lorsqu'il y aura concurrence entre plusieurs (les 
officiers de police judiciaire désignés à l'arti- 
cle précédent, la préférence appartiendra, dans 
Ions les cas, aux auditeurs militaires; à défaut 
d'auditeurs, au plus élevé en grade, et à grade 
égal, d'abord aux officiers de gendarmerie et 
ensuite au plus ancien de grade, sauf fesexcep- 

La préférence appartiendra, lorsqu'il ne se pré- 
sentera point d'auditeurs : 

1" Aux commandants et majors de place, pour tous 
crimes ou délits commis dans la place, autres 
que les crimes et délits spécifiés dans les deux 

2° Aux membres du corps de l'intendance mili- 
taire, pour les crimes et délits d'administra- 
tion et de comptabilité militaire; 

3° Aux officiers et gardes de l'artillerie et du génie, 
pour les dégradations commises dans les ouvra- 
ges de fortifications, bâtiments, magasins, ou 
outres établissements placés sous leur surveil- 
lance. 

Art. 55. ï«s officiers de police judiciaire militaire rece- 
vront les plaintes cl dénonciations qui leur se- 
ront adressées , et ils rédigeront les procès- 
verbaux nécessaires pour constater le corps du 
délit, son état et l'état des lieux. 
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lia recueilleront les déclara lions des personnes qui 
auraient été témoins du délit, ou qui auraient 
des renseignements à fournir. 

Ils saisiront les papiers et effets qui pourraient 
servir à conviction ou h décharge, et se con- 
formeront à cet égard aux art. Î5, 36, 37, 38 
et 3i) du code d'înstruclion criminelle. 

Art. 50. Dans le cas de flagrant délit, tel qu'il est défini 
par l'art. 41 du code d'instruction criminelle, 
tout officier de police judiciaire fera saisir les 
militaires ou justiciables des tribunaux mili- 
taires, prévenus d'un crime ou délit, et les 
fera conduire immédiatement devant l'autorité 
compétente. 11 dressera procès-verbal de l'ar- 
restation et y consignera les noms, les qualilés 
et le signalement des individus arrêtés. 

Art. 57. Hors le cas de flagrant délit, tout militaire ou 
individu justiciable des cours militaires, en 
activité de service ou de fonctions, qui sera 
inculpé d'un crime ou d'un délit, ne pourra 
être arrêté qu'en vertu de l'ordre d'un de ses 
supérieurs , lequel ne pourra jamais se refuser 
à I exécution immédiate de mandats décernés 
par l'autorité judiciaire compétente. 

Art. 58. Ho™ le cas de flagrant délit, lorsque l'autorité 

de la compétence des cours militaires, dans 
un établissement civil , ou il y faire arrêter un 
de ses justiciables, elle adressera à l'autorité 
judiciaire ordinaire ses réquisitions tendant, 
soit à faciliter l'entrée de cet établissement, 
soit à assurer l'arrestation de l'inculpé. 
Lorsqu'il s'agira d'un établissement maritime, 
l'autorité militaire s'adressera à l'autorité ma- 
ritime compétente. 

Àrl. 59. L'autorité judiciaire ordinaire et l'autorité mari- 
time, seront tenues de déférer à ces réquisi- 
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tions, el , dans le cas de condii, de s'assurer de- 
là personne (le l'inculpé donl l'arrestation au- 
rait été requise ou ordonnée par l'autorité 
militaire, afin qu'il puisse être représenté 
après qu'il aura &è slalué sur le règlement 

Art. 130. Les mêmes règles seront observées par l'autorité 
civile et par l'aulorité maritime, lorsqu'il y 
aura lieu soit de constater un crime ou délit de 
la compétence des tribunaux ordinaires dans 
un établissement militaire, soit d'y arrêter un 
individu justiciable de ces tribunaux. 

Art. fil. Lorsque l'arrestation du prévenu ou la saisie 
des pièces de conviction , obligera l'officier de 
police judiciaire . à pénétrer dans une habita- 
tion, autre que celle du prévenu , il ne pourra 
s'y introduire qu'assisté, soit du juge de paix 
ou de son suppléant, soit du bourgmestre, 
suit du commissaire lie police. . lesquels seront 
tenus do déférer sur-le-champ à sa réquisition, 

et le signeront. 

Art. 62. En l'absence d'autorité civile, il sera passé outre 
aux opérations prescrites par la loi, a charge 
de constater l'absence dans le procès-verbal. 

Art. 63. A défaut d'officier de police judiciaire militaire 
présent sur les lieux, les officiers de police 
judiciaire ordinaire rechercheront .et consta- 
teront les crimes ou delils soumis à la juridic- 
tion des cours militaires, et commis par des 
militaires et autres justiciables des cours mil î— 

Art. 64. Chaque feuillet des procès- verbaux dressés par 
un officier de police judiciaire miliiairc, sera 
signé par lui et par les personnes présciiles aux 
actes de l'instruction, comme inculpées, té- 
moins ou à tous autres titres. 



Art. 65. Dans le chs de désertion, l'acte destiné à consta- 
ler le fait sera dressé par le chef fin corps ou 
du détachement auquel le déserteur appar- 

Cet acte énoncera depuis quel appel l'inculpé a 
disparu , ou depuis quelle époque il aurait dû 
rejoindre, s'il s'agit d'un militaire qui ne se 
soit pas présenté au corps, et contiendra en 
outre un exposé des circonstances qui auront 
accompagné la désertion, cl un état indicatif 
des armes et objets qui auront c'té emportés 
par le prévenu. 

Seront annexés à cet acte, un extrait du registre 
matricule et un extrait du livre des punitions , 
certifies véritables par leclief du corps. 

Art. 66. Si l'inculpé n'appartient à aucun corps, l'acte 
sera dressé par le chef" sous les ordres duquel 
il se trouvera placé. 

Art. 67. Les pièces désignées au second paragraphe de 
l'art. 65 seront remplacées, pour les miliciens 
Jion encore immatriculés : 

1° Par la copie de la notification faite à domicile 
de la lettre de mise en acliTttéfl); 

2" l'ar un procés-vi.rkil constatant que le mili- 
cien n'est pas arrivé à la destination qui lui 
avait été assignée. 

Art. 68. S'il s'agit d'un engagé volontaire, qui n'a pas 
joint le corps, une expédition de l'acte d'enga- 
gement sera jointe à l'acte destiné à constater 
la désertion. 

Art. 69. Les actes et procés-verbaus rédigés, en exécu- 
tion des articles précédents, par les officiers 
de police judiciaire ordinaire, seront transmis 
sans délai, ainsi que les pièces et documents y 
relatifs, à l'auditeur militaire compétent par 



(Il voir l'art. DS au litre delà conr|iOlciicc. 



l'intermédiaire du général commandant la di- 
vision ou le corps d'armée. 

Art. 70. Si le prévenu esl justiciable des tribunaux ordi- 
naires, l'auditeur militaire ira ils met Ira les pic— 
cesavec un réquisitoire au président de la cour, 
qui statuera par une ordonnance, et renverra 
l'affaire au juge compétent, s'il y a lieu. 

Art. 71. La poursuite des délits purement militaires ne 
pourra avoir lieu, à peine de nullité, que sur 
un ordre d'informer donné d'office ou d'après 
les rapports, actes ou procés-verbaux dressés 
conformément aux articles précédents. 

Art. 72. L'ordre d'informer sera donné par le ministre de 
la guerre, si l'inculpé est officier général ou 
colonel ; et dans les autres cas, par le général 
commandant la division ou le corps d armée. 

Art. 73. Lorsqu'il s'agira d'un crime ou d'un délit autre 
que les délits mentionnés aux deux articles 
précédents, l'auditeur militaire sera tenu de 
poursuivre d'office. 

Art. 74. Toute personne qui se prétendra lésée par un 
des crimes ou délits que prévoient les lois péna- 
les ordinaires, pourra se constituer partie civile 
devant l'auditeur militaire compétent. 

Art. 75. Lcscours militaires se conformeront, pour ce qui 
concerne l'action civile, aux art. 1, 2,3,4, 
66, 67 et 68 du code d'instruction criminelle. 

An. 76. La partie civile est tenue de former sa demande 
en dommages-intérêts avant lciurjement. Plus 
tard elle sera non recevable. 

CHAPITRE H. 
De rinslruclïon. 

Art. 77. L'auditeur militaire procédera à l'interrogatoire 
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du prévenu. II citera les témoins, par le minis- 
tère des huissiers cm agents (le la force publi- 
que el les entendra. 11 décernera des commis- 
sions rogatoires, et fera les aulres actes de 
l'instruction que l'affaire pourra exiger , en se 
conformant aux art. 73, 74, 75, 76, 77. 78, 
79 , 82, 83, 84, 85 et 90 du code d'iustruction 
criminelle. 

An. 78. Toutes les fois qu'il s'aura d'un délit prévu 
par les lois militaires, l'audition des témoins 
pourra être faite somniaireraeut par un officier 
de police judiciaire militaire, désigné par 
l'autorité qui aura donné l'ordre d'infor- 

Art. 79. Dans tous les cas de délits militaires et de délits 
correctionnels, si les déclarations des témoins 
ont été recueillies par un ollicicr de police 
judiciaire, l'auditeur pourra so dispenser d'en- 
tendre ou de faire entendre les témoins qui 
auraient déjà déposé. 

Art. 80. Toute personne citée pour être entendue en té- 
moignage, sera tenue de comparaître ou de, 
produire des excuses légitimes. 

Art. 81. En cas de nou comparution et de défaut d'ex- 
cuses, si le témoin est militaire, l'auditeur 
pourra décerner un mandat d'amener. 
Si le témoin n'es) pas militaire, l'auditeur dres- 
sera procès-verbal de la non comparution, et 
le transmettra bu procureur du roi près le 
tribunal de l'arrondissement où le témoin est 
domicilié. Le procureur du roi fera les pour- 
suites nécessaires pour que le témoin soit con- 
traint de comparaître, el requerra , s'il y a lieu, 
sa condamnation, par le tribunal, aux peines 
portées par le coda d'instruction criminelle 
contre les témoins qui refusent d'obtempérer 
aux citations. 
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Art. 82. L'auditeur pourra, s'il le juge convenable, décer- 
ner contre les inculpés, soil des mandats de 
comparution, soit des mandats d'amener, sui- 
vant la nature du crime ou du délit et suivant 
lu gravité des charges. 
Apres l'interrogatoire de l'inculpé, le mandat de 
comparution ou d'amener pourra être con- 
verti en mandat de dépôt. 

Art. 83. Tout mandai de dépôt conlîcndru l'enonciation 
du Tait pour lequel il est décerne, et la cita- 
tion de la loi qui déclare que ce fait est un 
crime ou un délit. 

Art. 84. Les mandais de comparution et d'amener seront 
adressés par l'audilcur au commandant mili- 
taire sur les lieux , qui les fera exécuter. 

An. 85. Les mandats de dépôt seront exécutés sur l'exlii- 
bition qui en sera faite aux concierfj-es des 
prisons. L'auditeur qui les aura décernés de- 
vra, sans délai, lorsqu'il s'aura d'un délit 
militaire, en rendre compte à i'ollicier général 
qui aura donné l'ordre d'inlbrmer. 

Art. 86. Les mandats de comparution, d'amener et de 
dépôt, seront, dans tous les cas, notifiés à l'in- 
culpé auquel il en sera donné copie. 

Art. 87. S'il résulte de l'instruction que le prévenu a des 
complices, l'auditeur militaire pourra les faire 
arrêter sur-lc-cliamp , en se conformant aux 
articles précédents , pourvu que ces compli- 
ces soient tous justiciables des cours mili- 

Si les complices ou l'un d'eux ne sont pas justi- 
ciables des cours militaires, l'auditeur adres- 
sera les pièces de la procédure avec un réqui- 
sitoire au président de la cour, qui statuera 
par. une ordonnance et renverra la cause, s'il 
y a lieu, devant l'autorité compétente. 



CHAPITRE III. 



lie la anse en jugement et du tirage au snrt du jury. 

Art. 88. L'instruction terminée, si 1'audileur militaire 
es ti iiio qu'il n'y a pas de charges suffisantes, il 
en fera rapport au président de la cour, et lui 
adressera taules les pièces de la procédure, 
cotées et parafées. ■ 
Dans ce cas , le président de ta cour militaire 
slatuera par une ordonnance sur la mise en 
jugement, Néanmoins lorsque la partie civile, 
ou la partie plaignante non justiciable des 
cours militaires, le requerra, l'affaire sera tou- 
jours renvoyée devant le jury. 

Art. 89. L'inculpé à l'égard duquel il aura élé décidé qu'il 
n'y a pas lieu démettre en jugement, ne pourra 
plus cire traduit à raison du même fait, à 
moins qu'il ne survienne de nouvelles char- 
ges, conformément à l'art. 2 Î7 du code d'in- 
struction criminelle. 

Art 90. Loretpie le président delà cour militaire aura 
décidé qu'il y a lieu à mise en jugement , son 
ordonnance sera transmise à l'auditeur mili- 
taire, avec toutes les pièces de la procédure. 
Celle ordonnance spécifiera le crime ou délit pour 
lequel l'accusé est mis ou jugement et mention- 
nera le texte de la loi qui qualifie le fait incri- 
miné et en détermine la peine. 

Art. Dans tous les cas de mise en jugement, soit en 
vertu d'iine ordunmmce du président, soit à 
la réquisition de l'auditeur militaire, celui-ci 
sera tenu de rédiger un acte d'accusation. 
Cet acte contiendra les nom, prénoms et quali- 
tés du prévenu ; un exposé sommaire des faits 
qui, d'après l'information, caractérisent le 
crime ou le délit et ses circonstances; l'indi- 
cation du texte de la loi qui qualifie le crime 
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ou délit, et détermine la peine qui doit y être 
appliquée. 

Ait. 92. Aussitôt qu'une ou plusieurs aflàires seront en 
état, l*iincjittrn t- militaire en informera lu pré- 
sident de la cour , et déposera au greffe toutes 
les pièces de la procédure. Le président pro- 
cédera sans délai au tirage au sort du jury. 

Ait. 93. Letirageau sort du jury sera fait'publiquement, 
en présence de l'auditeur militaire et du gref- 
fier, qui en dressera procès-verbal. 

Arl. 94. Au jour fixé par le président, des bulletins con- 
tenant les noms de toutes les personnes appe- 
lées à composer le jury, conformément au* dis- 
positions du titre de l'organisation , seront lus 
a haute voix par le greffier, etjclés ensuite, 
par grade , dans des urnes distinctes, d'où le 
président en extraira le nombre indiqué par 
l'art. 15du même titre. 

Art. 95. Immédiatement après cette opération , il sera pro- 
cédé au tirage au sort d'un juré suppléant 
pour chaque grade. 

Art. 9b\ Dans la même séance, le président fixera le rôle 
des aflàires à juger. Ce rôle indiquera le jour 
et l'heure de la première réunion du jury, et 
autant 'que possible le jour et l'heure où cha- 
cune des causes sera appelée. 11 sera affiché à 
la porte de ta salle d'audience. 

Art. 97. L'intervalle qui s'écoulera entre le tirage au sort 
du jury et le jour de sa réunion ne pourra être 
moindre de trois jours, et devra dans tous les 
cas être suffisant pour la comparulion des lé- 
moins assignés ù la requête del'audilcur mili- 
taire et pour la convocation des jurés. 
S'il s'agit de juger un fait de révolte , e l3 ue 1" 
jury soit composé d'ofliciers et sous -officiers 
de la garnison ou du quartier général, cet in- 
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Art. 98. Le jury nue le sort aura désigné servira dans 
toutes les causes portées au rôle dont il est fait 
rucDlion à l'arl. 96. 

Arl. 99. Dans les vingt-quatre heures qui suivront le ti- 
rage nu sort du jury, copie de l'acte d'accu- 

ment qu'il ait à se choisir lin défenseur, faute de 
quoi il luf en sera nommé un d'office par le pré- 
sident, s'il s'agit d'un fait entraînant une 
peine autre que l'emprisonnement simple. 
Celte notification devra contenir l'indication 
du jour lixé par le président pour lu jugement 
de la cause. Le tout à peine de nullité de ce 

Arl. 100. La veille du jour fixé pour l'ouverture des dé- 
bats, l'auditeur militaire notifiera au prévenu 
la liste des jurés , et copie des dispositions des 
articles 27, 28,29 et 134 de la présente loi. 

La liste des témoins que se propose de faire en- 
tendre l'auditeur militaire sera aussi notifiée 
au prévenu dans le même délai. 

Le tout à peine de nullité. 

An. 101. Copie des pièces de la procédure sera fournie au 
prévenu gratuitement , s'il le requiert. Lors- 
qu'il y a plusieurs prévenus, ii ne leur sera 
donné gratuitement qu'une seule copie. 

Art. 102. Le conseil du prévenu pourra communiquer 
avec lui aussitôt après les notifications voulues 
par l'article 99. Il lui sera donné communica- 
tion du tableau prescrit par les articles 21, 22 
et 24 du litre de l'organisation; et il pourra 
en faire prendre copie aux frais de l'accusé. 

Arl. 103. Les délcnseurs devront être pris , soit parmi les 
militaires, soit parmi les avocats et avoués, il 



Digiiizcd by Google 



I îa j 

moins que le prévenu n'ait obtenu du prési- 
dent la permission de choisir un aulre défen- 
seur, et sans qu'en aucun cas l' éloigne ment du 
défenseur puisse ri Uiiilnr h: jugement. 

CHAP1THE IV. 
ilclaconrocr.il m i/u mnj et <U\. cjvi/.ir.i et récusations. 

Art. 10 i. Le président informera sans délai le commandant 
delà place ou du quartier général, le général 
commandiint la division ou le corps d'armée, 
ou le ministre de la guerre, suivant les cas 
prévus par les articles 21, 22 et 2 i du titre du 
l'organisation, des résultats du lirage au sort, 
et leur adressera une copie du rôle mentionné 
à l'article 96. 

Arl. 105. Le ministre de la guerre, ou le général comman- 
dant la di vison ou le corps d'armée, ou le 
commandant de la place ou du quartier géné- 
ral fera expédier des lettres de convocation 
aux jurés et aux jurés suppléants. Ces lettres 
seront adressées aui commandants des corps 
dont les jurés fout partie ou au\ chefs sous les 
ordres desquels ils sont immédiatement placés. 

Art. 106. Les lettres de convocation rappelleront : 

l"Les dispositions de la loi relatives aux causes 
d'empêchement légitime et au mode d'en jus- 

2" Les causes légales de récusation spécifiées aux 
articles 27, 28 et 29 du titre de l'organisation ; 
3° Les dispositions du code pénal militaire rela- 

du jury qui ne se rendraient pas à leur poste 
et ne justifieraient pas suffisamment, on à 
temps, des causes d'empêchement ou de rêcu- 

Arl. 107. Les commandants de corps et les chefs ci-dessus 
mentionnés, qui auront reçu les lettres de 



Digitized by Google 



lai . à l'on ton lé dont elles émauem, le reçu de 
chaque membre du jury, et ils rendront en 
même temps eomple des absences et des excu- 
ses; cette autorité transmettra sur-le-champ au 
président de ia cour militaire les reçus et les 
pièces relatives aux causes d'absence et aux 
motifs d'excuse. 

Art. 108. Les excuses des jures ne seront admissibles que 
dans les cas suivants : 
l* Dans le cas de maladie ou de force majeure 
' légalement constatée; 

2° Dans le cas de congé on permission, si l'officier 
ou sons-officier oui l'a obtenu avait quitté son 
corps ou sa résidence au moment où la lettre 
est parvenue, soit à son domicile, soit au chef 
du corps dont il fait partie, soit a l'officier 
général en chef sous lequel il est placé. 

3" Dans le cas démission donnée ou de service 
commandé par le ministre de la guerre, ou 
d'après ses ordres, avant l'ordre de convoca- 

4° Dans tous ks cas de récusation légale. 

Art. 109. Dans le cas de maladie, le cerlificat sera délivré 
par le médecin en chef du corps auquel l'offi- 
cier appartient, ou par le médecin du chirur- 
gien attaché à l'état-major, ou, à sou défaut, 
par lu médecin ou par le chirurgien en chef 
de l'hôpital militaire ou civil. 

Arl. 110. Les excuses seront jugées par le président de la 
cour, après avoir entendu l'auditeur nu'Ii- 

Art. 11 1. Toul juré absent ou excusé sera remplacé par 
le |uré suppléant du même grade, et , à son 
définit , par celui des jurés suppléants que le 
président désignera. 

Art. 112. 11 sera statué, avant l'ouverture de la session, 
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Art. 113. Si l'excuse proposée par un juré est rejetée, ce 
juré, s'il est présent, sera tenu de siéger. Si 
elle est admise, il sera remplacé conformément 
à l'article 111, 

Art. 114. Si l'excuse proposée parmi juré absent est rejetée, 
la décision qui le concerne prononcera la 
peinc'porlée par la loi , et sera, sauf opposi lion, 
exécutée à la diligence de l'auditeur militaire. 

Art. 1 15. L'opposition sera portée devant la cour militaire 
qui aura prononcé la peine, et ie président 
statuera sur son mérite. 

Art. 116. Si le prévenu a des causes de récusation a faire 
valoir , il devra les énoncer avant l'ouverture 
des débats, par acte déposé au greffe el signé 
de lui ou de son fonde de pouvoir spécial. Le 
président de la cour en délibérera sur-le- 
champ, cl slaluera après avoir entendu le 
conseil du prévenu, l'auditeur militaire et la 
personne récusée. 

Art. 117. Si l'auditeur militaire ou le président ont des 
motifs de récusation personnelle, conformé- 
ment à l'article 29 du litre de l'organisation , 
ils en feront la déclaration au greffe de la cour. 
Cette déclaration, qui pourra être faite en tout 
état de cause, sera notifiée immédiatement 
au prévenu, qui aura vingt-quatre heures 
pour faire opposition; après quoi le président 
prononcera, s'il y a lieu, le renvoi de la cause, 
devant la cour mililairc la plus voisine. 



De la formation du juin. 

Art. 118. Aujouretàrheureindiquéspour la convocation, 
la cour et le jury se réuniront eu présence du 



prévenu et de son défenseur , au lieu ordinaire 
de leurs séances. 

Art. 119. Les neuf jurés désignés par le sort ou leurs sup- 
pléants prendront place sur les sièges qui leur 
seront véservés, par ordre dégrade el d'ancien- 
neté de grade. 

An. 120. Le président avertira le prévenu qu'il a droit de 
récuser, sans en dire les motifs, deux membres 
du jury, de grades différents. Les d eu x jurés 
que le prévenu indiquera, ou que le président 
désignera conformément à l'article 16 du titre 
de l'organisation , quitteront immédiatement 
leur siège. 

Cette disposition sera exécutée à peine de 
nullité. 

Art. 121. Les formalités qui précèdent seront remplies 
avant l'ouverture de l'audience. Elles auront 
lieu pour chaque affaire. 



TITRE DEUXIÈME. -JUGEMENT. 
CHAPITRE 1". 

De ta police de l'audience. 

Art. 122. Les audiences seront publiques. Néanmoins si 
cette publicité pouvait être dangereuse pour 

l'art. 96 de la constitution. Dans tous les cas, 
l'arrêt sera prononcé publiquement, à peinede 
nullité. 

Art. 123. Le président exercera exclusivement la police 
de l'audience , et pourra requérir à cet effet la 
force publique. 

Art. 124, Lesassistantsseront5ansarmes;ilssetiendront 
découverts, dans le respect et le silence. 
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Art. 12'1. Lorsqu'un ou plusieurs des assistants donneront 
des signes publics d'approbation ou d'im- 
probatiou . ou exciteront dii tumulte, de 
quelque manière que ce soit, le président les 
fera expulser. S'ils résistent ;t désordres . le pré- 
sident ordonnera de les arrêter, de les conduire 
dans la prison militaire, e[ de les y détenir 
pendant vingt-quatre heures. 

Art. 126. Il sera fait mention dans le procès-verbal de 
l'ordre du président; et sur l'exhibition qui 
sera faite de cet ordre au gardien do la prison, 
militaire, ou au directeur delà maison de sû- 
reté, les perturbateurs y seront reçus. 

Art. 127. Si un assistant commet un crime ou délit quel- 
conque à l'audience, les dispositions suivantes 
seront observées : 
1° Si l'assistant est militaire on assimilé aux 
militaires, et si , à raison de son grade ou 
rang.il esl justiciable du jury siégeant, ou 
d'un jury d'une composition inférieure, d'après 
l'article 26 du litre de l'organisation , le prési- 
dent le fera saisir, et le soumettra, immédiate- 
ment au jugement de la cour. 
2° Si l'assistant est militaire ou assimilé aux mi- 
litaires, mais si, à raison de son grade ou rang, 
il est justiciable d'un jury d'une composition 
supérieure, le président, après avoir fait 
dresser procès-verbal des faits et de leurs cir- 
constances , ainsi que des dires des témoins , 
et après l'avoir signé , renverra l'inculpé , en 
état d'arrestation, à une autre session. 
3° Si l'assistant n'est ni militaire, ni assimilé aux 
militaires , il sera arrêté et renvoyé avec le 
procès-verbal dressé coimue il est dit au para- 
graphe précédent, devant le tribunal ordinaire 
compétent. 

Ai t. 128. Il ne sera procédé, par la cour militaire , au ju- 
gement du prévenu, qu'après avoir entendu 
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l'auditeur militaire , le prévenu el le défenseur 
qu'il aura choisi, ou, a défaut, qui lui aura 
été nommé d'office par le président. 

CHAPITRE II. 
De l'examen et des détail. 

Art. 129. A l'ouverture de l'audience , le prévenu compa- 
raîtra devant la cour, sous garde suffisante, 
mais libre et sans fers. Le président lui deman- 
dera ses nom et prénoms, son âge , sa profes- 
sion, sa demeure et le lieu de sa naissance. 
S'il refuse de répondre , il sera passé outre. 

Art. 130. Le président lira à haute voit aux jurés qui 
seront debout et découverts , le serment dont la 
teneur suit : 
« Vous jurer, devant Dieu et devant les hommes, 
d'examiner, avec une attention scrupuleuse, les 
charges qui seront portées contre le prévenu 
( ou les prévenus), et de ne vous décider que 
d'après votre conscience et votre intime con- 
viction, en hommes d'honneur et en loyaux 
militaires. » 

Chacun des jurés, appelé par le président, ré- 
pondra à haute voix : te Je le jure. » 

Art. 131. Le président avertira le prévenu que la loi lui 
donne le droit de dire tout ce qui peut être 
utilu à sa défense , et il avertira le conseil du 



Art. 132. Le président ordonnera ensuite au greffier de lire 
l'ordre d'informer et l'ordonnance de mise en 
jugement, s'il en existe, et l'acte d'accusation. 

Art. 133. Si leprévenuades moyens d'incompétenceàfaire 
valoir, il devra les proposer, soit par lui-même, 
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soit par son défenseur, avant l'audition des 

Ari. 134. Il en sera de même des moyens d'incompétence 
proposés par l'audileur militaire. 

Art. 135. Dans l'un et dans l'autre cas, celte exception sera 
jugée sur-le-champ par le président de ta 
cour. 

Art. 136. Si l'exception est rejetée, et si l'arrêt est attaqua- 
ble en cassation, an* termes des articles -i8, 
49 et 30 du titre de la compétence , le prési- 
dent avertira le prévenu qu'il a jusqnes et y 
compris In journée du lendemain pour se 
pourvoir en^cassation, et qu'il doit le laire'par 

Art. 137. Il sera néanmoins passe outre aux débats et au 
jugement, juiquïi l'es édition exclusivement. 

Art. 138. Le greffier lira la liste des témoins qui devront 
être entendus . soit à la requête de l'auditeur 
militaire, soit à la requête de la partie civile, 
soit à celle du prévenu. 
Cette liste ne pourra contenir que les témoins 
dont les noms, profession et résidence auront 
été notifiés , vingt-quatre heures nu moins 
avant l'ouverture de la séance, au prévenu p;ir 
l'auditeur militaire 6u là partie civile, et, à 

judicc de la faculté accordée par l'article 140. 

Art. 139. Lorsque le prévenu, l'auditeur militaire ou la 
partie civile s'opposera à l'audition d'un té- 
moin qui n'aurait pas été indiqué , ou qui n'au- 
rait -pas été clairement désigné dans l'acte de 
notification , le président statuera de suite sur 
cét te opposition. 

Art. 150. Le président Sera investi d'un pouvoir discré- 
tionnaire pour la direction des débals et la dé- 
couverte Je la rcrilé. 
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11 pourra, dans le cours des débals, appeler, 
même par mandat de comparution et d'ame- 
ner, loule personne , on se faire apporter toute 
pièce nouvelle, rpii lui paraîtrait, d'après les 
nouveaux développements donnés à l'audience, 
soît parles prévenus, soit par les témoins, pou- 
voir répandre un jour utile sur le fait con- 
testé. 

Les témoins ainsi appelés ne prêteront pas ser- 
ment, et leurs déclarations neseront considérées 
que comme renseignements. Le président en 
avertira les jurés. 

Art. 141. Si, d'après les débals, la déposition d'un témoin 
parait fausse, le président pourra, sur la ré- 
quisition, soit de l'auditeur militaire, soit du 
prévenu, soit du la partie civile, et même 
d'office, faire mettre ce témoin en état d'ar- 

Sï le témoin est justiciable des cours militaires, 
l'affaire sera instruite et poursuivie dans les 
formes prescrites par la présente loi. 

Si le témoin n'est pas justiciable des cours mili- 
taires, le président, après avoir dressé pro- 
cès-verbai de la fausse déclaration, et avoir 
fait arrêter l'inculpé, s'il l'a jugé convenable, 
le renverra, avec le procès-verbal, devant le 
procureur du roi du lieu où siège la cour mi- 
litaire. 

Art. 142. Dans le cas de l'article précédent . l'auditeur mi- 
litaire, la partie civile et le prévenu pourront 
immédiatement reqacrir, ét le président pourra 
ordonner, même cfofficc, le renvoi de l'affaire 
à une session postérieure au jugement de l'in- 
dividu prévenu de faux témoignage. 

Art. 143. Seront au surplus observées, devant les cours 

militaires, les dispositions des articles 316 

à 329 et 332 à 335 du code d'instruction cri- 
minelle. 
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Art. 144. La oarlie lésée avant rendu plainte, mais ne 
s'étant pas portée parlic civile , pourra être en- 
tendue comme témoin. Toutefois le jury sera 
averti de sa qualité. 
Si elle s'est portée partie civile, soit dans sa 
plainte, soit postérieurement, elle ne pourra 
èlre entendue sous serment, et ses déclara- 
tions ne seront admises que comme renseigne- 
Art. 145. L'examen et les débats seront continués sans in- 
terruption, et le président ne imurra les sus- 
pendre que pendant les intervalles nécessaires 
pour le repos des jurés, des témoins et des 

Toutefois les débats pourront être suspendus par 
le président , d'office ou à la requête de l'audi- 
teur militaire, de la partie civile ou du pré- 
venu, si un témoin, dont la déposition est 
essentielle, ne s'est pas présenté , ou lorsqu'un 
fait important reste à éclaircir. Dans le cas où 
la suspension durerait plus de vingt-quatre 
.heures, les débats recommenceront en enlier. 
CHsPlTHE III. 
Du vole du jury. 

Art. 146. Le président, aprèsavoir déclaré que les débats 
sont clos, rappellera aux jurés les fonctions 
qu'ils ont à remplir, et leur fera lecture de 
l'instruction contenue en l'article 342 du code 
d'instruction criminelle. Celte instruction sera 
en outre affichée en gros caractères dans le lieu 
le plus apparent de fa salle d'audience. 

Art. 147. Le président posera ensuite les questions dans 
l'ordre suivant : 
1° Les questions relatives à la culpabilité sur le 

fait principal ; 
2" Les questions relatives aux circonstances ag- 
gravantes dans l'ordre de leur gravité ; 
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3" Les questions relatives aux circonstances qui 
peuvent rendre le fait excusable , ou non pu- 
nissable dans les cas prévus par l'article 64 du 
code pénal ordinaire , et par la section 3 , 
titre 2 , livre 3 du même code ; 

4° Les questions relatives aux circonstances atté- 
nuantes prévues par le code pénal militaire 
et à celles qui sont mentionnées , soit dans le 
code pénal ordinaire, soit dans les arrêtés du 9 
septembre 181+ et du 20 janvier 1815. 

Art. 148. Aucunes questions relatives à un fait principal, 
autre que celui ou ceux qui sont mentionnés 
dans lacté d'accusation, ne pourront être 
posées, et aucune condamnation ne pourra 
élre portée sur ce nouveau fait, à peine de nul- 
lité. 

Art. 149. Aucune desquestions soumises au jury ne pourra 
être décidée contre le prévenu qu'à la majorité 
deciuq voix contre deux. La simple majorité 
suffira pour résoudre les questions posées à la 
décharge du prévenu- 
Art. 150. Le jury votera sans quitter sa place, en séance 
publique et par bulletins secrets. 

Art. 151. Chacune des questions posées par le président 
sera repétée a. haute voix par le greffier, avant 
que le jury n'émeite son vote sur cette ques- 

Arl. 152. Le président de la cour fera remettre aux jurés 
des bulletins imprimés portant les mots : Sur 
mon honneur et ma conscience, ma déclaration 
est (d'un côté) Oui (de l'autre ) Non. II les 
avertira de la manière dont ils doivent procé- 
der et émet Ire leur vole. 

Art. 153. Le juré qui voudra répondre oui effacera ou 
rayera le mot non. Celui qui voudra répondre 
non rayera le mot oui. Il fermera ensuite son 
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bulletin, ut le déposera dans- une urne , qui 
lui sera présentée parle greffier de la cour. 

Arl. 154. Après chaque scrutin , le membre du jury Je plus 
élevé en grade et le plus ancien du grade le 
dépouillera d'une manière ostensible et à haute 
voix. Il en proclamera de même le résultat , 
qui sera consigné par le greffier en marge de 
la question. 

Arl. 155. Le bulletin sur lequel les mois oui el non aé- 
raient lous les deux effaces ou rayés , ou ne 
le seraient ni l'un ni l'autre, sera compté 
comme portant une réponse favorable au pré- 

CHAPITRE IV. 
De l'arrêt et de snn erdeution. 

Art. 156. Lorsque le prévenu aura été déclaré non coupa- 
ble, le président delà cour prononcera qu'il est 
. acquitté de l'accusation, et ordonnera qu'il 
soit mis en liberté, s'il n'est détenu pour autre 

Art. 157. Les parties présenteront immédiatement leurs 
observations sur les dommages el intérêts pré- 
tendus par la partie civile, et le président 
statuera sur ce point , après avoir entendu 
l'auditeur militaire. Toutefois il pourra ren- 
voyer ce nouveau débat, auquel le jury n'est 
pas tenu d'assister , à une audience prochaine. 

Art. 15§. Les demandes en dommages-intérêts formées par 
le prévenu contre ses dénonciateurs ou la par- 
tie civile , seront portées aux tribunaux civils. 

Art. 159. Lorsque le prévenu aura été déclaré coupable, 
l'auditeur mililaire fera sa réquisition à la cour 
pour l'application de la loi. La partie civile 
fera la sienne pour restitution et dommages- 
intérêts. 
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Art. 160. Le président demandera au prévenu s'il c'a rien 
à (lire pour sa défense. Le prévenu ni son con- 
seil ne pourront plus plaider que le fait est 
faux, mais seulement qu'il n'est pas défendu 
un (pmlifÎK ek'lil pjir la lui . ou qu'il ne mérite 
pas la peine tlont l'auditeur initilairc a requis 
l'application, ou qu'il n'emporte ps de dom- 
mages-intérêts au profit de la partie civile, 01 
enfin que celle-ci é 
ges-inlérèts qui lui 

Arl. 161. Le président prononcera l'absolution du prévenu, 
si le fait dont il est déclaré coupable n'est pas 
défendu par une loi pénale. Dansée cas, le 
jugement ne sera niis à exécution qu'après 
l'expiration du délai fixé pour le pourvoi eu 
cassaliuu. 

Art. 162. Le prévenu qui aura été acquitté, ou dont 1 abso- 
lution sera devenue définitive, ne pourra plus 
être mis en jugement pour le même fait. 

Art. 163. L'auditeur militaire pourra faire détenir la per- 
sonne acquittée ou absoute, sous mandat légal, 
lorsque, dans le cours des débats, elle aura 
été inculpée sur uu autre fait, soit par les piè- 
ces , soit par les dépositions des témoins. 

Art. 164. Dans le cas où le prévenu aura été déclaré cou- 
pable d'un fait défendu . le président pronon- 
cera la peine établie par la loi. 

Art. 165. Lorsque le prévenu aura été déclaré eicusable, 
le président prononcera conformément au code 
pénal ordinaire. 

Art. 166, Si le prévenu est déclaré coupable de plusieurs 
crimes au délits, le président appliquera la 
peine portée par la loi p< jur le crime ou le délit 
te plus gravc. 

Art. 167. Lorsque, pendant les débats qui auront précédé 
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l'arrêt de condamnation, le prévenu aura 
élé inculpé, soit par des pièces, soit par des dé- 
positions de témoins, sur d'autres faits que 
cens pour lesquels il avait été mis en jugement, 
si ces faits nouveaux sont susceptibles de l'ap- 
plication d'une peine plus grave que celle qui 
aura été appliquée, le président ordonnera 
d'office, ou sur les réquisitions de l'auditeur 
militaire, que le prévenu soit poursuivi, à 
raison de ces nouveaux faits, suivant les for- 
mes prescrites par le présent code. 
Dans ce cas, il sera sursis à l'exécution de l'arrêt 
qui a prononcéla première condamnation, jus- 
qu'à ce qu'il ait élé statué sur le second procès. 

Art. 168. Dans le cas d'absolution, comme dans celui d'ac- 
quïltement ou de condamnation , le président 
statuera sur les dommages-intérêts prétendus 
par la partie civile, et les liquidera par un 

Art. 169. Le prévenu ou la partie civile, qui succombera, 
sera condamnéaux frais envers l'État et envers 
l'autre partie. 

Art. 170. Le prévenu absous , parce que le fait à sa charge 
ne constitue ni crime, ni délit, ni contraven- 
tion, nu sera point passible des frais; mais le 
prévenu absous par une circonstance particu- 
lière indépendante du fait en lui-même, pourra 
être condamné aux frais, s'ils ont élé occasion- 
nes par sa faute. 

Art. 171. Le président pourra se retirer de l'audience pour 
préparer ses arrêts ; mais il les prononcera à 
haute voix, en présence du public et du pro- 
venu, après avoir lu le texte de la loi sur la- 
quelle ils sont fondés. 

Art. 172. La minute de chaque arrêt sera signée immédia- 
tement par le président et par le greffier, sous 
peine de nullité. 
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Art. 173- Après avoir prononcé l'arrêt de condamnation, 
le président avertira le prévenu de la faculté 
qui lui est accordée de se pourvoir en cassa- 
tion, et du terme dans lequel l'exercice de 
cette faculté est circonscrit. 

Ai t. 174. Lorsque le pourvoi en cassation ne pourra être 
exercé que dans l'intérêt de la loi , aux termes 
de l'art. -49 du litre de la compétence , et que la 
peine prononcée sera de nature à entraîner une 
exécution publique, le président avertira le 
prévenu de la faculté qui lui est donnée de se 
pourvoir eu grâce dans le délai de vingt-quatre 

Dans ce cas, le jury se réunira, à l'expira- 
tion des vingt-quatre heures, sur l'avis qui lui 
sera donné a l'audience par le président, et 
délibérera à huis clos, conformément à l'art. 49 
précité. Le greffier de la cour assistera à celte 
délibération , et en dressera procès-verbal. 

Art. 175. Les deux articles qui précèdent seront exéculés 
sous peine de nullité. 

Art. 176. Si ia majorité du jury appuie la demande en 
grâce du condamné, cette requête sera adressée 
au roi par le président de la cour, avec une 
expédition"de l'arrëi et du procès-verbal de la 
délibération du jury. 

Art. 177. Le greffier dressera un procès-verbal de chaque 
séance, à l'effet de constater que les formalités 
prescrites ont été observées. Il y fera mention 
de toutes les réquisitions qui auront été faites 
dans le cours des débats, soit par l'auditeur 
militaire, soit par le prévenu et la partie 
civile. Ce procès-verbal sera siçné par le pré- 
sident et par le greffier. Le deiaut de procès- 
verbal sera puni de cent francs d'amende con- 
tre le greffier. 

Art. 178. Le greffier sera responsable de la restitution des 
objets qui auront servi de pièces de conviction. 
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Art. 179. Le condamné et l'auditeur militaire pourront se 
pourvoir en cassation pendant toute la durée 
du jour qui suivra celui de l'arrêt. La partie 
civile aura la même faculté; mais elle nepourra 
se pourvoir que^ quant aux dispositions rela- 

Art. 180. La déclaration de ce pourvoi sera faite au greffe 
de la cour, dans les forme» prescrites par les 
art. 417 et 418 du code d'instruction crimi- 
nelle. 

Art. 181. La condamnation sera exécutée dans les vingt- 

lionué à l'art. 179, s'il n'y a point de recours 
en cassation , ni de pourvoi en grâce appuyé 
par lcjury; et en cas de recours en cassation 
ou de pourvoi en grâce appuyé, dans les vingt- 
quatre heures de la réception de l'arrêt de 
cassation pu de l'arrêté royal qui aura rejeté la 
demande. 

Art. 182. Toutefois le ministre de la guerre ou le général 
commandant la division ou le corps d'armée, 
suivant le grade du condamné el d'après les 
règles établies à l'art. 71 de la présente loi, pour- 
ront ordonner qu'il soit sursis a l'exécution, 
sauf à en référer immédiatement au roi. 

Art. 183. La condamnation sera e-iéculée par les ordres de 
l'auditeur militaire. 11 aura le droit de requé- 
rir directement, à cet effet, l'assistance de la 
force publique. 

Art, 184. Le greffier sera présent à l'exécution et dressera 

sera annexée à la minute du jugement. 

Arl. 185. Dans les trois jours qui suivront l'exécution, le 
greffier de la cour sera tenu de faire passer un 
extrait de l'arrêt au clief du corps dont le con- 
damné Faisait partie. Il y joindra une mention 
de l'exécution.' 
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TITRE lit. - PROCEDURES PARTICULIÈRES. 
CIUHTHE 1". 
De ta contumace. 
Art. 186. Lorsqu'après une informalion ou instruction faite 
aux termes de ia loi, le prévenu n'a pu être 
saisi, ou lorsqu'après avoir été saisi, il s'est 
évadé, fo président, sur ia réquisition de l'au- 
diteur militaire, rendra une ordonnance, énon- 
çant le fait pour lequel il est rais en jugement, 
et ponant qu'il sera lenu de se présenter de- 
vant la cour militaire dans le délai de dis 
jours, passé lequel il sera jufiépai contumace. 
Cette ordonnance sera mise ,1 l'ordre du jour de 
la division, et le délai de dis jours commen- 
cera à courir de cet instant. 

Art. 187. Après respiration du délai, il sera procédé au 
jugement de la contumace, sans assistance ni 
intervention de jurés. 

Art. 188. Le prévenu ne pourra se faire représenter ou 
défendre par aucun conseil on manda La ire, hors 
les cas prévus par les art. 468 et 469 du code 
d'instruction crimiNelle, dont les dispositions 
seront observées par les cours militaires. 

Art. 189. L'ordonnance du président, l'ordre du jour qui 
fait connaître cette ordonnance à 1» division , 
les rapports et procès- verbaux, lus dépositions 
des témoins, et [rénéralemenl toutes les pièces 
de l'instruction seront lues en entier à l'au- 
dience. 

Art. 190. Après celte lecture, le président, sur les conclu- 
sion de l'auditeur militaire, prononcera sur 
l'accusation el statuera sur les intérêts civils. 
Toutefois , si l'instruction n'est pas conforme à 
la loi , le président la déclarera nulle, et ordon- 
nera qu'elle soit recommencée à partir du plus 
ancien acte illégal. 
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Art. 101. L'arrêt de condamnation sera misa l'ordre du jour 
et affiché devant la porte du lieu où siège la 
cour militaire. 
Le greffier dressera procès-verbal de cette publi- 

Ces formalilés tiendront lieu de l'exécution de 
l'arrêt par effigie. 

Arl. 192. La disposition de l'art. 471 du code d'instruc- 
tion criminelle sera applicable dans tous les 
cas où le contumace aura été condiimné a une 
peine infamante ou à )a dégradation militaire, 
comme peine principale ou accessoire. 

Art. 193. Seront, au surplus, observées les dispositions des 
art. 473 à 478 du code d'instruction cri- 
minelle. 



CHAPITRE II. 

De la reconmiiisance de l'identïti de* individu* condamné], 
crades et reprit. 

Art. 194. Lorsqu'un militaire ou autre individu condamné 
par arrêt définitif et contradictoire, se sera 
évadé, s'il vient à être repris, il sera traduit 
devant la cour militaire de la division où le 
corps dont il fait partie se trouvera. 

Art. 195. S'il n'appartient à aucun corps, il sera traduit 
devant la cour militaire qui aura prononcé la 
condamnation ; et dans le cas où cette cour 
aurait cesse d'exister, devant la cour militaire 
de la division sur le territoire de laquelle il 
sera arrêté. 

Art. 196. La cour militaire procédera à la reconnaissance 
de l'identité, sans intervention ni assistance- 
de jurés, et conformément à l'an. 1519 du code 
d'instruction criminelle. 
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Art. 197. L'auditeur militaire et l'individu repris pourront 
se pourvoir eu cassation , dans la forme et dans 
le délai déterminés par l'art. 373 du code 
d'instruction criminelle, contre l'arrêt rendu 
sur la poursuite en reconnaissance d'identité. 
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IlOTltS DU LIVRE DE LA PROCÉDURE. 



«inCÈBUHE IMMCABLE. — nOMDBE DE COLI15 1 I-iST[TUER. — liaPOHTA*CE DE 
l.'HISTRlIliTIOH ORALE. — V0ÏES3 d'aCCKLEIIATIOS. - DÉLITS MILITAIRES. 
— CLASSIFICATION PES DELITS. 



J'avais annoncé, lors Je h publication du premier livre 
de cet ouvrage, que celte partie était la seule que je livrerais 
à l'impression- Mais depuis lors, j'ai pensé que le système 
dont j'ai jeté les bases dans les litres de l'organisation et 
de la compétence, pourrait passer pour une utopie, si je 
ne fournissais la prévue de la possibilité de son exécution. 
C'est ce qui m'a déterminé a y approprier un projet de loi 
de procédure, nue j'ai compose rapidement, o l'aide du pro- 
jet amendé par la chambre des pairs en 18'2'J, du code d'in- 
struction criminelle et du code de procédure pour l'armée lie 
terre. Seulement Vinterïeniion du jury, l'admission d'une 
partie civile et le recours en cassation ont nécessité quelques 
dispositions nouvelles , et une classification qui s'éloigne plus 
ou moins de celles des sources auxquelles j'ai puisé. 

Quoi qu'ilen soit, mm but sera atteint, si la publication de 
cette esquisse sert à démontrer que l'organisation de la justice 
militaire que j'ai proposée, est possible, et qu'elle suffit à toutes 
les éventualités, au temps de guerre et au temps de rassemble- 
ment, comme au temps de paix. Car le grand défaut , selon 
moi, de tous les projets d'organisation, c'est d'être complexes; 
c'est d'instituer une organisation distincte pour chaque éven- 
tualité. Il s'ensuit qu'il faut créer autant de modes de pro- 
cédure qu'il y a d'éventualités possibles, procédure pour le 
temps de paix, procédure pour le temps de ras semble me rit, 
procédure pour le temps de guerre. Chaque fois que les or- 
nements viendront modifier la position de l'armée, il faudra 
donc suivre une loi nouvelle, sans antécédents, sans juris- 
prudence; il faudra adopter soudainement des formes inac- 
coutumées, et, nous l'avons déjà dit, l'étude et l'application 
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de cette législation improvisée seront comniisesà des magistrats 
improvisés ; car tout sera neuf, les juges el la toi, les tribu- 
naux et la procédure. 

Les avantages d'une organisation immuable sont si évidents 
qu'ils n'ont pas besoin d'être démontrés. Toute In question 
est do savoir si celle organisation est possible. J'ai fait tous 
mes efforts pour pancnir à une. solution affirmative. Si je n'ai 
jins réussi . j'aurai du moins la consolation d'avoir fait sentir 
l'importance de ia question. 

A la première vue, les formes de la procédure que je 
propose ici, doivent paraître bien compliquées pour ciré 
luises en pratique au milieu d'une armée en campagne, 
dans un camp, ou dans une place assiégée. Mais si l'on y 
regarde de prés, l'on s'aperçoit bientôt que les dispositions 
n'ont clé multipliées que pour rendre la marche plus facile et 
plus sûre en même, temps. L'on s'il perçoit, aussi que c'est au 
président., à l'auditeur militaire et au greffier qu'incombe 
mut le pniil'- îles formalités. Or, ces formalités ne présentent 
aucune difficulté pour les personnes habituées à la pratique 
ries affaires. On pourrait se demander seulement si leur obser- 
vation n'est pas de nature à apporter du retard dans l'admi- 
nistration de la justice? La réponse -j cette mie-lion dépend 
nécessairement du nombre des cours militaires établies, com- 
paré au nombre îles cau-ics à juger. Ici, je dois le reconnaître, 
il est possible que j'aie fuit un calcul erroné, lorsque j'ai dit 
que quatre cours militaires suffiraient à la prompte expédi- 
tion de toutes les affaires. Kn entrant dans le détail de la 
tenue des audiences, j'ai commencé a craindre qtie le temps 
nécessaire à l'aceom plissement de toutes les lonnalités ne 
permît pas aux cours militaires de se tenir toujours au cou- 
rant des causes qui se présenteraient. Lu effet, bien des pro- 
cès tiendront, nue audience entière , et rare nient il sera possi- 
ble n'en expédier plus de deux en une audience. On péut 
évaluer, terme moyen, à 540 le nombre des jugements rendus 
chaque trimestre par tous les conseils de goerre delà Belgique. 
Divisés par trois mois et par quatre cours militaires, il reste- 
rait, pour chaque cdiïr, 45 jugements par mois. Ce nombre 
est exorbitant, si l'un considère que chaque cour pourra 
difficilement siéger plus de deux jours par semaine, l'audi- 
teur militaire, dont la présence est indispensable à l'audiénee, 
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devant appliquer une grande parlie de son temps a l'instruc- 
tion des affaires. Le remède il ce mal est facile à trouver. Il 
suffirait de donner des substituts aux auditeurs , ce gui n'oc- 
casionnerait pas une grande dépense, ou bien d'instituer 
sept cours au Heu de quatre, et d'en placer ainsi une dans 
chaque chef-lieu de province, à l'exception du Limbourg et 
du Luxembourg. Ce dernier moyen serait préférable peut- 
être, parce qu'il diminuerait considérablement les déplace- 
ments et les frais qui en résultent. Il occasionnerait, d'un 
autre coté, une augmentation de dépense; mais en ajoutant 
le montant de cette augmentation au total des frais, que j'ai 
indiqué dans l'introduction de cet ouvrage, on est loin encore 
d'atteindre le chiffre de ce que la justice militaire coûte au- 
jourd'hui à l'État. L'augmentation serait de 42,000 fr., d'à près 
les bases que j'ai indiquées, et cette somme jointe à celle de 
56,000, total primitif, ne porterait encore qu'à 98,000 fr. le 
budget de la justice militaire, qui est aujourd'hui de 
120,000 fr. 

Toujours est-il que ce ne sont pas les formes de la procé- 
dure proposée, qui peuvent mettre obstacle à la prompte 
expédition des affaires. Le nombre seul des causes à juger 
pourrait entraîner des retards, et ce nombre peut être réduit 
proportionnellement par les moyens que je viens d'indiquer. 

Le but de toute procédure est la découverte de la vérité. 
Le moyen le plus sûr d'atteindre ce but, c'est l'întruciion 
orale faite devant un jury. Telle est la double proposition que 
j'ai prise pour base de mon édifice. Dès lors, il m'a été facile 
d'élaguer toutes les entraves attachées aux informations préa- 
lables. J'ai commencé par supprimer les officiers commissaires 
nommés par les commandants de place , les officiers commis- 
saires choisis par les cliefs de corp» , tes officiers commissaires 
délégués par lettres rogatoires. Tout cet embarras disparait, 
sans qu'il eu résulte aucun inconvénient. Lorsqu'il s'agit de 
crimes prévus par les lob ordinaires, les auditeurs militaires et 
les jujjcs d'instruction sont seuls compétents pour instruire la 
procédure, parce que ce sont les seules personnes aptes à faire 
une instruction qui offre quelque difficulté. On peut éga- 
lement rester dans cette voie lorsqu'il s'agit de délits prévus 
par les lois militaires ou de délits correctionnels; mais alors 
c'est a l'auditeur militaire qui dirige l'instruction, a juger 
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de l'opportunité de cette rigueur; et il lui est libre de s'en 
relâcher, si elle ne lui parait pas nécessaire. 

Les dix-neuf vingtièmes des affaires portées devant les tri- 
bunaux militaires ont pour cause des délils mililniiv.i ou des 
délits correctionnels, et presque tous les délits de celte espèce 
sont d'une inslruclion facile. L'intervention di's juges d'in- 
struction et des auditeurs militaires, comme instructeurs, 
sera dune rarement obligée. Qu"arrivcra-t-ii dans les cas 
ordinaires, et comment se fera l'instruction? de la manière 
la plu.» simple et la plus prompte possible. Un procès- verbal 
dressé par le premier officier de police judiciaire venu, conte- 
nant les déclarations sommaires des témoins, sera la plupart 
du temps la seule pièce nécessaire; et si l'auditeur militaire 
ne la trouve pas suffisante, il fera faire un second procès- 
Terbal de la même manière, soit par un officier de police 
judiciaire ordinaire, soit par un officier de police judiciaire 
militaire. Il sera facile d'avoir dans toutes les garnisons et 
dans tous les corps, des officiers formés a celte besogne, des 
majors de place, par exemple, des adjudants- majore, ou bien 
encore des officiers de gendarmerie, des intendants, etc. 

Ces formes sommaires n'offrent aucun danger, puisque 
c'est par l'instruction orale que doit se former la conviction 
du jury. D'un autre côte, elles oui le mérite immense d'ac- 
célérer ia marche de la justice, et d'augmenter, par la promp- 
titude, l'efficacité de la répression. 11 en résulte enfin cet 
avantage que. sans faire faire un cours de procédure à tous 
les officiers de l'armée , on peut trouver chez eux tout ce qui 
est exigé pour l'instruction des causes ordinaires. Quant aux 
affaires graves, et dont l'instruction offre des difficultés, 
' quant aussi :i la procédure devant les cours militaires, c'est 
à des magistrats expérimentés que la direction en est confiée. 

Je ne sais si l'on peut trouver un mode de procédure plus 
simple , plus facile et plus prompt en même temps. Tout se 
rapporte à l'instruction orale. Les acles préliminaires n'ont 
d'autre but d'utililéque de servir de jalons à cette instruction; 
par conséquent , ils ne sont que ce qu'ils doivent être pour 
imprimer une bonne direction aux débats. Cela établi, qu'im- 
portent le temps de guerre et le temps de rassemblement ? 
Peut-on , en temps de guerre , condamner sans entendre? Et 
est-il un moyen plus prompt et plus sûr d'entendre les 
Aitcoivtt. — t. ii. — i" un. 3 
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témoins que de recevoir leurs déposition» de leiir propre 
bouche ? La formation du jury ne sera pas non plus une en- 
trave : j'ai déjà démontre que, hors certains cas extrême- 
ment rares, le jury sera pris dans le sein de la garnison , on 
na quartier général de la division. Dans toutes les combinai- 
sons possibles il faut un conseil de guerre , et on doit bien le 
prendre quelque part. Du reste , le jury ne se renouvellera 
que par session, t-t sa formalion offrira, par conséquent, mains 
d'embarras que celle des conseils de guerre provinciaux ac- 
tuels. Cela n'empêchera pas cependant qu'une affaire ne 
puisse être instruite et jugée au bout de deux fois vingt- 
quatre heures. Le tirage au sort du jnry , les notifications à 
faire au prévenu, le jugement des excuses et des récusations, 
tout cela regarde le président , l'auditeur et le greffier. Les 
lettres de convocation seront des formules imprimées. En 
général , tous ces rouages qui paraissent si compliqués à la 
première vue, examinés attentivement et l'un après l'autre, 
ne présenteiit plus que des pièces fort simples qui se meu- 
vent les unes par les autres. 

Diminuer le nombre des causes à juger est aussi un moyeu 
d'accélérer la marche delà justice. C'est dans ce but que 
nous avons fixé des limites à la mise en jugement. Aucune 
affaire, purement militaire (et j'expliquerai tout à l'heure ce 
que j'entends par ce mot), ne pourra être poursuivie, sans un 
ordre d'informer, émane du général commandant la divi- 
sion. De cette manière , beaucoup d'affaires seront terminées 



aitquelquc portée, que l'on donne aux peines disciplinaires 
plus d'extension qu'elles n'en ont aujourd'hui- 11 est à désirer 
aussi que celui qui, en infligeant une punition, ne fait 
qu'exercer uue fonction que la loi lui attribue , ne soil plus 
exposé à être traduit lui-même eu justice, et à être puni pour 
s'être trompé ou pour avoir été trop sévère. On peut donner 
à l'inférieur des garanties de justice , sans pour cela lui con- 
férer iedroil de (aire un procès au juge qui Ta puni. Quand 
la cwur d'appel réforme un jugement du tribunal correction- 
nel , edle ne condamue pas les magistrats qui ont porté ce ju- 
gement. 

En matière de délits communs , j'ai admis aussi certaine 
caa où le renvoi hors de cause pourra être prononcé. Mais 
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comme clans les affaires de celle nature il y a toujours une 
partie lésée, j'ai pensé qu'il fallait environner l'exercice de 
celle faculté de précautions spéciales. Ainsi, c'est le président 
de la cour qui , seul , pourra arrêter la poursuite , et son or- 
donnance ne sera valide que quand elle aura été provoquée 
par un réquisitoire de l'auditeur militaire, et qu'elle sera 
conforme à ce réquisitoire. Il faudra unanimité d'opinion 
dans le ministère public et dans le chef de la cour. Et encore 
cette unanimité ue sullira-t-elle point, lorsque la partie plai- 
gnante ou la partie civile requerra la mise en jugement. 
Quoi qu'il en soit , ces garanties nécessaires n'empêcheront 
pas que beaucoup d'affaires ne soient renvoyées. Presque tous 
les acquittements des conseils de guerre actuels sont pro- 
noncés conformément aux conclusions du ministère public, 
qui est obligé de requérir jugement. S'il existait aujourd'hui 
un moyen de mettre hors de couse, il est un grand nombre 
d'affaires qui ne seraient pas portées devant les conseils de 
guerre. 

Ainsi la diminution du nombre des causes d'un côté, et 
de Vautre la procédure sommaire dans la plupart des cas, as- 
surent à l'administration de la justice militaire, malgré son 
apparente complication, une célérité qu'elle n'a pas eue jus- 
qu'à ce jour , même à l'aide des couseils de guerre en cam- 
pagne. 

Je dois dire maintenant ce que j'entends par délit pure- 
ment militaire; et d'abord je ferai remarquer que c'est h 
dessein que je me sers du mol délit seulement , et que jamais , 
dans le cours de cet ouvrage, je n'ai employé l'expression 



discipline. Je suis obligé de placer ici cette dissertation, qui 
aurait trouvé mieux sa place dans la discussion d'un projet 
de loi relatif à la répression : mais il est fort douteux que je 
m'occupe jamais de celte partie du code de justice militaire. 

C'est, suivant moi, une grave erreur, que d'assimiler les 
actions attentatoires à la discipline et à la sûreté de l'armée, 
auxattenlals contre les personnes et les propriétés, prévu» 
par les lois pénales ordinaires. C'est pourtant ce qu'a fait la 
chambre des pairs de 1829, en divisant les uns comme les 
autres, en crimes et en délits. La noble chambre n'a eu eu 
vuequedesimpliGer son code pénal militaire, et de se repor 



crime, lorsqu'il si 




p d'infraction aux lois qui règlent la 



3. 



tn j 

1er, autant que possible, aux règles générales établies par le 
i ode pénal comnimi. A peine sVst-rlIi- aperene qu'elle créait 
ainsi une identité faclice entre des faits essentiel fement diffé- 
rents, i't quant à leur nature et quanti leur criminalité. 

En effet, quel a été le but des auteurs du code pénal 
do 1810, en donnant la dénomination de crime aux délits 
les plus graves? la réponse se trouve à l'art. 1" de ce code: 
<i L'infraction que les lois punissenl d'une peine afllictivr ou 
infamenle est un crime. 11 faut lire : " d'une peine afflic- 
tive et infamante, ou d'une peine infamante seulement; « 
car c'est ainsi que celte déliiiition s'explique par l'art. 6, 
ainsi conçu : « Les peines en matière criminelle sont ou 
afîlictii es et infamant es, ou seulement infamantes. " Toulesles 
peines peuvent d'ailleursêtreamietives, en matière correclion- 

de trouver une espèce de non sens dans la première dispo- 
silîon de la loi. Mais toujours est-il que l'on appelle frime 
tout ce qui est puni par ta loi d'une peine infamante. Les 
crimes sont donc des faits infâmes aux yeux du législateur, 
et par conséquent aux yeux de la société, do ni le législateur n'a 
autre chose àfaireque de formuler la pensée. C'est l'assassinat , 
c'esl le meurtre, les blessures graves fa i les avec prémédita- 
tion, le viol, le faux, le vol accompagné do circonstances 
aggravantes, etc. Or, est-ce exprimer la pensée de la société 
que de comparer aux actes de cette espèce, ceux que les lois 
militaires punissent de peints aussi graves et aussi afflie- 
lives, mais dans un intérêt de ronvenlion et non dans un 
intérêt mural? Peut-on qualifier d'infamantes les peines, 
quelque graves, quelque afflirlives qu'elles soient, qui s'ap- 
pl iqu'.-n r à îles faits auxquels la socieié n'attache aucune idée 
d'infamie? La seule empreinte morale que les lois militaires 
puissent appliquer à ceux oui les violent, c'est la déchéance. 
La déchéance de l'état militaire est une déclaration d'in- 
docïlilé ou de liîclieté, plutôt qu'une tache d'infamie. Le 
militaire déchu, s'il n'a commis aucun crime puni par les lois 
civiles, rentre dans la société, el personne ne snngc à l'assi- 
miler au forçai libéré. 11 est indique de porter les armes |K>ur 
la patrie; aux yeux des militaires, il doit être couvert de 
honte; mais aux yeux du commun des hommes, de ceux qui 
n'ont pas le sentiment de l'honneur militaire, ce n'est qu'un 
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malheureux qui a subi les rigueurs d'un régime exception uel . 
et qui en a été victime. 

Il est vrai que , parmi les faits prévus par les lois mili- 
taires , il en est d'une nature bien dilFiirente et qui peuvent, 
sans iniquité, cire assimilés aux crimes et aux délits com- 
muns; mais ce ne sont pas ceux que j'enlends qualifier de 
délits purement militaires. H existe des délits mixtes, qui 
sonl prévus par les lois militaires, qui ne peuvent même 
être commis que par des militaires ; mais qui participent 
néanmoins des délits communs, en ce que leurs sembla- 
bles sont prévus et punis par la loi commune. Ces délils 
ne figurent dans les lois pénales militaires qu'à cause de 
leur spécialité, qui, ordinairement les rend punissables d'une 
peine plus forte dans un militaire que dans un autre citoyen. 
Tels sonl les vols commis dans la chambrée . lu quartier ou 
les écuries, les vols d'objets de casernement, les actes de ma- 
raudage, dévastation , pillage, les malversations . les infidé- 
lités, eci tains ras de trahis»!], IVsjiiomiagc, etc. Tuus ces laits 
oui leurs analogues dans les lois pénales communes, et, ce- 
pendant, c'est à lu loi militaire à les prévoir et à les répri- 
mer, parce que la qualité de militaire ajuute à leur gravité. 

C'est l'existence de ces délits, à côté des délits militaires 
et dans la même loi, qui a fait entrer la chambre des pairs 
dans une voie fausse. Voyant qu'il était indispensable de 
comprendre, dans la loi militaire, des laits de même nature 
que ceux qui ont été prévus parla loi commune, et pensant 
avec raison que ces faits devaient, comme les autres, être 
classés en crimes et en délits , elle n'a pas songé à les distin- 
guer des faits qui constituent les délits militaires propre ment 
ails , et elle a adopté le même principe pour tous indistincte- 
ment. La noble chambre a , de cette manière, tourné une 
difficulté que, cependant, il élait possible de vaincre sans un 
bien grand effort d'imagination. I! suffisait pour cela d'adop- 
ter une meilleure classification cl une meilleure définition 
des délits de toute espèce. Que l'on dise en principe, par 
exemple: 

•i Les délits communs sont les actions que la loi punit 
également, quelle que soit ia qualité de leurs auteurs; 

■ Les délils militaires sont les actions auxquelles la qua- 
lité de militaire peut seule donner le caractère de délit ; 



» Les délits mixtes sont des délits de l'ordre o 
quels la loi militaire donne un caractère spécial à cause de la 
qualité' de leurs auteurs. » 

Qu'après cela l'on soumette à l'application du code pénal 
commun toutes les actions prévues par ce code ; que l'on 
introduise dans le code pénal militaire une bon ru: clarifica- 
tion de» délais mixtes et des délits purement militaires ; que 
l'on renvoie chacun des Mélits mixtes à une disposition du 
code pénal commun pour l'application de la peine ', et que 
le iode pénal militaire ne détermine île peines mie pour le* 
délits purement militaires , dés lor» toutes les difficulté» dis- 
paraîtront. Les délits an:», tomberont tout naturellement 
dans la catégorie, soit des crimes, soit des délita de l'ordre 
i uiinoun . suivant la peine déterminée par la loi, et les délits 
militaires conserveront leur carnetère spécial, sans jamais 
pouvoir être confondus avec les autres, sans jamais pouvoir 
être frappés de peiues véritablement infamautes. 

II. 



J'ai adopté, comme le plus simple et le plus clair, l'ordre 
naturel, c'est-à-dire l'ordre des événements, en suivant le 
cours de la procédure dépuis sa naissance jusqu'à sa péripé- 
tie. Ainsi le titre premier ne traite que des acies prélimi- 
naires : ce sont tous les acies qui précèdent le jugement et 
qui servent à l'éclairer. Us sont divises et classés, autant que 
possible, en chapitres dislincts. 

Le chapitre 1« contient toutes les dispositions relatives à 
la police judiciaire, à la constatation des délits, à l'arrestation 
des prévenus, aux plaintes et à l'admission de la partie civile. 
11 fait l'énumération des officiers de police judiciaire mili- 
taire, et prévoit les cas de concurrence, soit entre ces offi- 
ciers eux-mêmes, soit entre eux et les officiers de police 
judiciaire ordinaire. Ceci est une grande amélioration et qui 
depuis longtemps se faisait désirer : car le silence de la loi 
actuelle est unesource intarissable de conflits entre les diver- 
ses autorités. Les commandants de place surtout sont conti- 
nuellement en lutte avec les chefs de l'armée active. Ces der- 
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niers prétendent que les troupes placées sous leurs ordres 
ne sont en aucun point soumises à la police judiciaire locale, 
et les autres ne cessent, de leur côte, défaire informer à 
charge des militaires de l'armée active, qui commettent des 
délits dans l'enceinte de leurs garnisons. Les conflits de celte 
espèce seront désormais impossibles, et chacun conservera 
une part rationnelle d'autorité. Les commandants de place, 
comme tous officiers de police judiciaire , pourront dresser des 
procès- verbaux; ils pourront même, dans certains cas, ordon- 
ner l'arrestation des prévenus; mais l'ordre d'informer ne 
pourra émaner que du général commandant la division, 
lorsqu'il s'agira de délits militaires, et dans les autres cas, 
ce sera à l'auditeur militaireà poursuivre d'office. 

Du reste, dans les règles que j'ai établies, je n'ai eu égard 
aux susceptibilités dégrade et de position, que pour autant 
qu'elles fussent compatibles avec les mesures de poursuite les 
plus promptes et les plus efficaces. Ces règles sont à peu près 
celles du projet amendé en 1829, par la chambre des pairs. 
J'ai tâché seulement d'en augmenter encore la lucidité, et j'ai 
c,ru qu'il n'y avait point d' inconvénient à multiplier le nom- 
bre des officiers de police judiciaire. 

Les art. 64 et suivants du même chapitre déterminent les 
formes à suivre pour constater la désertion, soit des mili- 
ciens, soil des remplaçants ou des volontaires. Ces forme* 
varient suivant la position du prévenu, suivant aussi que le 
prévenu est ou n'est pas immatriculé. Dans tous les cas, il 
faut des procès -ver baux, des actes authentiques; et l'inter- 
vention du chef du corps lui-même, au heu de celle du 
commandant de la compagnie. Cette précaution m'a paru 
nécessaire pour faire cesser des irrégularités qui se repro- 
duisent trop souvent. 11 arrive fréquemment aujourd'hui 
que, dans les plaintes des commandants de compagnie, le 
fait de la désertion est postdaté , de sorte que parfois il sem- 
ble résulter du procès-verbal d'arrestation, dressé a plusieurs 
lieues de distance du point de départ , que le prévenu a été 
arrêté la veille ou l'avant-veille du jour de sa désertion. 

Ces dispositions, du reste, supposent le maintien de là 
législation actuelle en matière de désertion. C'est en effet la 
meilleure partie de notre législation pénale militaire. C'est 
la seule peut-êlrc que nous puissions montrer, comme 
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exemple à l'étranger , dont sous lant d'autres rapports nous 
sommes forcés de nous faire les imitateurs .Pour le volontaire 
l'obligation de recommencer son terme de service, et pour le 
milicien la perle di'S :nLi!i1iigr'< attachés à ïn po.silinn. et l'obli- 
gation de servir , comme s'il était volontaire, pendant un 
nombre d'années déterminé, ce sont des peines parfaitement 
analogues au délit auquel elles s'appliquent. Qu'y a-l-il de 
mieux , pourôter l'envie de se soustraire an service militaire, 
que la perspective d'un service pîus long et plus rude ? Cer- 
tes , ce n'est pas l'emprisonnement, sous quelque dénomina- 
tion qu'on le déguise. L'emprisonnement, dans notre pays, 
et je comprends suus celle qualification générique les travaux 
forces, la réclusion, la brouette , etc. ; l'emprisonnement, dis— 
je, tel qu'il est organise en Belgique, est la plaie de l'armée, 
sinon la plaie de la société entière. Non-seulement ce n'est 
pas une peine pour la plupart de ceux qui s'y font condam- 
ner, njais c'est un refuge en lié par un grand nombre d hom- 
mes, Irop paresseux, trop lâches pour accomplir les devoirs 
de la vie de soldat. 

Ce chapitre se termine enfin par quelques dispositions re- 
latives à l'admission de la partie civile. J'ai déjà indiqué les 
avantages qui doivent résulter de cette innovation. Par une 
sorte de dérogation au butilu leur institution, tous les tribu- 
naux répressifs ont été autorisés à recevoir une parlie civile 
dans les procès criminels ou correctionnels. 11 n'est pas jus- 
qu'aux cours spéciales qui n'aient joui de celle faculté. C'est 
qu'il ne suffit pas de réprimer le crime ; le devoir du légis- 
lateur est de réparer, autant que possible, le mal qui en est 
résulté. Les tribunaux mililaires seuls ont été privés jusqu'à 
ce jour de la faculté de concourir à celte réparation ; seuls ils 
oril conservé leur caractère exclusif de tribunaux de répression. 
Il n'en faut point douter, ce défaut de confiance de la part du 
législateur a toujours été, pour les tribunaux mililaires, une 
cause de déconsidération, liien que l'action civile soit indé- 
pendante de l'action publique, il n'en est pas moins vrai que 
l'on est porléà mal juger d'un tribunal devant lequel il n est 
pas permis à h parlie lésée de venir joindre sa voix à celle du 
ministère public. 

Le chapitre 2' est intitulé de l'instruction. La citation des 
témoins . les commissions rofjntoires , les mandais de compa- 
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rulion , d'amener el de dépôt forment l'objel principal de ce 
chapitre. Si l'instruction fait découvrir des complices non- 
militaires et non justiciables des cours militaires, c'est au pré- 
sident à slaluer, par une ordonnance, sur le renvoi de la 
cause à un autre jury. 

Dans le chapitre 3* il est traité de lit mise en jugement et 
du tirage au sort du jury. Ces deux sujets sont tellement 
connexes qu'ils sont en quelque sorte inséparables. En efiét, 
soit que l'auditeur militaire ou la partie civile requière la 
mise en jugement, soit que le président l'ordonne, contraire- 
ment ;i l'avis de l'auditeur, le tirage au sort du jury est une 
conséquente immédiate; el dans la même séance où s'est lit il le 
tirage au sort, le président fixe le rôle des affaires à juger et 
l'époque de leur jugement. 

La convocation dit jury et les excuses cl récusations sont 
l'objet du chapitre 4'- Le chapitre 5' ne' contient qu'un petit 
nombre de dispositions relatives à la formation du jury, 
laquelle se fait immédiatement avant l'ouverture de l'au- 
dience. 

Tel est en peu de mots le résumé des opérations prélimi- 
naires réglées par le titre premier du projet. Le titre 2= porte 
le titre peut-être trop exclusif de jugement. Cette classifica- 
tion . nous le sentons fort bien, est Irés-im parfaite. i\ous 
aurions voulu pouvoir diviser la procédure eu deux litres 
plus tranchés: la police et la justice. Mais le temps nous a 
manqué , et, nous ne saurions trop le répéter, celte partie de 
notre travail ne peut être considérée que comme une esquisse 
qui a besoin d'être dégrossie et polie. 

Le titre 2 e est diiisé en quatre chapitres, qui ont pour ob- 
jet la police de l'audience , l'examen et les débats , le vote du 
jury, l'arrêt et son exécution. 

La police (le L'audience, l'examen et le* débiils sont réglés 
par des dispositions n peu près semblables à celles du code 
d'instruction criminelle. Le vote du jury présente seul une 
innovation radicale, innovation que je n'avais l'ail qu'indi- 
quer dans l'expose des motifs du titre de l'organisation. Le 
scrutin secret el l'absence de toute délibération me paraissent 
être les moyens les plus propres à soustraire les jurés à toute 
influence étrangère. Les délibérations du jury ne sont la 
plupart du temps qu'une fausse répétition des débats. Il s'y 
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trouve ordinairement quelqu'un de ces hommes que la nature 
a crées pour être avocats . mais auxquels il manque celte 
rectitude de jugement qui ne peut èlre que le fruit d'une 
éducation complète. Leur caractère les porte à refaire toutes 
les plaidoiries, el leur défaut de jugement ou même leur man- 
que de mémoire les entraîne dans des erreurs qui, se mê- 
lant avec le souvenir des débals qui ont eu lieu à l'audience, 
finissent par jeter l'esprit îles jurés dans un chaos inextrica- 
ble. Mais lors même que ce danger n'existerait pas, et en ad- 
mettant que , dans k délibération du jury, le parleur soit 
toujours un guide éclairé, son influence n'en serait pas 
moins contraire à l'esprit de l'institution, qui veut que le ver- 
dict soit le résultat de la conviclion personnelle de claque 
juré. C'est par la même raison que les meilleurs écrivains 
repoussent aujourd'hui le résumé du présideni. Ce résumé 
offre au président l'occasion de faire connaître son opinion 
personnelle , et souvent même il le fait malgré lui. Or, cette 
opinion une fois connue, il n'est plus vrai de dire que les 
jurés soient à l'abri de toute influence. 

Le titre III est relatif à quelques procédures particulières. 
Il ne contient que deux chapitres qui traitent de la contu- 
mace et des condamnât fugitifs. 

La plupart des dispositions qui composent ce projet de 
procédure, existant déjà dans la législation actuelle, n'ont 
pas besoin d'être expliquées, et quant aux principes généraux, 
nous en avons exposé les motifs en publiant les litres de 
l'Organisation et de la Compétence. 
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QUEL EST LE VRAI SENS 



1)1 l"ast. 1009 DU COBE CITIL? 



Il est peu de matières qui aient donné lieu ;i plus de ques- 
tions et :c des questions plus épineuses, que celle des institu- 
tions contractuelles et des donations entre époux, dont trai- 
tent les derniers chapitres du litre 3 , titre 2 du Code civil ; 
mais de ces difficultés si nombreuses, la plus importante peut- 
être, et celle qui mérite plus particulièrement de fixer l'at- 
tention du jurisconsulte, nait de la dispositiou de l'art. 1099. 

Cet article porte : « Les époux rie pourront se donner indi- 
n reciement au delà de ce qui leur est permis par les dispo- 

» Toute donation ou déguisée ou faite :'i des personnes 
» interposées, sera nulle.» 

Suit-il des termes de cette disposition qu'il y a une distinc- 
tion à l'aire entre les donations indirectes et les donations 
déguisées ou faites à personnes interposées ? que les premiè- 
res sont seulement réductibles tandis que les secondes sont 
frappées d'une nullité absolue? 

Ou bien la seconde partie de l'article n'esl-ellu que la sanc- 
tion et la conséquence de la première? Ln d'autres termes , 
les donations déguisées ou faites a personnes interposées ne 
sont-elles nulles qu'en tant qu'elles contiennent ou sont cen- 
sées contenir un avantage indirect, excédent la quotité dis- 
ponible ? 

La première interprétation a pour elle l'autorité de Toui- 
ller, Delvincourt et Grenier, et est consacrée par la jurjspru- 
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dence de la cour de cassation de France. ( Arrêt du 29 
mai 1838. Sirey, 1838. 1. 489.) 

Cependant quelque "raves que soient ces autorités, elles 
ne doivent pas nous commaiider une déférence aieufjle. 

Les ailleurs, qui 1rs premiers util examiné la question, ne 
se sont-ils pas Irop étroitement attaches au sens litiéral du 
texte, et d'ailleurs la distinction admise rail» cour de cassa- 
tion , n'est-elle pas plus subtile que solide? 

C'est ce que nous allons rechercher. 

Et pour procéder avec ordre, voyons d'abord quelle était 
sur ce point la doctrine ancienne; demandons-nous ensuite 
si lesautcurs du Code onteu en vue d'innover, et enfin si celle 
innovation est clairement écrite dans noire tente. 

Il e 5 t h remarquer que le droit romain proscrivait les do- 
nalions faîtes entre époux durant le mariage. 

Ces! sous l'influence de ce principe que furent rendues 
les décisions que nous trouvons à la loi 38 D. Du contr. empt. 
et à la lui 5, $ 5. D. De don. iiiter vir. et ux. | D. lib. 18 
lit. 1 et lilir. 24, lit. 1 ) , dont la première doit nécessaire- 

On suppose une vente consentie par l'un des époux au 
profit de l'autre, de laquelle il résulte un avantage pour 
l'acheteur, et oh se demande quel doit être le sort d'une telle 

Le jurisconsulte Dlpim , auteur des deux lois, lénond eu- 
se prévalant de l'autorité de Néralius et de Pompomus , que 

l'intention de faire qu'une donation, sous le masque d'une 
vente , l'acte est nul pour le tout; que si au contraire ils ont 
entendu consentir une véritable vente, mais seulement faire 
remise d'une partie du prix, la vente doit être maintenue, et 
que l'acheteur n'est tenu qu'à bonifier ce dont il s'est enrichi 
aux dépens du conjoint. 

Je ne vois pas quelle peut être l'application de ces lois a la 
difficulté qui nous occupe; les donations entre époux étant 



même se présenter. Seulement nous y voyons une application 
du principe utile pvr inutile non vilmtiir. Le mélange de la 
donation prohibée ne vicie pas la partie licite de la stipula- 
tion, ne fait point obstacle à la validité de la vente. 



nulles 




de réduction ne pouvait pas 
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Or, c'esl sur ce même principe que repose, en dernière 
analyse, le .système que nous allons développer. 

Nous avons cru devoir nous arrêter un inslant nui deux 
lois romaines que nous venons de citer, parce que M. l'avocat 
général De Tarbé a cru découvrir dans l'une d elles un puis- 
sant argument en faveur de la doctrine accueillie par la cour 
suprême , mais ces lois s'expliquent naturellement par une 
distinction Inule différente de celle dont ce savant magistrat 

a cru y découvrir le germe. 

La loi romaine qui nous semble pouvoir être ici invoquée 
avec fondement et dont le cas est identique à l'espèce de notre 
question, est (a loi H tic ediclit/i au code/Je secitiulis nuptiit. 
Loi 6, C. liv. 5, lit. 9. 

Après avoir défenifu de donner soit par contrat de mariage, 
soit par tcsiamcnt ou autrement , au second époux plu* qu'une 
part d'enfant, le moins prenant, le législateur ajoute: 
Sin vero pli»: qitam statut» m est, aliquùl novercœ, vel vitrir.n 
relt'clum , vel danatum aitt datant fuerit , id quod (dus relie— 
lutn, vel doixitum uni tliitum J'uertl , Ittiiytrim nnii scrip- 
tum,ad perso nos de fer ri Ubenmim ctinler cris dhidi ' jniir.imn: 
onmi circumxcriptione, si qun per infri-ponititm prr.mnttm, vei 
alto quocumqite modo , ftu-rit c.rrogitatri , cessante. 

Ce texte me parait aussi clair que décisif. En tout cas, 
c'esl la simple réduction et non la nullité qu'il prononce. Ou 
n'y voit pas de distinction entre les donations indirectes et les 
donations déguisées , tout moyen détourné, quel qu'il soit , 
employé pou l'éluder la loi, doit demeurer sans eilet.et toujours 
l'époux donataire doit être réduit ù la part d éniant le moins 
prenant. 

Ce texte de la loi romaine est donc loin de prêter son appui 
h la doctrine de la cour de cassation. 

Mais peut-être ces principes se sont-ils modifiés dans les 
ordonnances et les coutumes? 

Nullement, l'édit des secondes noces, rendu par Fran- 
çois Il à Fontainebleau , au mois de juillet 1360 , consacre 
les mêmes règles que la loi romaine. 

Après avoir rappelé les abus qui résultent de la prodigalité 
des époux binubes , l'édit ajoute : « A quoi les anciens ein- 
» pereurs, zélateurs de la police, repos et tranquillité de leurs 
» sujets, ont voulu pourvoir par plusieurs bonnes lois et con- 
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i> sLilntioiis , sur ce par eux faites; et nous par la même 
u considération entendant l'infirmité du scie, avons loué et 
u confirmé icclles lois et constitutions, et en ce faisant avons dit, 
» déclaré, statué et ordonné, disons, déclarons , statuons et 
» ordonnons, que femmes vefves,ayanl enfants ou enfants de 
» leurs enfants, si elles passent à nouvelles nopccs,ne peuvent 
» et ne pourront en quelque façon que ce soil donner de leurs 
u biens, meubles acqui ts ou propres à leurs nouveaux ma- 
11 ris. père , mère ou enfouis desdils maris ou aulres per- 
» sonnes qu'on puisse présumer être par dol ou fraude in- 
d lerposées, plus qu'à l'un de leurs enfants ou enfantsde leurs 
11 enfants; els'il se trouve division inégale laite entre leurs 
i> enfants ou enfants de leurs enfants, les donations par elles 
s faites il leurs nouveaux maris , seront induites à raison de 
u celui des enfants qui en aura le moins, ■> 

Ee ces ternies résultent plusieurs conséquences également 
importantes à constater ; l'auteur de l'édit donnait évidem- 
ment d la loi Hâc (dictait, le même sens que nous y atta- 
rdons , le seul d'dilleurs que comporte le.tpressiou du légis- 

L'édit ne présente aucune trace de distinction entre lira 
donations indirectes et les donation* déguisées ; et il déclare 
que I • veuves ne peuvent dunuer, toit a leurs seconds maris 
soit aux persomus qu'on puisse présumer être par dol ou 
fraude interposées . plus qu'à l'un de leurs enfants; d'où il 



sécs pouvaient recevoir une part d'enfant, et qu'en cas 
d'avantage plus grand, la disposition élait seulement réduc- 
tible à ce taux. 

Voilà donc encore une fois le principe de la simple réduc- 
tibilité, consacré par l'ancienne loi française. 

Mais les commentateurs qui ont expliqué le droit romain 
en tenant compte des modifications introduites par les cou- 
tumes, n'ont pas entendu la loi Hâc ediclal* autrement que 
l'ordonuance de 1560. Voici comment s'exprime Voei : ( ad 
l'andectas, lib. 2, lit. 2, n' 117.) « Scilicet, non aliter libe- 
■ ralitatem, tjum filialem excedit porlionem, a novercA 
» prions lliori liberos habente, in privignumsimilesquepcr- 
u sonas collatam, irritam habendam esse , quamsi prol>ari 
» aut saltem apertissimia ex indiciis preesumi possit . solum 
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i privigni ministerium intervcnisse ad id, ut nd pal rem ejus 
i> a novercà pervenirent ea quaî supra motlum donata sunl 
» adeoque per inierpositam privigni personnm, re ips;i, 
» fraudem legi factam esse. » 

Ainsi, d'à près Voct, l'interposition des personnes, employée 
dans le but évident de frauder la loi , n'entraîne pas la nullité 
absolue de la libéralité, mais seulement celle-ci est sans effet, 
irritant, en tant qu'elle excède la part filiale , quœ jiliahm 
exceilil portionem. 

Si au premier abord, la doctrine profesiée par Pothier au 
n' 78 de son Traité des donations entre mari et femme, 
semble favorable au système de la nullité absolue , c'est 
qu'on perd de vue que ce grand jurisconsulte ne s'y 
occupe nullement du cas prévu par la loi Hâc edictali, mais 
qu'il a en vue des donations faites entre époux durant le 
mariage, donations qui, d'après l'ancien droit romain, étaient 
frappées de nullité absolue. Pothier y commente spéciale- 
ment la loi 5 D. de Douât, intervir. et ux. sur laquelle 

Mais ce (jui est certain, c'est que la distinction entre les 
avantages indirects et les avantages déguisés ou faits par 
personnes interposées, inventée parla jurisprudence mo- 
derne , était complètement inconnue de Pothier ; que dans le 
langage de ce savant magistrat , l'avantage indirect comprend 
et la donation déguisée et celle faite par interposition de 
personnes; que le premier est le genre, tandis que les autres 
formi-nt les espèces, et qu'ainsi toute donation simulée ou 
frauduleusement déguisée, était au* yeux de Pothier une 
donation indirecte. 

Pour se convaincre de l'exactitude de notre assertion, il 
suffit de parcourir le chapitre 8 du traité que nous*venons de 
citer. 

Si donc le codeadmet réellement la distinction dont il s'agit, 
s'il prononce la nullité absolue au lieu de la simple réduc- 
tion , il sera vrai de dire qu'il □ consacré une innovation , et 
une innovation d'une haute importance ; il sera vrai de dire 

3 u'ila rompu avec le passé, qu'il a répudié et les principes 
u droit romain et ceui de l'ordonnance de 1560, et lelangage 
en généra) si exact de Pothier. 

Mais si tel a été le vœu des auteurs du code, si , relative- 



ment à l'époux, ils ont voulu frapper d'une incapacité com- 
plète les enfants du conjoint ou les parents ,donl ce dernier 
est l'héritier pvcwomjitit' . <v changement aura sans doute atliré 
l'attention du conseil d'État et du tribunal. Sou utilité, son 
opportunité y auront été discutées, et les procès- verbaux nous 
en révéleront les 1 1 1 o L t Ts . 

Qu'on m: détrompe : ni dans la discussion du conseil d'P.Iat 
dp* 27 ventôse et 3 germinal au M , m dans celie de la section 
de législation du tribunal du 10 gei minai, rien ne fut dit qui 
révélai que l'un ou l'autrede <e< corps 'ou pronnàl une intiova- 
tion dans I - |>ro|i-t rte disposition qui, après avoir subi un 
changimenl de rédaction sans iroportauiv, était destine i'i 
devenir l'an. 1099 du code civil. 

Dans l'eipoté des moûts, présenté au corps législatif, le 
2 Boréal, par le conseiller d'Elat Bigot- Prés roenau, même 
silence. Dans le sénnre <lu l J du même mois de lloréal, M. Jau- 
ben disait nu tribunal, après avoir rappelé les prohibitions 
contenues au cliap. i\ des donations et lestamenls : « La sirau- 
» lalion des actes ci l'interposition des personnes seraient de 
h vains subterfuges — Seront réputées faites !i personnes inter- 

» posées etc. Dans ce cas, la douaiiun sera nulle par 

i> l'effet de la présomption légale seule , sans que néanmoins 
» les auircs preuves de l'interposition soienl exclues, à l'égard 
» de ceux qui ne sont pas nominativement désignés. i> 

On voit d'abord dans ce passai: que l'oraleur ne s'occupe 
pas de donations indirectes, qu'il ne parle que de la simula- 
tion des actes et de l'interposition des personnes, ce qui fait 
penser qu'aux yeux de M. Jaubcrl les donations simulées ou 
fitiL.'s à personnes interposées étaient les avantages indirects 
dont s'occupait le projet; Vil y avait eu une distinction à 
faire, si, dans sa pensée, les donations indirectes eussent 
formé une classe à part, sans doute il en eût dit un mot. 

Ensuite il ajoute : La simulation des actes et l'interposition 
des personnes seraient de vains subterfuges. 

Qu'est-ce adiré, si ce n'est qu'une donation excessive, 
qu'une donation de la quotité non disponible ne pourra se 
soutenir, quoique dissimulée, que la simulation sera vaine , 
c'est-à-dire sans effet, et que la réduction devra être opérée 
tout comme s'il s'agissait d'un avantage direct. 

Si plus loin l'orateur ajoute : Dans ce cas, la donation sera 
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nulle, certes le mot donation, rapproché de ce qui précède, ne 
peut signifier ici autre chose que la donation excessive, ta 
donation en tant qu'elle porte sur la quotité non disponible. 

De quelle manière ces paroles furent-elles comprises par 
le Tribunal, de quelle manière ce corps entcndil-ii le projet 
lui-même? 

Nul autre sans doute ne peu! niieui nous l'apprendre que 
l'org.inc ollinel du Ti ibunat , M. Favard , dans son discours 
au corps législatif dans la séance du 13 floréal an XI. 

« Il fallait, dit M. Favard, prévenir les donalions indi- 
« rectes entre époux par personne.-; interposées . de la portion 
n de biens qu'ils ne peuvent se donner : le projet de loi les 
« défend : et le dernier article spécifie , aussi clairement qu'il 
« est possible, les cas dans lesquels les donations seront repu- 
a tées faites à des personnes interposées. » 

Certes, il était, impossible d'être plus clair que ne l'est ici 
M. Favard. Quelles sont les donations indirectes qu'il fallait 
prévenir et que défend la loi? celles par personnes interpo- 
lées , de la portion de biens que les époux ne peuvent pas te 
donner. 

Ainsi , les donations faites à personnes interposées sont des 
donalions indirectes et sont simplement sujettes à réduction. 

Telle est la pensée de M. Jaubert, telle est celle duTribu- 
nat, et cette pensée, non contredite par l'orateur du conseil 
d'État , explique à la fois celle de ce conseil et celle qu'a eue 
le corps législatif en votant la loi- 

C'est donc bien ici le commentaire le plus clair et le plus 
respectable qu'on puisse trouver de l'art. 1099. 

(lue s'il en fallait davantage, on pourrait encore citer l'opi- 
nion de M. Malleville, membre du conseil d'Étal, qui , dans 
son analyse de la discussion du code civil, fait clairement 
entendre que, dans les art. 1098, 1099 et 1100, les rédacteurs 
de la loi nouvelle n'ont eu d'autre guide que la loi romaine 
et l'édii de 1560. 

Nous savons qu'on pourrait nous opposer l'opinion de 
M. Grenier (Traité des don., t. 2, p. 690 1 qui concourut aussi 
à la confection du la loi ; mais celle opinion émise sans dis- 
cussion, longtemps après la rédaction de la loi. nous semble 
s'eilactT en présence des paroles si précises, et d'ailleurs offi- 
cielles de M. Favard deLanglade. 



Après avoir cherché à découvrir l'intention du législa- 
teur . après nous être convaincus que son but n'a pas été 
d'innover, occupons-nous un ïnstanl du texte même de la loi : 
voyons si ce texte est inconciliable avec sa pensée d'.iilli-uis 
manifesic. 

(Vous convenons que s'il élait permis d'isoler complète- 
raent l'art. 101)9, on pourrai! peut-être voir, dans les deux 
paragraphes de cet article, une double disposition , quoique 
dans celte hypothèse encore, on pût également ne voir 
dans le 1" § , que renonciation d'un principe don! le second 
es! à la fois l'explication et la conséquence. 

Cette interprétation ne serait pas repousséc par les règles 
de la saine logique; el qu'on ne dise pas que dans ce système 
la seconde parlie de l'article serait une redondance, serait 
sans objet ; ear jamais le législateur ne s'est interdit de dé- 
duire lui-même les conséquences des principes qu'il pose, 
afin d'en assurer l'exacte application , et le second § est loin , 
ce nous semble, d'êlre inutile si l'on y voit non -seulement la 
sancliou du premier, mais surtout la définition de la dona- 
tion indirecte, définition qu'on peut considérer comme pui- 
sée dans Polluer, que lus auteurs du code ont souvent pris 
pour guide dans leur rédaction. 

Mais l'entente de notre texte me parait devenir bien plus 
facile encore quand on le rapproche de quelques autres dis- 
positions du code et surtout de l'art. 911. 

La cour de cassation elle-même reconnaît que la distinction 
qu'elle admet est spéciale a notre article, el que le législateur 
s'est montré plus sévère en cette matière qu'en toute autre. 

L'art. 911 porte : « Toute disposition au profit d'un inca- 
ji pable sera nulle, suit qufen la déguise sous la forme d'un 
» contrat onéreux, soit qu'on la fasse sous le uom de personnes 
» interposées. » Dans le chap. 2, où cet article trouve sa 
place , le législateur avait déclaré que les enfants ne pourront, 
par donations entre-vifs, rien recevoir au delà de ce qui leur 
est accordé au tilre des surcessions. ; 

Qu'en dépit de cette dernière disposition , le père laisse a 
son enfant naturel, par un acte déguisé, une portion plus 
grande que celle que lui accorde la loi, pourrait-on, dans 
ce cas; s'armanl de l'art. 911, prétendre qu'une lelie dispo- 
sition serait nulle pour le tout? 



Digitizcd t>y Google 



< 61 ) 



Certes non ; on n'appliquera la nullité qu'à concurrence du 
Fincapacilé; procéder autrement, ce serait montrer une sévé- 
rité excessive , cjue ta cour de cassation , aux termes de son 
arrêt du 29 mai 1838, paraîtrait elle-même peu disposée à 
sanctionner. 

Maïs la nullité n'est-elie pas tout aussi formellement , tout 
aussi impérativement prononcée a l'art. 911 qu'à l'art. 1099; 
et pourquoi donc, alors que les termes sont équipollenls , re- 
pousse-t-on , dans le cas de ce dernier article, une interpré- 
tation qu'on admet , pour le premier, comme conforme aill 
vrais principes, comme fondée sur la raison et sur l'équité ? 

Si, à l'art. 1099, le législateur avait entendu se montrer plus 
sévère , s'il avait voulu anéantir pour la lotalité toute dona- 
tion déguisée , s'il n'avait pas entendu que la nullité se ren- 
fermât dans les termes de l'incapacité, il s'en serait certes 
expliqué de manière à ne laisser aucun doute. Il eût dit, par 
exemple : En tout cm, la donation, ou déguisée ou fuite à per- 
sonnes interposés, srru entièrement nulle. Il eût usé alors 
d'une précaution semblable à celle qu'il a eue en rédigeant 
l'art. S96. 

Là , il ne s'est pas contenté de dire : Toule disposition par 
laquelle le donataire, l'héritier institué ou le légataire sera 
chargé de conserver et de rendre à un tiers sera nulle, mais 
il a eu soin d'ajouter, afin de prévenir toute discussion, même 
à l'égard du donataire, de Vltéritier institué ou du légataire. 

D'un autre côté, j'avoue que je suis loin de saisir parfaite- 
ment la dillerence qu'on prétend exister entre les cas des ar- 
ticles 1557. 1595 et le 2* § dè notre article , toutes ces disposi- 
tions me semblentbien plutôt n'élrequc l'expression du même 
principe. 

Les dispositions des art. 1527, 1595 sont générales; elles 
n'admettent en tout cas que la simple réduction , et cepen- 
dant une clause de communauté , une cession faite en remploi 
ne peuvent-elles pas aussi receler une donation déguisée et 
renfermer une fraude à la loi? 

Pourquoi l'avantage indirect, ou si l'on veut , la donaliou 
déguisée serait-elle dans ce cas traitée plus favorablement que 
l'interposition des personnes, qui est, sans conterdit, le 
moyen d'éluder la loi , le plus facile à découvrir et à con- 

4. 
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Disons-lc , la rigueur dont on prétend que le législateur se 

OT po a a r r ™on^1lM U s^™fEraitie rapprocher l'art. 1100 de 
Part. 1099 . pour nous convaincre, qu'il faut donner à te 

France lui" atfribuT* ^ ' ^ 

Sans doute, c'est déjà une disposition rigoureuse que 
celle qui allarbe, aux donations laites aux enfants du 
conjoint ou aux parents dont il est l'héritier, une présomption 
' de fraude jnrïa et de jure. 

Il est bien nijiiiirc iix d "étendre, à ces personnes , l'incapa- 
cité dont est frappé le conjoint lui-même; mais combien 
cette sévérité s:.Tait-elle em'ore plus grande et quel nom fau- 
drait-il lui donner, si le législateur, en permettant d'avan- 
tager dans certaines limites le conjoint lui même, eût déclaré 
ses enfants et ses parents absolument incapables de rien re- 
cevoir , par le seul motif qu'une telle disposition peut dans 
certains cas masquer une libéralité excessive? Ainsi, alors 
que je pourrais donner le quart de meshiensà mon conjoint, 
je ne pourrais absolument rien donner à son enfant ni à. son 
père ! La présomption aurait plus de force que la réalité ! 

L'incapacité de l'époux ue serait que partielle , celle de la 
personne présumée interposte serait complète! 

Le législateur use en général d'une grande léscrve quand 
il s'agit d'établir, soitde.siui apoités. soit des pénalités, et le 
jurisconsulte ne doit en prononcer que quand la loi lui en 
fait une impérieuse nécessité. Et l'on voudrait quedanslecasqui 
nous occupe, le législateur en fût. sans raison, devenu prodi- 
gue outre mesure, et quele juge les appliquât d'après un texte 
de loi.au moins susceptible d'une double entente, qui peut 
s'interpréter dans le sens de la capacité aussi bien que dans 
celui de l'incapacité; d'un texte qui est loin de prononcer 
celle-ci d'une manière claire et précise, et qui, si l'on tient 
compte des antécédents et des intentions du législateur , doit 
sans contredit s'expliquer de toute autre manière ! 

Un tel système est trop exorbitant des vrais principes, il 
est d'une sévérité trop révoltante, pour que je puisse J'admcttre , 
. quelles que soient les autorilés qui lui prêtent leur iippui. 

Stas, 

Conseiller à la cour d'appel île Liège. 



HISTOIRE ET LÉGISLATION. 




Il n'y a guère, en thèse générale et absolue , que irois 
manières- i i i u l'histoire. La première, qui est celle des 
chronologues cl des liomencîii leurs, consiste à relater aous 
forme de bulletin , de (jazetle ou «li: procès-verbal, avec plus 
ou moins d'étendue et d'exactitude, les noms d'empereurs, 
du rois ou de capitaines . ]<js prises de villes, les passages cfe 
rivières, les dates cl les batailles. La seconde, qui es! celle 
des philosophes et des idéologues, consiste à soumettre les faits 
au tr iiTiuni -I" ■ ■ 1 1 ili- ■■! i- . | l.i |.| . <>u t< li- 

gieuses préconçues, el à tirer des conclusions violentes de 
celte même masse de laits, au lieu de laisser le* conclusions 
s'arrêter, se déduire et se formuler d'elles-mêmes. La pre- 
mière manière, pour tomber seulement dans l'exemple, est 
ci lle d'Hérodote, de Plutarque, de Vairon, d'Euscbe, de 
Tite-Live, de Froissard . de Mésïeray et du président Henault. 
La seconde a donné la famille philosophique et religieuse qui 



commence au Grec Éyhémère ctqui aboutit h M. de Sismondi, 
en [inssant par Bossu et , Vico, Hirder, Hume, Hohcrtson , 
Gibbon, Voltaire et Mably. La troisième manière, qui appar- 
tient exclusivement à la jeune école historique ds ce temps- 
ci, ne date que du dix-neuvième siècle et comple pour chef 
M. Guizot. 

Il s'est eneffe! produit, il y a quelques années, un immense 
mouvement hisloriquc dont M. Guir.ot a eu l'initiative. 
Laissant de côté les procédés antérieurs et appréciant à leur 
juste valeur, sans passion , sans haine et sans jalousie, tous 
les historiens de l'antiquité et du monde moderne, cette jeune 
école a compris l'inanité des elironolu^ics et des noinencUi'u- 
rrs; et jugé les erreurs pleines d'enseignement (le l'idcninnie. 
Sans condamner exclusivement et brutalement les méthodes 

investies! ions , patientes, calmes et désintéressées , au joug 
de l'algèbre ou de l'onlolojic, et, tout en conservant pour les 
travaux de ceux qui l'ont précédée le respect qui convient , 
elle s'est fraye une voie nouvelle, elle s'est mise à Fouiller 
avec amour tous les fails, toutes les origine', toutes les 
institutions j elle s'esl occupée à les chercher, à les constaicr 
ci à les classer. Elle h négligé à dessein les noms propres 
pour les choses , les hommes pour les faits. File a employé sa 
patience et son érudition à fonder les racines de la science la 
plus profonde. l'Ile a été prrnilrc la plii siunomic de* époques 
partout et dans mut, dans l'architecture, dans le blason , 
dans les costumes, dans lu» miles diplomatiques, dans les 
correspondant es intime*, dans le s mémoires , le, chansons et 
le- pamphlets du temps, dans les registres des corporations, 
dans les chartes et clans les manuscrits , et faisant , comme on 
dit, de l'histoire pour de l'histoire, elle est allée chercher, là 

seulement où elle se t route, l'e.\plicalii»u icede île la desti- 
née des peuple». Celle notable école compte de nombreux 
travailleurs, lesquels, d'accord sur l'esprit général de leurs 
inviistisraiinns, les prHirsitivcr.il cependant en sens divers et 
de diilcrcntcs façon. Quelque soit îc jugement qu'on puisse 
porter sur ces consciencieux et sévères travaux, il y a un 
l'ail certain, c'est qu'il doit en résulter pour la science un 
profit réel. 

M. Granicr de Cnssagnac , connu depuis longtemps, comme 
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publicistc et comme écrivain, est un de ceux qui se sont, 
jetés avec le plus d'ardeur, et il faut le dire pour être jusle , 
avec le plus de talent, sur la brèche ouverte par M. Guizot. 
M. Granier de Cassagnac est le véritable représentant de ce 
sentiment de critique historique éleiée, austère et profonde 
dont M. Guizot est un si remarquable modèle. 11 n'est pas 
douteux que les deux autres disciples de l'illustre auteur de 
V Essai, M. Michelrfr-l .M. sittgustin Thierry, sont préoccupés 
â leur insu, celui-là des idées abstrailes et mystiques Je Vico, 
celui-ci de la philosophie démocratique de M. de Sismondi. 

Le livre que vient de publier M. Granier de Cassagoac , 
intilulé : Histoire des classes ouvrières et des classes bour- 
geoises , a pour premier titre : Introduction à C histoire uni- 
verselle. Pourquoi ce premier tilre? 

Tous les bons esprits sont absolument convaincus de celte 
vérité, qu'il ne peut exister d'histoire partielle d'uu peuple 
ou d'une époque, abstraction faite de ce qui a précédé ou 
suivi ce peuple ou cetle époque. Une histoire du seizième 
siècle, par exemple, quelle que soit la grandeur et la substance 
delà matière, serait à notre sens un travail stérile et non 
avenu. Vous aurez à nous dire les guerres d'Italie; eh bien! 
ces guerres qui ne sont pas encore à leur lip , ont pour cause 
des événements de succession antérieurs au seizième siècle , et 
qu'il vous est impossible de taire, à moins d'être peu précis , 
inintelligible ou absurde. Vous voulez rester dans un cadre 
circonscrit, les événements en sortent malgrévous. M.Victor 
Hugo, celle intelligence souveraine, disait, fort jeune encore, 
en traitant une question historique; « écrire l'histoire d'une 
n seule nation , c'est faire une œuvre incompiële,sans tenants 
» et sans aboutissants, et par conséquent une œuvre man- 
v quée et difforme. H ne pculy avoirtle bonnes histoires lo- 
ti cales, que dans les compartiments bien proportionnés d'une 
» histoire générale, n Ceci est une vérité profonde et qui est 
vraie de plus d'une sorte. Tous les bons esprits, au reste, 
l'ont comprise, comme nous le disions plus haut , et le mou- 
vement historique du commencement de ce siècle n'est pas 
autre ebose qu'un immense élan donné en tous sens vers ce 
but élevé. Voilà pourquoi M. Granier de Cassagnac a dit : 
Introduction à l'histoire universelle. Selon lui , le dernier mot 
de la vie des peuples comprend un grand nombre de lettres 
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qu'il faul tracer patiemment. L'iiisloirc n'est qu'un compose 
multiple d'une foule de fails do loutc nature, qu'il faut élu- 
cider l'un après l'autre; et quand loules les difficultés spécia- 
les que renier nie chacun de ces ordres de faits seront résolues, 

■ i| | ■ ■■■ v.ïiir -|Ui • ■ lira I l.i r..if> 

générale; elle sera écrite. 

•V. M rfinn qiir M l.[jui»t -Iè < ■ lu i> u »j nais- 

sance ce fait historique ci sueial, /<■.>' r/a.i.irs ouvrières et les 
classes bourgeoises ; qu'il l'a suivi dans chacune de ses pha- 

duit enfin, à travers le temps et l'espace, jusqu'à son dernier 
terme, qui touche à notre siècle. 

Ce livre est donc la première pierre d'un édifice qui pourra 
être le plus «lorieu.'i l.i;iviiil liisuiriquc de ce temps-ci , édifice 
dfViuIrsqup '' l merveilleux. Il est certain même que I hisloire 
universelle n'était passible que pour noue époque. L'huma- 
nité, en effet, a du attendre six mille ans pour pouvoir jeter 
un coup d'oeil profond sur l'ensemble de sa vie et pour arri- 
ver à une synthèse précise, sûre eL complète de ses destinées 
[lassées. 11 i,c faul ecrlu iuemen l pas garder rancune à l'un 
des liommes ëmineiits de l'antiquité latine, d'avoir dit que le 
triple pouvoir du peuple, de lari-locrutie cl du roi , était 
une chimère vaine et impossible, qui, même réalisée, ne 
pourrait subsister longtemps (i). Tacite, qui était prince du 
sénat, et qui vivait suris V'espasieu , ne juin va il p;is prévoir 
l'avènement de cet élément qui lui semblait lorl. nui lo-tah le 
et qui est la bourgeoisie. Que de choses d'ailleurs depuis la 
venue du christianisme, et quelles grandes révolutions le 
Christ n'a-t-il pas introduites dans la condition sociale de 
tous les peuples anciens.' Deux mille ans se sont écoulés de- 
puis. L'heure n'esl-elle pas arrivée d'écrire l'histoire de ces 
solennels accomplissements? 

Kons allons donc examiner, ou plutôt raconter, le livre de 
M. Granier de Cassagnac. L'auteur nous promet pour bientôt 
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un second Iravailqui est une Histoire des classes nobles et des 

1 1 :i rl ï<: d'un grand ensemble. Nous ne jugeons, bien entendu, 
qu'un di's coins du vaste tableau qui se déroulent plus lai d 

INous li' ferons en peu dr; mois, car il est pensé, mené, écrit 
avec une logique, une sagutilé , une érudiiioii telles , qu'il 
faudra il i ]iuur li' lecteur pût s'en lit ire nue idée exacte , 
transcrire ioul entier le vol unie publié par l'auteur. Kous 
suii rons ce grand lail, li:\ clii.wiv ouvrières, à Ira vers Ses 
phases principales ; nous indiquerons les chapitres 1rs plus 
remarquables ; nous jugerons la portée sociale el politique du 
line de M. Granicr deCassaguac; nous dirons quelque chose 
du style de l'ouvrage, puis nous renverrons le lecleur lui- 
même au remarquable plaisir qu'il nous a causé en le li- 

Toua les publicistes à peu près, et particulièrement ceux du 
siècle dernier , qui se sont occupés de la condition el des 
droits de l'homme, ont absoluinoni ignoré l'histoire de ceux 
dont ils ont voulu établir cl défendre la position. Quel est en 
elfel <relui d'entre eux qui eût pu dire d'on partait l 'esc lin 
quel avait été son passé , et quel était son avenir? 

M. Grailler île Cassagnac , en voyant la surface de l'Europe 
tldc presque lous les pays du inonde cum rrte de l'immense l'a- 
mille des / I ,v,/cV«i>«,c , u5l-; , i-dirc desouvriers, des mendiants, 

venir celte innombrable, obscure et malheureuse "dal^T**. 
après avoir fouillé dans les textes anciens et modernes, dans 
les philosophes, dans les historiens , dans les juristes, il a été 
convaincu que ce grand fleuve, le prolétariat, découlait 
d'une seule source , qui est X émancipation drs ci clave». Après 
avoir éelairci et ctajé de preuves ci lle iiujuii la nie question , 
l'auteur, remontant à l'origine de l'esclavage, a été conduit à 
cunslaler que l'esclavage, ce l'ail universel, a [ni.- iiiiissancedans 
la la un Ile primordiale, et par conséquent , qu'il n'a jamais été 
établi de main d'homme. Plus tard, il fut réglé, étendu, or- 
ganisé. Un devint esclave; l'homme, pour avoir été pris a la 
guerre, pour n'avoir pas pavé ses délies, pour s'être réfugié 
dans un lieu d'asile: la femme , pour être sortie, par le ma- 
riage, de sa famille ou de sa tribu. Cependant, l'origine même 
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île l'esclavage n'en fui pas moins ln famille. En effet, partout 
où il valait un père, il y avait un mailrc. Si maintenant 
nous suivons, avec- M. Granier de Cassagnac, les races escla- 
ves, au sortir du l'émancipation , nous les voyons se diviser eu 
deux grandes colonnes; l'une , formée des affranchis indus- 
triels qui se groupent dans les cités; l'autre, composée des 
affranchis agricoles, qui se dispersent dans la campagne. La 
première fuil ('clore la cmnnninc et les bourgeois, la seconde 
i;i /i'i.tdiliti'el les paysans. Ici M. G ra nier de Cassagnac s'éloigne 
notablement des idées émises par ses prédécesseurs en ce qui 
louche la commune. Contrairement à l'opinion reçue, il éta- 
blit que la commune . qui est l'association administrative des 
affranchis, et la jurande qui est leur association industrielle, 
son! deux fails qui se rencontrent chez tous les peuples du 
(iior.de. De môme qu'il y a eu partout et toujours des affran- 
chis qui se sont groupes pour former dans les villes le* com- 
mîmes et les jurandes, de même il s'est trouvé toujours et 
partout des affranchis agricoles , lesquels ont donné naissance 
à la féodalité. La féodalité, qui est l'alliance des affranchis 
dispersé à travers les campagnes dans un but de protection 
mutuelle et de gouvernement, est dune, comme la commune 
et comme la jurande, un élément de l'histoire ancienne aussi 
bien que de l'histoire moderne. A côté,et au-dessus des bourgeois 
et des paysans, M. Granier de Cassagnac nousa montré, comme 
dans l'ombre cl les côtoyant sans cesse , en dehors de la loi , 
ccit\ qui ne voulaient pas ou qui ne puuvaii'nl pu s Iravailler, 
c'est-à-dire l:i triple et misérable famille des mendiants, des 
bandits et des courtisanes. 

Voilà, en deux mots , l'histoire des classes bourgeoises et 
des classes ouvrières, histoire que M. Granier de Cassagnac a 
prise à son point de départ et qu'il a menée jusqu'aux impor- 
tants débals de l'assemblée constituante et jusqu'à nos jours. 
ÎNous avons formulé d'abord celte rapide esquisse, afin de 
nous appesantir à l'aise sur deux chapitres; le premier, qui 
rentre plus spécialement dans notre cadre et dans nos habi- 
tudes, et qui traite de ln propriété chez les anciens; le second, 
qui touche à ce grand fait social, l'esclavage, et qui soulève 
ainsi, comme au resic presque tout le livre, les questions les 
plus hautes, les plus graves et les plus pressantes de ce siècle. 

M. Granier de Cassagnac, comme nous l'avons dit, s'éloigne 
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d'une façon notable des historiens qui jusqu'ici ou! i : crit sur 
la commune. Il admet la commune comme quelque chose 
existant partout où il y a eu des affranchis. El pour établir 
l'opinion <|u'il ;i \ aiice , il prouve par de nombreuses citations 
que chez les anciens, toutes les ibis que les maisons étaient 
liàtit's en pàlé rt teintes de murs, i! y avait commune. Ainsi à 
Jéiiclio, à Troie, à Goriync, à Calydon. De plus, el pour ap- 
puyer plus solidement ses idées, il veut entrer dans l'histoire 
du droit ancien. Or cette histoire n'est pas faite . surtout en 
ce qui louche la propriété dans ses premières phases. Il est 
donc obligé d'esquisser une histoire de la propriété chez les 
anciens, el ceci est ud des meilleurs chapitres de son livre. 
A prendre, dit-il, la propriété par son côlé le plus général , 
el dans son hisloiie la plus sommaire, on trouve toujours 
qu'elle est constituée au même point de vue que la famille. 
Il y a toul un ordre de familles qui sont, si l'on peut ainsi 
dire, coiisliluécs pour durer toujours, et toujours dans le 
même état; datis lesquelles le fils continue exactement le 
père, et où c'est le premier et le plus saint des devoirs de 
maintenir et de laisser après soi toutes choses en l'étal où les 
avaient maintenues et laissées les aïeux : ce sont les familles 
nobles. 11 y en a d'autres dont on peul dire qu'elles recom- 
mencent à chaque génération, dans lesquelles il n'y a préci- 
sément aucune tradition domestique, el où les fils sont beau- 
coup plus occupes à s'élablir eus -mêmes qu'ils ne le sont à 
continuer leurs ancêtres : ce sont les familles bourgeoises. 

M. Granier de Cassagnac prouve, et c'esl là un des plus 
curieux résultais de ses travaux historiques, que la propriélé 
est constituée dans ces deux ordres de familles comme les 
familles elles-mêmes, c'esl-à-dire qu'elle est perpétuelle el 
substituée dans les premières, mobile et .iliciiablu dans li s 
secondes. Il y a une autre espèce de famille que l'on peut 
appeler la troisième du genre, la corporation. La corpora- 
tion , en effet, soil religieuse, soit marchande, soit commu- 
nale, a la perpétuité de la famille nohle. L'individu mou- 
rant . le corps vit toujours. D'où il résulte que la propriété 
de la corporation csl toujours substituée et inaliénable, 
comme la propriété tle la famille noble. Comme il y a deux 
sortes de familles, il y a donc deux sortes de propriété!, 
l'renons d'abord la propriélé noble. La famille nohle a deux 
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manières d'être successives, l'rimilivement, elle gît tout en- 
tière du us le père, et se résume en lui. Le père absorbe 
l'eponse, le fils, la fille et le serviteur. Dans celte première 

vendre su postérité. La propriété nobh; est alors parfaite- 
ment, aliénable, l'eu à peu II- Mis, la fille, l'épouse el le ser- 
viteur se dégagent de l'étreinte patci nulle , acquièrent des 
droits, prennent une personnalité. Alors les droits du père 
ne sont plus absolus. Dans cette seconde période, la propriété 
noble ces*:! de dépendre, absolument du père: elle devient 
inaliénable , substituée et pasM- à m's descendants malgré lui. 
La première période de la propriété noble, c'est-à-dire lu 
jimpriélé dépendante de la volonté absulue du père, est si 
ancienne, qu'elle avait même disparu quand les livres pri- 
mitifs commencèrent. La seconde période de la propriété 
noble, c'est-à-dire la période de la propriété substituée, appar- 
tient aux temps historiques. 

Chez les Hébreux, la propriété substituée existait pleine- 
ment dans les races sacerdotales du temps de Moïse. 

Chez les Grecs, les substitutions furent abolies du temps 
de Solon , d'apivs l.< léim>i^ii;tj<c de Plularquc. 

Chez, les Romains, les substitutions disparurent de très- 
bonne heure. Cependant ou en trouve une première trace 
dans le caractère sacré de Vager romanvs, et une seconde 
dans l'action judiciaire pour la vente des terres, qui ne fut 
introduite que vers l'an 048 de Home, par le préteur l'ublius 
Butilius. 

En France, les deux périodes de la propriété noble se dé- 
roulent successivement et se constituent sous nos yeux. Jus- 
qu'à une époque que nous n'oserions préciser avec rigueur, 
mais qui doit éirc à peu près le huitième siècle , les pères ont 
le droit absolu de donner cl de vendre leurs terres, l'eu à peu, 
viennent des empêchements qui bornent leur autorité. Ainsi , 
vers le neuvième siècle, on trouve une multitude d'actes 
publics dans lesquels les pères font intervenir l'épouse el 
même l'enfant à la mamelle, pour avoir la faculté de vendre 
ou de donner. Alors les substitutions s'acheminaient vers 
leur établissement. Il est facile de voir aussi comment elles 
s'acheminèrent vers leur chute. A la llu du douzième siècle 
viennent d'autres lois portant que, si un noble veut vendre 
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sa terre, le droit exige que son plus proche parenl l'achète : 
si le plus proclie parenl ne le peut pas, le moins proche le 
doil (aire cl ainsi île suite; que si aucun parent ne le peut, 
alors, le père es! libre de vendre à un étranger. Ces lois 
ajoutent même que les parents, dans ce dernier cas, ont sept 
jours pour faire annuler la vente. 

Nous avons .assimilé les corporations aux familles nobles : 
il est de fait qu'il était de leur nature de durer toujours, 
et d'un autre côté il csL certain que leur propriété était sub- 
stituée. Ceci est tout à fait constaté pur un grand nombre de 
lois, entre autres par une loi de Vaientinien et de Valens, 
(lu mois de juin de l'année 365, et par une loi de Vaienti- 
nien, de Valens et de Gratien,du mois d'avril de l'année 372. 

De son côté, la famille bourgeoise commence au point pré- 
cis où la famille noble finit. C'est ainsi que la propriété 
bmirgeniie «st essentiellement mobile. Le père a perdu toute 
son autorité primitive. Le fils ci l'épouse ont acquis de nou- 
veaux droits. Ils vont où leur volonté les pousse. La tradi- 
tion se perd. C'est alors que commence la famille bourgeoise. 
Aujourd'hui la France est le pays du monde où la propriété 
a opéré le pins d'évolutions successives, et où elle est com- 
plètement délachée de lâ famille, ou plutôt individualisée et 
mobilisée comme la famille. La loi sur les majorais a été le 
dernier coup porté & la vieille propriété immobile et substi- 
tuée. Donc, pour résumer ceci, toutes les fois que l'on ren- 
contre dans les livres anciens une propriété mobile et alié- 
nable, il n'y a pas moyeu de ne pas reiniinailre en elle une 
propriété bourgeoise. Or, voici que M. .G rallier de Cassa:; une 
nous montre à l'aide de citations très-concluantes, que la 
propriété mo/iile et aliénable ne se trouve que dans lut villes 
murées. La Bible est remplie de preuves à l'appui do celle 
assertion. Il faut conclure nécessairement que la propriété 
aliénable des villes murées était une propriété Iioiu-^i -où'' , et. 
logiquement que partout où il y avait ces deux indices: 
in ville rutifir , In propnrlè liourffeoise, il y avait commune. 

C'est ainsi que, dans ce très-curieux chapitre, M. Gra- 
nier de Cassagoae nous amène par la pente irrésistible îles 
idées, des laits et (les citations , à cette opinion qu'il y a eu 
établissement de communes chez les anciens comme chez les 
modernes, saus prétendre toutefois, bien entendu, ajoute 



( 63 ) 



l'auteur, que la commune de Jéricho et la commune de Troie 

treizième siècle, In commune de SoUsins, pai^exemple'et 
la commune de Reims. 

Nous avons dît que le livre de M. Granier de Cassagnac 
('lail une œuvre d'une hante portée philosophique. En cllèt, 
il est le seul , parmi les pubhcistes , qui ail abordé el résolu 
ci;s ^ i ii r h les questions, à savoir, qu'est-ce que l'ouvrier '.' d'où 
vi''ii I-i l?qurl est snn (uissé: 1 quelle est son origine? quel sont ses 
droits? qu'est-ce que l'esclavage? quand el commentât-il 
commencé ? esl-il un fait violent? l'histoire nous apprend- 
elle qu'un certain jour, une tnoiliédu genre humain ait saisi 
l'autre, l'ait garrottée, liée et faite esmve? La propriété du 
maître était elle . est-elle encore de nos jours une propriété 
immorale , mal acquise , injuste, impossible ? Queslions pro- 
fondes, questions épineuses . questions terribles , et qui sont 
posée-;, huilées , résolues par M. Granier de Cassagnac avec 
une élévation d'esprit et une sûreté de coup d'œil dont il faut 
savoir le louer et le remercier. A l'heure qu'il est, l'organisa- 
tion des classes ouvrières en France , et l'affranchissement 
systématique des esclave^ aux colonies, voilà deux fails 
sociaus qui se dressent à la tète des périlleux problèmes qu'il 
est donne à ce siècle de résoudre , et qu'il convient d'appro- 
fondir et de sonder. M. Granier de Cassagnac a pensé qu'il 
fallait, en de si graves matières, n'avancer qu'avec une extrême 
pruiieiice. et qu'il (alla il connaître à fond la cause et le prin- 
cipe du mal pour le guérir, et se rendre compte avec calme 
et impartialité des positions respectives du maître et de l'es- 
clave, afin de pouvoir assigner à chacun ses droits et ses 
devoirs. Il s'agit , en cftél „ de savoir si les leçons que la Provi- 
dence nous dorme dans l'histoire du passé ne serviront ârien, 
et si , dans l'initiative politique et sociale qui nous est 
dévolue, nous passerons nécessairement par les mêmes er- 
reurs qui ont égaré nos pères. C'est rendre aux classes ou- 
vrières, comme aux classes esclaves , un service immense 
que de les éclairer sur leur véritable position , sur leur véri- 
table ambition , sur la façon dont il faut qu'elle se réalise. 
Les esclaves des Antilles en sont encore au point de départ 
où étaient les ouvriers avant la venue du christianisme et les 
affranchisscmcnls.il faut donc, d'une part, que l'esclave ar- 
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rive sans violence, sans crime, sans colère mauvaise, à l'état 
d'ouvrier libre, et, d'autre 'part, que l'ouvrier passe aussi, 
selon les lois irrésistibles et sacrées de la Providence , de l'état 
i l'ouvrier libre à l'état de nie m lire éclairé de la bourgeoisie. 
M. GrauierdeCassagnac, en disant à chacun ce qu'il fui, ce 
qu'il est et ce qu'il sera, a détruit les fausses idées des pu bli- 
cistes routiniers , en replaçant la juslicc et le droit dans son 
vrai jour. Car la maladie la plus redoutable qui travaille, de- 
puis quarante années la classe la plus nombreuse et la plus 
bas pl;u:ée de In société française , c'est l'espère de persuasion 
que les orateurs révolutionnaires oui inspirée aux ouvriers , 
libres ou non , que leur condition élaît une condition dégra- 
dante et anormale, que la violence et la cupidité des grands 
ont imposée au peuple, et de laquelle il faut absolument sor- 
tir, coûle que coûte, les nègres de l'Amérique par la violence 
et l'assassinat, les ouvrière de France par l'émeute et le suf- 
frage universel. Wous avons vu quel a été le passé des classes 
ouvrières; il faut donc; s'il se peut, achever l'œuvre dont 
Dieu nous a révélé la première phase. Quant a la race esclave 
qui peuple les ateliers des Antilles, on sait que leur esclavage 
prend naissance dans la seconde des sources signalées par 
M. Granier de Cassagnac, et qui est la guerre. Si le négrier 
ne les achetait pas ù leurs ennemis vainqueurs, ils seraient 
impiloyablement égorgés. 

Quoi qu'il en soit, le christianisme, qui a proclamé ce 
grand el généreux principe de la liljerté humaine , et qui a 
émancipe les esclaves de l'antiquilé, émancipera aussi les es- 
clave) modernes. Le gouvernement d'ail leurs, coin nie les colons 
eux-mêmes, y donne les mains. Les révolutions sociales nous 
sembleraient bien faciles à accomplir et à achever, s'il était 
possible d'écarter de toute discussion les passions mauvaises 
et l'ignorance. I\ous recommandons aux bons esprits le livre 
de M. Granier de Cassagnac , lequel y contribuera puissam- 
ment. Il en résulte, en dernière analyse, ceci : Il faut faire 
comprendre à ceux qui sont au plus bas de l'échelle sociale , 
qu'ils n'ont de vengeance à tirer de personne; l'histoire montre 
que les ouvriers, esclaves d'abord, se sont loujours avancés 
vers le progrès; leur condition, a eu, à travers les Sges, comme 
toutes les autres , son heur et son malheur . ses bonnes cl ses 
mauvaises années;la vie d'ouvrier est une vie aussi honorable, 
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aussi légitime, aussi régulière que telle autre ; il ne s'agit pas 
pour eux , ni rie briser des fers , ni de punir îles tyrans ; il y 
ii tics causes simples , logiques . visibles, h lotit ce qui est, au 
mal comme au bien, et les pauvres n'ont jamais eu (l'attires 
despoies tpie les esprits faux qui leur ont rempli le cœur de 
haines injuste? , et qui les ont détournés de lirer tout le parti 
possible du destin que Dieu leur n fait; les ouvriers du' 
niiuen à<;e élaienl incomparablement plus heureux que les 
ouvriers de l'antiquité; cl ceux d'Aujourd'hui sont incompa- 
rablement plus heureux que ceux du moyen âge ; personne 
ne leur conleslc l'avenir qui est à tout le monde; au contraire, 
chacun tend la main à quiconque est eu bas; leur condition 
a pris naissance d'elle-même, s; mi il iinément , sans aucune 
violence: s'est développée à travers les siècles selon la loi qui 
lui est propre, et doil cire améliorée , mais non pas détruite; 
enfin, s'il est bon , moral et légitime que les ouvriers, comme 
les esclaves, en leur qualité d'hommes chrétiens , intelligents 
et perfectibles, aient aussi leur ambition, ce que personne n'a 
jamais nié. il faut veillera ce que celte atuinl ion ne setrom|ie 
pas d'objet, et à ce qu'elle ne se propose pas de reprendre vio- 
lemment la richesse , la considération, le commandement que 
jamais personne ne leur a pris, et qu'au contraire, ils puissent 
acquérir, comme tout le monde, avec la patience, la justice et 
le temps. 

Quand ces idées, si profondément justes et -vraies, seront 
également comprises par les gouvernants et par les gouver- 
nes, par les maîtres et par les esclaves, par les colons et par 
les nègres, alors tout sera possible, facile et d'immédiale 
application. Voulez-vous que l'esclave pa-se à l'étal d'homme 
libre, et d'ouvrier moral? civilise?.- le. Voulez-vous que l'ou- 
vrier s'élève, et arrive aux premiers rang- de la démocratie, à 
l'état de juré, d'électeur et de bourgeois honoré? Civilise?,- le. 
En bonne logique, ne donnez des droilsqu'à ceux qui peuvent 
comprendre , accepter et aimer leurs devoirs. Et pour arri- 
ver a ce résultai magnifique, que faut-il faire? nous ne pré- 
tendons en rien proposer des moyens partiels et relatifs 
d'organisation pour les ouvriers qui , aux jours d'émeute, 
inondeni nos rues, ou pour les esclaves des Antilles que l'on 
entretient dans un déplorable état d'inquiétude fébrile ; mais 
il nous semble qu'aidant Dieu dans son œuvre, et hâtant le 
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pas de la vérité, les hommes vraiment grands et vraiment 
intelligents devront commencer par ce travail préparatoire, 
qui ne peut être que très-fécond. Avant de donner ans 
nègres là-bas, aux ouvriers ici , des droiis politiques, qui sont 
dans leurs mains desinstrumenls nuisibles et dont ils non! que 
faire, donnea-leur du pain dont ils manquent! Prenez toutes 

par les moraliser et par les cultiver; Fécondez ces germes 
utiles, agrandissez ces cœurs douteux du côté des affrétions 
de la famille , sans laquelle il n'y a pas de société possible, et 
pour opérer ces mirales sociaux, songez a ce livre philoso- 
phique, populaire, éternel, qui est Y Évangile. Quand ceci 
sera fait, quand ouvriers d'Europe, esclaves africains , toutes 
ces natures mal ébauchées se seront ente 'ouvertes au soleil de 
la pensée, vous pourrez donner des droits à ceux-là, émanci- 
per ceux-ci , et il est certain que le néjjre de la Guadeloupe et 
île la Martinique s'inquiétera beaucoup plus d'aimer ses 
enfants que de devenir un roi Christophe, et que l'ouvrier do 
Paris songera plutôt à acheter pour son propre compte l'ate- 
lier dont il est contre-maître, qu'à se créer par anticipation 
triumvir ou président d'une république. 

Le livre de M. Granier de Cassagnac est à nos yeux un des 
plus remarquables qui aient paru depuis longtemps. Ko a s 
savons Ircs-bicn avec quelle ardeur la critique s'en emparera. 
Outre sa valeur et sa portée intrinsèques, V Histoire des clas- 
set ouvrières et des dusses bourgeoises contient une ibule 
d'aperçus nouveaux et tout à fait personnels à l'auteur, qui 
ne manqueront pas de soulever des tempêtes. Pour notre 
part, nousavonslicudenouscn réjouir; car nous eslimonsque 
de la discussion élevée naît la lumière, et qu'il n'y a queles œu- 
vres plein es de germes qui eicitenten naissant de grandeshai nés 
et de grandes sympathies. Nous sommes d'ailleurs complète- 
ment rassuré en ce qui touche la réfutation. Chaque page est 
toute prête à répondre aux attaques de la science exacte ; car 
chaque page porte avec elle ses preuves et ses citations. Quel 
que soit le jugement émis sur le travail de M. Granier de 
Cassagnac , il est certain qu'on ne pourra refuser à l'auteur 
d'abord une érudition immense, ensuite, et c'est là ce qui 
nous a frappé beaucoup plus encore, une sagacité intelli- 
gente des plus rares. Tout le monde peut apprendre, com- 
bien peu savent comprendre! 

iRCHIVES. — T. H. — 1" WVB. S 
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Nous avons parlé avec quelques détails du chapitre sur 
propriété chez les anciens, il ne faut pas oublier celui 
M. Cranter de Cassafjnac établit l'origine de l'esclavage , n 



plus que deux autres chapitres, l'un sur les pat 
sur la chute des jurandes antiques. Partout la discussion est, 
chez l'auteur, mathématique, et la sagacité profonde. Il y a 
quelques chapitres de ce livre qui seul écrils avec la logique 
saisissante, neuve, vive, irrésistible des meilleures nages de 
Pascal. On y trouve de très-curieuses révélations sur les men- 
diants, les bandits et les esclaves lettrés. L'auteur nous initie 
aussi à la vie intime des courtisanes antiques avec une jrràce 
une élégance et une retenue pleines de goût, depuis Tharge- 
lia, mailresae de Xeriès, jusna'i cette avare Cinara, ;'( la- 

auelle, chose presque impossible à croire! Horace se vante 
'avoir plu grati» quelquefois, immunem Ci'tarm plaeitisse 
rapaci. Ceci est. le côté intéressant de ce livre, remarquable à 
tant de titres. 

Quant à ce qui est de la forme de l'ouvrage, du style, nous 
n'en dirons qu'un mot : c'est un des livres rares qui aient été 
véritablement écrils en français depuis ces huit dernières 
années. 

Nous engageons vivement M. Granier de Cassagnac à [mur- 
suivresans relâche la mission qu'il s'est donnée et qui sera 
sans doute l'œuvre de toute sa vie. La science ne peut que 
profiler de travaux aussi consciencieux que ceux-ci, et la 
France, gouvernée depuis cinquante ans par l'empirisme des 
tâtonnements et des systèmes, trouvera, nous n'en doutons 
pas, dans l'explication hanlc, sereine el désintéressée du passé, 
le secret de son avenir. Quand M. Granter de Cassagnac se 
sera dit à lui-même son exeiji monumenium, il est certain que 
nous compterons un êminent historien de plus, et que ses 
recherches lumineuses ne contribueront pas peu à la solution 
des grands problèmes sociaux qui nous agitent sj violemment 
flt nous barrent le chemin, à tous tant que nous sommes. 
L'historien touche au pnbliciste, et le publiciste à l'homme 
d'État. 

II. Henri Dmmmm. 



LE 10 MAI 1788- 



Le 10 mai 1788, à l'université de Halle, Gustave Hugo, 
à l'âge de 24 ana , fut promu au grade de docteur en droit. 
Cet événement, en apparence dénué d'intérêt, a eu dans 
la suite des résultais si importants que le cinquantième anni- 
versaire qui vient de s'écouler nous fait un devoir de nous 
en souvenir avec reconnaissance. On ne peut se faire une 
idée du vrai mérite de Hugo qu'en se rappelant quel c'tait 
à celte époque l'état de la science du droit en Allemagne. 
Alors seulement il est possible de se rendre compte de la dis- 
tance qu'il dut franchir, et des obstacles qu'il eut â surmon- 
ter. 

Il est difficile de méconnaître que , comparativement aux 
époques plus anciennes la science du droit était alors tombée et) 
décadence, quelle que fût d'ailleurs l'opinion qu'on pût avoir 
de la direction imprimée aux éludes. Toute personne, même 
étrangère à celte étude, pouvait s'apercevoir que la science 
élaii beaucoup moins en bonneur que les autres branches 
intellectuelles : et c'est là le témoignage le plus cerlain que 
les professeurs et les auteurs ont négligé , au lieu de l'aug- 
menter , le dépôt qui leur était confie (1). On pourrait se 
figurer que cette décadence n'était que le résultat d'une stag- 
nation momenlanée ou circonscrite dans quelques localités, 
et que dans ce cas le remède n'aurait dû être que roomen- 

(1) voir Cilihliicb» Kagatin,!. 1, 1791, p. 10 tl II. 



Digitized by Google 



( <)8 ) 

la n<; et local, mais loin du Ih. La mal était partout, et l'on ne 
pouvait v remédier qu'au. moyen d'une réforme générale. 

Par suite il arriva assez fréquemment qu'on méconnut le 
véritable Lut vers lequel tendaient les efibrls de Hugo cl de 
ses adhérents. On supposait que, préoccupé d'un amour idéal 
et stérile de l'histoire du p;issr, il négligeait de tenir compte 
de la situation et des besoins du moment, et dans colle sup- 
position on se plaisait gratuitement à le combattre. Si la 
méthode en vigueur avilit consisté à constr uira-, dam l'igno- 
rance de l'histoire , l'édifice du droil sur des idées arbitraires, 
et prises au hasard, on concevrait encore comment Hugo 
aurait pu. quoiqu'à tort, se jeter dans un extrême opposé. 
Mais on était loin de mépriser l'histoire; cette supposition 
serait donc absolument sans fondement. 

Le mal consistait plutôt en ce que l'on s'était borné à 
rassembler, sans examen ni critique, les matériaux de l'his- 
toire, afin de leur donner une apparence d'ensemble pour la 
pratique. Oe cette manière on avait réuni les dénuées les plus 
disjiii rates et les plus incompatibles, et il était difficile dédire 
ù qui ce procédé nuisait le plus , à la vérité historique ou aux 
intérêts de la vie pratique. Ce n'est pas qu'on se crût dans le 
vrai, mais insensiblement on s'était laisséaller parirréllesion. 
La science passait de l'un à l'autre, inerte et sans vie; dans 
chaque main elle recevait i in [U'rcepliblemenl l'aeenii. -.se nient 
d'une nouvelle erreur , et les plus instruits n'osaient s'affran- 
chir de l'autorité traditionnelle de cette mauvaise méthode. 

Hugo, de son coupd'œil juste et assure, en découvrit toute 
la fausseté. Dans l'examen des matériaux de notre droit posi- 
tif il s'cnquit de l'un jjine de chaque loi, même de chaque mot. 
Il posa un principe nue de toul temps le droit positif a formé 
un ensemble, que la science devait prendre à tâche de 
reconstruire, en coordonnant les fragments dispersés dans 
les divers recueils. Le succès de pareilles recherches devait 
avoir pour résultat de donner au présent et au passé ce qui 
appartient à chacun ; voilà ce que Hugo distingua claire- 
ment. Loin de vouloir assujettir la pratique à des préceptes 
surannés, il chercha au contraire il la délivrer de tout ce qui 
devait ne tenir qu'à l'histoire. Il reconnut dès le principe 
qu'il n'y a pas de moyen plus propre à propager les erreurs 
les plus graves que l'incorrection dans l'emploi des termes. 
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La fausse terminologie n'ont donc pas d'ennemi plu* acharné 
que lui, et il ne te lassa pas de la poursuivre de loote soi. 

LcAlfom de ll.ipi dirigés vers ce but, mentent d'être 
énumerés plus eu deuil. Mat» auparavant il nous parait im- 
pnriant de présenter quelques considérations générales sur 
le- dilférentos l'orme» sou» lesquelles lu science peut se pro- 
duire. 

I.a science se communique soit par l'enseignement oral 
soit par l'impression. I.a plupart des jurisconsultes d'une 
(fraude renommée ont exercé leur activité sous l'une et 
l'autre forme, seulement c'était taniiit l'une taniût l'antre 
qui prédominait. Pour Cujas cependant il serait ilillinlc 
de dire s'il s'est acquis plu» de gloire comme professeur 
OU Comme auteur : en régie générale un peut admettre que 
le professeur dan* sa cliairc travaille A la conservation cl à la 
tradition du domaine de la science, tandis que l'auteur va 
pliitùt û lu iléronvei le, c'est -h -dire qu'il travaille j l'agran- 
dissement de ce domaine. 

Si nous essayons d'appliquer celle distinction , indiquée 
par l'expérience, à la carrière scientifique de Hugo, nous 

llujo professiiil toujours : peu l'ont {hit u vec autan I de iltî voue- 
ment c! peu l'ont égalé. C'était principa'ement au moyen de 
l'enseignement oral qu'il voulait réaliser la réforme desti- 
née à donner une nouvelle vie à la science : aussi ses leçons 
produisirent-elles l'ellét que nous ne sommes habitués qu'à 
trouver dans les livres, celui d'enrichir et de réorganiser. 

des manuels destinés' à l'usage de ses élevés : ce sout des 
manuels non-seulement par la forme, mais encore par le 
fond : car quelque nouveau , qticlqu'instructif qu'ait été leui- 
contrnu pour le lecleur, dont ils provoquaient toujours l'élude 
et la réflexion (et c'est en cela que consiste la véritable puis- 
sance de l'auteur), les livres de Hugo. nu pouvaient et ne 
devaient produire leur entier effet que sur l'auditoire; ils 
devaient servir à préparer les élèves et à soutenir leur atten- 
tion dans les leçons qui devenaient le complément néces- 
saire du manuel, de cette manière le livre el la parole réunis 
concouraient a former l'ensemble le plus complet. Cela esi si 
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vrai que le lecteur de ces manuels est très-souvent porté â 
compléter, dans la pensée, les lacunes que l'enseignement 
oral était destiné à combler. 

C'est donc aux élèves de Hugo , à ceux qui ont éprouvé 
l'influence entière d<? son zèle scientifique, qu'il appar- 
tient surtout de témoigner de son mérilc. Jusqu'ici nous 
n'avons indiqué que les Formes les plus générales dont Hugo 
s'est servi pour mettre au jour ses travaux, c'est-à-dire les 
leçons et les manuels. Le journal de droit civil (rfa.i Ctvilù- 
tisches Magasin), publié de 1791 a 1837, a servi en outre 
d'une manière très-efficace à compléter les unes et les autres. 
Ce journal, très-varié, défendait sans relâche la nouvelle 
direction que Hugo s'efforçait d'imprimer à la science d a 
droit; c'est sur ce terrain qu'il entrait dans les détails de 
l'application. Dans ce but, le recueil contenait tantôt des 
articles historiques, tanlôt des articles analytiques; tantôt des 
critiques de celte mullitude de livres qui surfissent ordinai- 
rement à l'époque de toute réforme. 

Dans le nombre des ouvrages de droitqui faisaient alors au- 
torilé, il choisit, comme représentant les idées dominantes , 
ceux, de Hœpfncr et de Glueck pour montrer la fausseté, non- 
seulement de leur méthode, mais encore d'un grand nombre 
de leurs doctrines. Ilœpfner élait un homme spirituel et 
instruit dont le souvenir nous a été conservé en dehors de la 
sphère du droit par Goethe, el cela d'une manière très- 
originale, mais en même lemps très- honorable (1). Son ou- 
vrage le plus important, Commentaire des Ins titilles, jouissait, 
et non sans raison, de la plus haute considération, lorsque 
Hugo parut (1785;. Noire liltéralure dedroit possède certai- 
nement peu d'ouvrages aussi bien écrits, et dont la lecture mé- 
rite autant d'être recommandée. Mais cet ouvrage n'était pas 
affranchi des erreurs de son époque; Hugo eut donc d'autant 
plus de raison de le choisir comme objet de sa crilique , que 
ce livre, par son autorité el sa valeur intrinsèque, était plus 
que tout aulre fuit pour perpétuer les résultats d'une fausse 
routine. La polémique qui eut lieu entre ces deux savants se 
changea bientôt en amitié. Hœpfner le témoigne déjà dans 
la préface de la cinquième édition de son livre (1795) , et 

(1) Vnir Goslht, Aunntimm Leben, I. |>. ait. 
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plu* lard Hugo loi -i vendu une justice éclatante (1). 

Bientôt ; ■ | >r trs que llupieul ruiiiiueuii- à professo , liliirt.li 
entreprit ; 1790) son commentaire des Paodectes, qu'il ne 

continua que jusqu'au 34' tolumc. Les traces de la i i ■ > - 

méthode suivie alor:-, se rcnrcmlriniii i nrun plus iimiibrcusca 
dans ce livre, uuï , vins lu rapport de l'esprit < i du bon noi'ii , 
ne peul soutenir la comparaison avec celui de Ilœpfner. 
Mais l'auteur, en zélé compilateur, y a rassemblé une immense 
quaulité de matériaux qui ont acquis dans ce temps-là une 
grande considération à cet ouvrage, et qui le rendront tou- 
jours rccommandablc. Le second choix de Hugo répondait 
donc entièrement à son but. 

Hugo fit en outre insérer un grand nombre d'articles cri- 
tiques dans les Annonces littéraires de Goetlingue {Goellingts- 
che gefohrtcn Anzeigcn ), recueil qui date de 1788 et se con- 
tinue encore aujourd'hui. On peut considérer ces articles 
comme une partie essentielle de ses travaux : nous lui devons 
une reconnaissance personnelle pour l'édition que nous tenons 
de lui-même et qui est accompagnée d'une introduction très- 
instruclive dans laquelle ce recueil est désigné avec raison 
comme supplément du cours de droit civil (ctvdûtisc/ier 
cursus) et du magasin de droit civil ( cisilàtisches mngazin). 

Une grande partie de son activité fut encore dirigée vers 
l'étude des sources. Ses travaux sur le texte d'Llpien , dont il 
a soigné cinq éditions de 1788 à 1834, surpassent lout ce 
quiaétéfuit avant lui; son édition de Paul, 1795, sera tou- 
jours appréciée à cause de l'index fonliutn corporù jurit 
cwtla, qu'il y a ajouté, Par ses élude» de la table de Ileraelca, 
et de la loi galliœ cisalpintr , jl porta le premier J'aitenlion 
fy ncr.de vers ces sources importantes, dans lesquelles on a 
tont puise depuis. I.e /us raik imu iii-.iiMi'iifnm , publié 
ses soins (1815) était le recued le plus étendu de celte 
nature avant la découverte des nouveaux fragments du 

11 prit le plus vil intérêt À ces découvertes; et mit le plus 
grand zèle à les mettre à profit, en les appliquant autant que 
possible à toutes les branches de la science. C'est par ses 
soins que furent réunis les fonds nécessaires pour la publica- 

(I) Voir CJ.JliitlJdiei MaEailn, I. lit, n»5,!798. 
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lion de ces fragments. Sans celle intervention, l'excessive 
réservcde May l'eût jieul-ètre fait reculer encore longtemps 
devant la publication de ces précieux morceaux. Encore tout 
récemment il a fait ressortir l'intérêt que présente le petit 
fragment d'Ulpien trouvé par Endliclwr. 

Non-seulement ces découvertes obtenaient de sa part le 
plus vif intérêt, mais aussi le succès des autres dans leurs 
recherclie3 lui causait le plus vif plaisir. C'est ainsi qu'il 
accueillit avec la joie la plus sincère, les trois ou quatre lignes 
des l'andectes découvertes par Blume; pour les faire connaître 
et apprécier, Hugo a plus fait , qu'aucun auteur n'a coutume 
de faire pour les idées nouvelles d'autrui. 

Ce qui précède suffit pour donner un aperçu rapide des 
travaux littéraires de Hugo, noire cadre ne nous permet pas 
d'entrer dans de plus grands détails. Il nous reste à exami- 
ner le point important de savoir quel a été le résultat de ces 
cfTorls infatigables; efforls qui mériteraient toute notre 
reconnaissance, quand même ils seraient restés sans succès 
apparents. 

Voici une parlic de la tâche accomplie par Hugo : 
11 combattit la méthode vicieuse qu'il trouva en vigueur 
de son temps. Il eul (les partisans et des adversaires : les 
deux écolesse dessinèrent de plus en plus, la sienne l'emporta ; 
toutefois après une si longue lutte toutes les questions sont- 
elles résolues? 

Bien qu'en aucun temps de sa vie, Hugo n'ait manqué 
d'adversaires, ou serait porté à donner à celle question 
une réponse affirmative. Si nous examinons de près et que 
nous comparions l'état du la science du droit, il y a 50 ans, 
avec celuioùelle se trouve aujourd'hui, nou s serons convain- 
cus que la plus grande et la meilleure partie de la réforme 
que Hugo a voulue , il l'a obtenue et pleinement réalisée. 
Ses adversaires, battus sur les points les plus généraux cl les 
plus importants, se retranchèrent derrière des questions d'ap- 
plication spéciales, d'intérêt secondaire, ou d interprétation 
arbitraire. Néanmoins ce qui, dans le commencement, était 
repoussé comme une nouveauté, devint insensiblement un 
progrès, qui a profilé plus tard non-seulctnentàses partisans 
mais aussi à ses adversaires. 

Aussi, après un examen impartial, nous pensons que peu 



de savante ont eu à se féliciler d'un succès aussi complet et 
aussi fécond; Hugo et ses aniis peuvent jeler un rrgard satis- 
fait sur les jO années qui viennent de s'écouler; à mesure que 
le temps marchera, on appréciera de plus en plus le mérite, 
de ce savant, à raison même des déveluppemcnls que recevra 
la science. Déjà même les réformes si péniblement introduites 
par Hugo sont universellement admises; la génération ac- 
tuelle s'en empare comme d'une chose acceptée de tout temps 
sans contestation ; eu n'est qu'en pénétrant dans l'histoire de 
la science qu'on apprend combien celle-ci lui est redevable. 

Ceux qui ont vécu pourvoir les changements qu'il o opérés 
et qui en conserveront un souvenir ineffaçable, sont natu- 
rellement appelés à en rendre témoignage. Pour ma part, 
j'ai cru de mon devoir d'obéir à cet appel , en rendant au 
savant Hugo un hommage public et en même temps per- 
sonnel. 

A la vérité je n'ai jamais suivi ses cours : mais ses écrits 
m'ont été utiles plus qu'aucun autre, ils m'ont excité à pen- 
ser, a étudier et à rechercher, et lorsque moi-même je me 

L°|iSr,KS' '"'* e " C01, " BC 1,1 """"" 

aussi agréable qu'instructif. Il n'ignore pas combien je lui en 

hautement. Qu'il me soit donc permis de dire avec quel sen- 
timent de satisfaction j'envisage ta période dont ce jour est 
l'anniversaire semi-séculaire, sentiment qui devient encore 
plus vif par la conviction de le savoir partagé par un (jrand 
nombre de disciples de ce prolbnd écrivain. 

(Zeilsrhrife fûr gcschiehtliche ttcchtsivissciischoft.) 
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DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS 

BEN ODS 

PAR UN TRIBUNAL ÉTRANGER , 

P»K M1TTKBHA1BII (I). 



Il suffit de jeter un coup d'oeil sur les formes de procédure , 
en usage dans les Étals de l'Allemagne, relativement à l'exécu- 
tion d'un jugement porté en pays étranger , pour être frappé 1 
du peu d'unité qui existe sur celte matière entre tes diffé- 
rentes législations. On ne doit point s'en étonner , lorsque 
l'on considère les rapports intimes de cet objet avec les ques- 
tions les plus intéressantes du droit public, il arrive ici la 
même chose que dans beaucoup d'autres questions de cette 
espèce : ceux qui posent le principe d'une manière générale 
dans le sens le plus libéral , effrayés en quelque sorte de ses 
conséquences, se h à Le ni d'y ajouter tant de restrictions, qu'il 
finit par devenir insignifiant dans l'application. 

Les États qui composaient l'ancien empire germanique 
prêtaient assez facilement la main à l'exécution des juge- 
ments rendus dans leurs territoires respectifs ; c'est ce qu. al- 
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testent les auteurs et les praticiens les jdus éclairés (1). 
Touiefbb on ne se décidait pour l'affirmative, que lorsqu'il 
s'agissait d'exécuter dans un Etat de l'Empire . un jogeni ent 
rendu par un tribunal d'un autre État de l'Allemagne, i . 

d-fiiL'ullé que n)rii;ii! la diamlice in: | n rin lt- â requérir une 
auioriié t'truiijji rc quekoiMp r à lYfiVt dVx< i uter un juge- 
ment [2), f.u' voir siill^amii.eni coin bien pin o:> cl a il dispose" 

d'ailleurs en avant l'inlérél di s siiji ls ; tnrumbit ilonnno 
nspectu sttl'ilitoritnt ut ait injuria maneiml tint ; et l'on se 
prévalait de ce principe, pour soutenir que le juge requis de 
mettre à exécution un jugement étranger, avait le droit de 
l'examiner préalablement. L'ordonnance judiciaire de Bavière 
de 1753 altcsle clairement que cette opinion régnait en 
Allemagne (3). Elle porte : « L'autorité requise ne doit point 
» refuser d'exécuter le jugement ou de prendre connai-snici: 
» de l'affaire, excepté lorsque l'exécution est demandée par 
» une autorité étrangère contre un indigène; auquel cas on 
u ne doit point procéder facilement sur simple réquisition 

b contestation, lorsque la partie condamnée imoque avec 
» vraisemblance des nullités ou des griefs. » 

Après la dissolution de l'empire germanique , on admit 
bientôt en principe qu'un État ne doit point mettre à exécu- 
tion un jugement rendu hors de son territoire (-i). L'idée que 
l'Allemagne n'était qu'une réunion de plusieurs Etats, unis 
sous certains rapports, mais indépendants l'un de l'autre, et 
que chaque nation doit, pour ainsi dire, s'enfermer comme 
la Chine dans une triple muraille, en repoussant soigneuse- 
ment toute atteinte d'un pouvoir étranger à sa propre souve- 
raineté, fit prévaloir dans ces pays le système de n'admettre 
l'exécution des jugements étrangers qu'avec certaines res- 
trictions. Ce système, conséquence d'une prétention exagérée 
de souveraineté, se justifiait en outre par les dispositions du 
droit français, qui se prononcent, comme nous le verrons 

(11 PlTTU, tlecktlfùlle. III, rdjp.î, $90. EQB HEU. neehtifùllt, I, les». «I. n. 70J. 
Voyei «icor* Hais, De tffectu c ■ ' ■■■ ' 



liiy,-j .'>■■.- r l'y :;f,rli, i nr,i. y,- 

\ ï r> ;.>v.in:i; I . tluniliri lolptrlile 

i Ciiln jiiJiiv r.jvjr.. ra(i. 1S, n»3. 

i) Ziainu, Staal,richtder Ithtin. Buadataten, J ÏD. 
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plus tard, contre Vexécutabililè des jugements étrangers. 

U est difficile de citer un usage constant et uniforme en 
celte matière dans les Étals allemands jl). 

En Autriche, on admet, sans restriction, le |irincipe de la 
réciprocité (2], île sorte que les jugements émanes (les pays 
étrangers, qui exécutent à leur tour, lorsqu'ils en sont requis, 
les jugcineiiis autrichiens, sont seuls exécutes dans cet em- 
pire. D'après l'ordonnance judiciaire du royaume de Prusse (3), 
les jugemeiils élrauecrs sont reconnus exécutables , u à moins 
■n qu'il ne s'élève des doutes sur la compétence du tribunal 
» requéranl ou sur la chose elle-même. » Cette exemption, il 
faut l'avouer, paralyse entièrement la régie et favorise , en 
outre, l'arbitraire. 

Dans le royaume de Saxe régne le principe de la récipro- 
cité (4). 

En Bavière, une ordonnance du -2 juin 1811 {■>} statue 
que l'exécution d'un jugement rendu en pays étranger ne 
sera permise que lorsque le tribunal étranger était compé- 
tent sous tous les rapports. Elle porte, en outre, qu'il ne sera 
fait droit ù une demande à iins d'exécutoire, que moyennant la 
preuve légale qu'il n'existe pas dans le pays d'où émane le 
jugement des moyens d'exécution suffisants , et lorsqu'il 
n'aura élé inti-nté, par îles sujets bavarois, aucune action au 
sujet de laquelle ceux-ci auraient, eu vertu de la loi, un droit 
égal ou supérieur sur lu chose contre laquelle l'exécution est 
poursuivie. 

Sï la poursuite a des immeubles pour objet, le jugement 
étranger doit être préalablement rendu public, elles créan- 
ciers hypothécaires du royaume doivent être avertis fie faire 
valoir leurs créances. La preuve que l'État étranger, dont 
on veut exécuter le jugement, use de réciprocité à l'égard 

[1) M. Vin ilcr Malimer. de Wïeshaden, te propoie de publier un Recueil de lois , 

srjïl. i i rin iil.ilMi ;jrni.li-!Ïi-rr'. nu) IVnalii.ir : iwi s.int rr.ijic. l. -i l'ir.nificrs 

m. m I. r.i|:|„.n ,1,- l.i m ïU.v i:s I. :, ,|,i!.-r.-:ii, tl'.ih lie I Europe. Il l'est adreisc a cel 
rttYl i mus 1rs mirii.Wrei .urnpfeni. 

[IJ Fiinii'iu. Malerlalen inr Ge idsiundt . part. I, p. 329, inioque te 
dttrM lulhauedu I iiuvrinh» lfcl-->. .i.i! |.rKi-m i:kv imrii're d'agir. 

Il, li.n.li.i.niiiui.;, T.l. XXIV. (30. 

(1, ICaurfi la lui du 4 avril 1805. ïc-jei a cel égard Hmmou, Opute. Llpt., IBM, 

(s')'l« notlfi rie celle ordonnance sonleipoiCi dam le recueil de Ftmua inti- 
lui* : ThemitotlerDaitr. sur Gcittsgcbung {Undibul, 1815;, n'î, p. 13-131. 
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de la Bavière, est toujours regardée comme un préalable 
nécessaire. Ces principes sont encore proclamés dans le pro- 
jet de Code bavarois de 1827, £ 567 ; il y est en outre pres- 
crit iiue l'exécution ne pourra jamais avoir lieu à l'insu des 

Dans le royaume de Wurtemberg, la loi sur la ma- 
tière (l)dispose que les jugements étrangers, passés en force de 
cliose jugée, pourront êLre exécutés, lous la condition préa- 
lable de réciprocité, et dans le cas où la compétence du tri- 
bunal dont émane la décision, serait hors de doute. 

Avant l'introduction du droit civil actuellement en vigueur 
dans le grand-duché de Bade , le 6 e édit constitutionnel 
de 1S08. art. 2, semblait déjà reconnaître que l'étranger, par 
son séjour à Bade, ne peut se soustraire aux obligations qu'il 
a coniraclécs à l'étranger et se référer uniquement au juge- 
ment des tribunaux badois. Aujourd'hui le droit national de 
ce pays étant calqué enlièretnent sur le code Napoléon, 
c'est l'art. 2123 de ce code qui doit décider ln qucslion; noua 
parlerons plus bas de son véritable sens, en examinant les 
dispositions du droit français. On peul, au reste, regarder 
comme certain que cet article doit être interprété h Bade, 
comme il l'est en France. D'après une instruction rninislé- 
rielle postérieure (2) on doit en cas de réquisition tendant 
à l'exécution d'un jugement étranger , émané d'un État avec 
lequel il n'existe pas de traité spécial, entendre d'abord le 
débiteur ; et s'il présente des moyens nouveaux , on doit rece- 
voir ces exceptions et y faire droit ; de sorte qu'on ne peut 
exécuter, en définitive, que ce qui est conforme à ce second 
jugement, rendu dans le pays et passé en force de cliose 
jugée. Dans les jugements par défaut, on doit voir si le défen- 
deur cité était justiciable de l'État d'où émane le jugement 
à exécuter, ou s'il n'avait pas été assigné simplement en 
vertu de la faculté accordée aux indigènes par l'art. 14 du 
code Napoléon. Dans le premier cas seulement, le jugement 
par défaut est exécuté comme s'il était contradictoire. Il est 
hors de doute que cette disposition, qui n'est intitulée que 
circulaire ministérielle et même simple instruction, n'a pu 
rien changer aux prescriptions légales du droit civil. 



Dans la Hesse électorale, (l'a 
avril IS2B, toutes réquisitions 

compétent, pour qu'il y statue (1); cl les jugements étran- 
gers doivent être exécutés comme cens du pays, excepté 
lorsque l'Éttt étranger dont s'agit n'accorde pas , en règle 
générale, l'exécution aux ■■ ni ;. - des tribunaux de la 

Quant nu royaume de Hanovre, Spangenbcrg atteste que 
l'on se décide d'après le principe de 1s réciprocité (2); et 
(jue l'on exécute toujours le jugement, dès <|iie le tribunal 

blalile invitation. On tic soumet le jugement étranger à aucun 
examen quant à son contenu. Du reste, l'on n'admet pas 
l'exécution sur la simple poursuite de la partie intéressée, 
maison attend toujours la réquisition du tribunal étranger. 

On peut conclure de l'aperçu que nous venons de donner 
de la législation des États de l'Allemagne, que dans ces pays 
on a adopté au moins le principe : que les jugements émanés 
des tribunaux étrangers peuvent être mis à exécution; bien 
que ce principe soit sujet à de nombreuses restrictions. 

En France , le principe contraire a prévalu, et cet exem- 
ple n'est pas resté sans imitation. Déjà l'ordonnance de 
1629 (3) avait statué que ni les hypothèques constituées ni 
les jugements rendus eu pays étranger ne seraient reconnus 
en France; et que les Français contre lesqueb on requer- 
rait l'exécution de pareils jugements pourraient de nouveau 
débattre leurs droit* comme entiers) ces jugements étaient 
donc considérés comme non avenus. Ce principe était admis 
avec toutes ses conséquences, de manière qu'un Français 
même ne pouvait pas se prévaloir en France d'un jugement 
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rendu en sa faveur par un tribunal étranger (I). Lors de 
la confection des codes, on s'en tint au principe consacré 
depuis 1629, qui était eu rapport avec le droit public de 
l'époque. Le code civil déclara (2) que V hypothèque ne peut 
résulter des jugements rendus en pays étranger, qu'autant 
qu'ils ont été déchiré* exécutoires par un tribunal français ; 
et Je code de procédure ajouta : que les jugements rendu* 
par les tribunaux étrangers m: sont susceptibles d'exécution 
en France que dr la manière et dans les cas prévus par les 
art. 2123 et 2128 du rode civil (art. 54). 

11 semblerait, d'après ces disposions (3), que celui qui 
veut exécuter en France un jugement étranger, n'a qu'à 
demander l'exequatur au tribunal français ; et que d'après 
l'esprit de la nouvelle li'sjisliiîion il nY-l ulus question d uik; 

rêin d,. h eu*, Jim ,»u. Icn.pirc *>« >mc, 

qu'en un mot lu formule exécutoire h apposer par le tribu- 
nal français n'est plus qu'une simple formalité. Mais cette 
interprétation sérail erronée : les cours et tribuuaux de 
France ont reranou (4) que le sen* des dispositions en vi- 
gueur aujoiitd'bui, doit être expliqué par l'ordonna ut-e 
de 1629 d'oii elles sont urées; et il est de jurisprudence con- 
stante en France que les jugements étrangers y «ont di pour- 
vus de tout effet quelconque ; en sotte que la partie contre 
laquelle on en demande l'exécution est fondée à débattre de 
nouveau l'affaire devant le tribunal français, nonobstant 

En effet, dit-on à l'appui de cette opinion, le pouvoir judi- 
ciaire est une émanation de la souveraineté. Or, un acte de 
la puissance souveraine ne peut avoir aucune force , légale 
dans les pays étrangers. Cela est démontré par l'analogie du 
principe admis en matière d'hypothéqué. La force que prèle 
la puissance publique à un jugement n'est que le résultat 
d'une disposition expresse de la loi ; et le principe eu vertu 

(1) I/opininn cnnlrain- l'-laiU'ii'tiijmV , il ri! uni, par BoULiioil, Tlttilè i 
' luis rèett et penanncli. vol. I. p. a«. M.ili royei leKo 
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duquel un jugement légalement porté est regardé comme 
vérité, repose sur la constitution du pouvoir judiciaire et sur 
les garanties que chaque état a consacrées pour ses propres 
tribunaux (1). 

Une seule question est encore controversée. Le principe 
t-i-dciMis t'\pi>.i(' doit-il être restreint aus Français . ou [ji:uI- 
il être invoqué aussi par un étranger, à charge duquel on 
requiert l'exécution en FrauceP'Plusieurs auteurs pensaient 
que la loi n'avait pour but que de proléger les Français et 
que, par suite, pour pouvoir exécuter un jugement contre 
un étranger il stitlisail d'un simple exequalur, qneletribu- 
nal français devait donner sans examen ultérieur de la 

Mais l'opinion contraire , adoptée par la cour de cassa- 
lion, est inconleslablement plus conforme au principe reçu 
en France, qui dénie en général l'efficacité à tout acte émané 
d'une autorité étrangère, et ne peut ainsi faire aucune diffé- 
rence entre le Français et l'étranger (3), Toutefois on ne peut 
se dissimuler que la première- opinion, d'après laquelle un 
jugement rendu contre un étranger doit être déclaré exécu- 
toire sans examen ultérieur, a prévalu dans les départements 
allemands qui ont conservé la législation française (4). Le 
principe français a pour conséquence, qu'un tribunal de 



(11 ï. Totuuii, t. c. n- lit «1 HiiDGiin, Jnnaten lier liechlipftcge in Bkein- 
Cdttnt. Deui-Pc.nl». iB30,t. 1. lïv. t, p. 50. 

HI p. «. CniÉ, Traité et Qutttiotu do procédure eivth. t- II, p. 164. Muuh, 
fiiffrr/i.i.c, .ri'|;.>iiii ii[, : K,i.l un in, --.■ni cri'., ilii [rili'JMjl tj âù Kjjserbljul.xîi, 
de 18 IC. t apporli il an) Bildcaii, I. c. |>. «. 

Il rauLjolndre à cm auteurs lm.ini., v iimits civils el politique!, l.Xfl.p. 109. 
GCJnrUnniDIte. dam une diicutsiun plein? de force cl Je Insinue, dOmmilre que 
l'.,rt. 1-11 ,!■■ l'onlfiinaiitL' il.- 1115:) :i- ii,5|>a;" .juVii r.iv.-nr d*i uij.-ts fninrnis,-: ,.„,: 
le droll de loumetlre a une discussion nouvelle la choie jurcee lion de France, n'en 
necofd- ii r.Iran;;! | ic Voir nu relie Parrfl île la cour de casiallondu 

le avril ista { Dalloi, i. XII, p. 111 J, oa la argemenii pour et contre la rcviiion 

Un .i !■.-.-! dé ia cour de Irinellei.riii 18 novembre 1R35. a décide que Ici jugementi 



(S) Arrel du 97 août 1816. Sibit, I. XVI, p. S», et principalement un arrêt 
de 1B1S, dam Si sur, I. XIX, p. 3U. \ojel encore GlIIUI, Traité dot hypothè- 
que!, 1. 1, p. 111. 

f.(. Y,, il I., in-li- ! ni,'. i;u.;r.l >■ l;i B;il :l r? vh il un- ; rpi-.nl ail i:miii|.(]iic1i' ,]n 

Bai-Rhin. V. Irrliiv. fm-fla.- ni. 1 u n-l rr'.m.ni:' n r/il r c-ri nia invmuwn, I. I. 
|.nrl. S\ |>. i',-,, ci un jii ( ;.,neill de M.iyence ilam un article de Comfcr X„ 
Themti d'Elter, t. Il, part. 1", p. llï. 
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France ne jimit avoir aucun égard à la sentence prononcée en 
pays étranger (1) ; et la circonstance qui; le Français aurait 

-J-îni Ie>ur ■ i *■ ifjii «iii'i •■■u'ii'^ •••• irJ-uoil. iji- 

l'endrc suscqilililc d'exécution eu Initiée , le jugement inter- 
venu dans un semblable procès. La loi n'admet aucune dis- 
tinction , cl elle repose sur un principe de droit public qui 
ne peut être change par la volonté des parties (2). 

L'esprit de la législation t'ianijaise a il<< adoplé dans les 

la code de Genève (3) et la nouvelle loi de procédure civile 
du royaume des Pays-Bas (4). 

Cetie manière de voir, dictée par des principes erronés de 
souveraineté et qui ne tend qu'à paralyser les rapports des 
nations enlre elles, est diamétralement opposée à la jurispru- 
dence anglaise , qui reconnaît comme valable en Angleterre . 
un jugement émané d'un tribunal étranger compétent ; qui 
par suite respecte même une iuter :i(lion légalement prouim- 
céc contre une personne (fO. Une ordunnarice sur celte matière, 
portée dans les Étals de l'Église, le II mars IS2U, mérite une 
attention particulière par son excessive libéralité (6). Elle 
porte que tout jugement étranger, intervenu en matière ci- 
vile entre laïques, sera exécuté sur la réquisition du triLunal 
étranger et à la diligence de la partie intéressée , si le juge 
requérant prouve que le jugement est passé en force de 
chose jugée. S'il s'élève des doutes sur la. compétence du tri- 
bunal qui a rendu le jugement . le tribunal requis peut de- 
mander les éclaircissements nécessaires au tribunal requé- 



(I) Uildciid, -inno/en. I. c. p. ST. — Il a été ju^i! dani un sens nui : r;i ir ■ ;'i 
llaynncc; voyei fan <lcr liahtmr, L c. p. 117. 

(!) Aill..l |N|;i- li.ir I. (nhmil i!r |l,-us-|',,i-.r, 1-11 lîil. V. TTlLur-ARD. \l. i". 

IH.i AN ;.7ii. :|H pin i : :y.\.- I. ■ ln^m-n I. .-lr.il ;..t. Il- |.,i:n -Irv ■ ;.|. 
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rant; et, si ces communications ne paraissent pas suffisantes, 
s'adresser à l'auditeur de Sa Sainteté. 

Le tribunal requis donne simplement Ycxequatur, sans 
avoir le droit de décider d'après le contenu du jugement. 
Si-tili : m en L si un moyen nouveau , qui n'avait pas élé produit 
devant le juge étranger et qui est de nature à modifier la de- 
mande, en tout ou en partie, est présenté au tribunal requis, 
celui-ci doit suspendre l'exécution et donner avis de celte cir- 
constance au tribunal requérant. L'excquatur n'est accordé 
que lorsque les jugements émanés des tribunaux pontificaux 
sont également valables dans le pays où a élé porté le juge- 
ment à exécuter. Celte réciprocité est présumée, aussi long- 
temps qu'il ne s'élève pas de doutes fondés du contraire. 

Au milieu de cette diversité d'opinions , les questions sui- 
vantes nous paraissent dignes d'être examinées de près. 

1° Quel parti doit prendre le juge, requis de déclarer exé- 

qu'il n'existe sur ce point aucune disposition législative dans 

2° Quels sont , sur celte matière , les vrais principes qui 

Si nous examinons les mol ifs qui ont engagé les législateurs 
français à se déclarer contre l'exécution des jugements étran- 
gers, nous les trouverons en grande partie non fondés. Et 
d'abord il est inexact de dire, en thèse générale , qu'un juge- 
ment élant une émanation d'un pouvoir public étranger, ne 
peut exercer aucune influence dans un antre pays que celui 
où il a été réndu , parce que les actes de souveraineté expi- 
rent de la frontière de chaque État. Sans dôme, un souverain 
lie doit pas obéissance à un juge étranger ; il ne peut lui- 
même faire exécuter ses jugements hors de son territoire, il 
n'aurait pas le droit, par exemple, de priver quelqu'un de sa 
propriété. Mais il n'est nullement question de cela , lorsque le 
juge d'un pays est requis par celui d'un autre pays de met- 
tre à exécution un jugement rendu par celui-ci. La manière 
de voir du législateur français est basée sur une fausse idée 
du pouvoir judiciaire. Le pouvoir exécutif déclare qu'il pro- 
tégera celui qui peut invoquer le droit en sa faveur; le juge- 
ment qu'on lui présente sert de preuve, que celui qui a ob- 
tenu gain de cause est réellement fondé en droit. Et ce qui 
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fait qu'on accorde à un jugement une confiance de celle na- 
ture, c'csl d'abord que les parties ont elles-mêmes soumis 
leur ilifférend au juge, et que par suite elles doivent être cen- 
si : rs s'èlre soumises aussi à la décision du tribunal; ensuite 
parce qu'on doit présumer que des hommes, auxquels la loi 
confie certains pouvoirs , sont à m Orne d'expliquer convena- 
blement les lois, rie débrouiller les faits qui ont donné lieu u 
la contestation et de faire une jusle application <lr la lui,; 
enfin parce qu'un aclc basé sur la discussion la plus com- 
plète de tous les moyens, et sur la liberté la plus étendue delà 
défense , est bien certainement propre a manifester la vérité. 

Lorsqu'un Ëtat fait exécuter un jugement rendu par des 
juges étrangers, il se fonde sur des présomptions de cette na- 
ture , il accorde aux juges, auteurs du jugement , le même 
degré de confiance qu'il accorde aux siens propres; il les re- 
eiinnaii également équitables et capables, et il exécute le 
jugement , non pas parte que le souverain étranger le com- 
mande , mais parce qu'il suppose que ce jugement est l'ex- 
pression de la vérité. ^En agissant ainsi, cet Elat est coiisé- 

s'esl remarié en Angleterre, suivant les lois anglaises, est re- 
connu comme époux légitime en Prusse; un testament fait 
par un Autrichien dans le royaume de Wurtemberg, confor- 
mément aux lois de ce pays , est tenu pour valable en Autri- 
che. Lorsque, dans un procès pendant devant un tribunal 
bavarois, il y a lieu de faire entendre, comme témoin, un habi- 
tant de Francfort, l'enquête reçue par le juge de Francfort 
est respectée en Bavière comme document public, et sert de 
base au jugement. 

Les rapports continuels de voisinage, les liaisons récipro- 
ques des habitants d'États voisins , demandent la reconnais- 
sance de ce principe du droit des gens (2), d'après lequel un 
État considère les documents émanés de fonctionnaires pu- 
blics d'un nuire Ëtat, comme l'expression de la vérilé'(S). 
L'indépendance réciproque des nations n'est nullement mise 
en question par cette manière d'agir. 

(1) Vo* K*jpi, Dsitragesum^ Sluat^ und p'Merrrchte, n°S. 
(3) Kuintn, OflhUL Àechl (Ici tlat'Khen Bundei, JSBfl. 
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Quant à l'argument que l'on prétend tirer du système liy. 
pothécaire, î! n'est évidemment pas fondé. Un jugementélran- 
ger, dit-on, n'est pas plus susceptible d'exécution, qu'un 
contrat passé hors du pays, n'est susceptible du conférer hy- 

cacité du système hypothécaire repose sur la publicité, 
un ce sens, que celui qui veut prêter sur hypothèque, doit 
pouvoir s'assurer par l'inspection des registres hypothécaires , 
quelles charges pèsent déjà sur les propriétés de son débiteur; 
et celle inspection doil lui donner la certitude qu'aucune au- 
tre hypothèque, que celle que rapportent les registres , ne 
prime la créance ou n;: vient en concurrence avecclle. Si donc 
ou prék'iidiiil accorder de l'cliioiicité aux hypothèques consti- 
tuées en pays étranger, il n'y aurait plus aucune conliance à 
accorder aux i-cgisln'.-i indigènes flj. Ainsi s'explique, par 
l'esprit même du régime hypothécaire, comment on ne peut 
accorder d'efficacité aux hypothèques constituées eu pays 
étranger , tandis que rien ne s'oppose à ce qu'on exécute les 
jugements de ces mêmes pays. 

Si l'on examine, d'un autre côté, les conséquences du prin- 
cipe que les jugements étrangers ne doivent point recevoir 
d'cxéeul.ion. on rc.-t.cra convaincu que non-seuleineut CC prin- 
cipe ne protège pas les indigènes , mais qu'il leur porte même 
préjudice. Au milieu du développement du commerce el des 
relations qui en sontla soire, hs négociants ne se renferment 
plus dans les limites étroites de leur pays; leur activité dé- 
passe les frontières. La Hessc vend aujourd'hui du viu à un 
habitant de Bade; demain elle vendra du Iiu à Francfort et 
du blé à un marchand de la Bavière rhénane. Chaque négo- 
ciation peut donner naissance à des dilliciiltés entre les 
contractants , et ces difficultés if" ci il , pi un- être levées, l'in- 
tervention du pouvoir judiciaire. Chacun compte sur l'effica- 
cité du jugement qu'il obtiendra et sur la possibilité d'en faire 
usage, l-i! marchand hessois suppose <juc le jugement renduù 
Oppcnhcim, lieu du contrat, sera exécuté en Itavière, où de- 
meure son adversaire; el, de sou colé, le liavai ois , s'il obtient 
un jugement, espère bien qu'il sera valable en liesse. Si ce- 
pendant le principe de la non cxcculabiîité des jugements 

<1| I/arRiMU-ill de U. Mil!.™.ïii'l ]i:iilS[!jnil in (Je jusltss,- ;'car l.i piililkilf 

V'urr.iiL liiir.i-.l'-i rni.lltr m- l.i lljriL-tJih'lxN iur II- ,;i:^1n-, li :! . ,!k,. ;.i .Il- I.' 
ailualiun du bleu. {Noie du Tnututtciir.) 
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étrangers est admis dans la pratique, le négociant évitera de 
traiter avec des sujels étrangers, ou Jn'cn il prélèvera sur le 
prix des marchandises une somme équivalente au risque qu'il 
court, par suile de la perspective certaine de ne pouvoir ob- 
tenir justice de son acheteur, ou bien encore il aura recours 
aux formes sévères de la lettre de change. Peut-être enfin la 
nécessité de protéger ses sujets forcera le gouvernement à 
recourir à la mesure déplorable de la rétorsion, c'est-à-dire 
proclamer le principe que l'injustice doit cire réprimée par 
l'injuslice. Au lieu des relations fréquentes et de la commu- 
nauté d'intérêts qui doit naturellement s'établir entre Étals 

terne de guerre réciproque. 

Si d'un côté nous combattons plusieurs des motifs qui ont 
fait adopter le système exclusif de la jurisprudence française, 
il est juste aussi de ne point passer sous silence quelques 
considérations qui ne sont pas sans importance. Il faut ad- 
mettre comme principe qu'un État doit autoriser les moyens 
rigoureux (le l'exécution et y prêter main-furie . alors seule- 
ment qu'il est convaincu de l'équité du jugement qu'on de- 
mande d'exécuter. Cette conviction doit, il est vrai , être basée 
sur les présomptions ci-dessus rapportées, que le jugement 
es! fondé eu droit ; cependant il serait injuste de ne pas avoir 
égard 3a grande variété de lois et d'institutions des différents 
pays et à l'influence que ces institutions et ces lois exercent 
sur la question de savoir si le Jugement est équilablement 
rendu. La présomption de vérité à cet égard dépend des cir- 
constances suivantes : 

1° Il faut que le tribunal dont émane le jugement soit com- 
posé de manière à offrir des garanties suffisantes. On doit 
examiner si la décision n'émane pas d'un tribunal adminis- 
tratif ou d'un juge arbitrairement révocable ; si la juridiction 
d'un tribunal inférieur n'a pas été prorogée, si d'après la 
constitution du pays le jugement n'est pas l'œuvre d'asses- 
seurs ignorants. 

1° Il n'est pas indifférent de rechercher le système adopté 
en matière du jugement par défaut. Quelle confiance pour- 
rait-on accorder, par exemple , à un jugement émané d'un 
Iribunal qui, d'après la législation qui le régit , doit recon- 
naître le fondement d'une action par cela seul que le défen- 
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«leur a laissé écouler un délai fatal , et sans qu'aucun recours 
soit ouvert contre un pareil jugement. Qui pourrai! trouver 
équitable un jugement par défaut rendu dans un pays où 
règne l'art. 14 du code Napoléon, en vertu duquel tout étran- 
ger peut être cité devant les tribunaux français puur des 
obligations contractées avec un Français eu France ou hors 
de France? 

3° Enfin le degré de confiance à nvoir en l'équité" du juge- 
ment dépend aussi du système de preuves sur lequel il est 
basé. Qui pourrait croire à la justice d'une décision fondée 
sur la déposition d'un témoin parjure, ou sur serment pur et 
simple du demandeur? 

Admettre en principe que tout jugement étranger doit être 
mis à exécution , c'est s'obliger d'avance à accepter sans exa- 
men un jugement émané de ces juridictions rurales où, 
d'après l'ancienne constitution du pays, six paysans illettrés 
décident , comme on dit, d'après leur bon sens nature], tout 
aussi bien que la sentence d'un cadi turc. 

11 est évident que les partisans les plus dévoués du système 
que nous examinons reculeraient devant de pareilles consé- 



Iraités plutôt que par des codes. 

Nous supposons donc que le juge requis de rendre exécu- 
toire un jugement étranger, ne refusera jamais de faire le 
premier acte qui tend à l'exécution; car dès qu'on admet 
que l'autorité qui la requiert est réellement une autorité ju- 
diciaire légalement organisée dans un État reconnu, et qu'on 
admet en outre que le jugement a force de eliosc jugée, la 
présomption dont nous avons parlé plus haut peut servir de 
guide au juge. 

Mais jusqu'à quel point la partie défenderesse pourra-t-elle 
encore faire valoir des moyens contre le jugement? 

il) .Votive m 
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Pour résoudre cctic question, on peut prendre comme point 
de départ, les données suivantes : 
Il y a lieu du refuse) 1 l'exécution : 

1° Lorsque le défendeur détruit, par ses exceptions, la 
présomption par suite de laquelle l'État reconnaît le jugement 
commejusle cl équitable. 

2- Lorsqu'il prouve que, môme d'après les lois du pays 
d'où émane le jugement, l'exécution pourrait être écartée. 

3° Lorsqu'il est établi que le jugement est contraire aux 
lois d'ordre public de l'Étal où on -veut l'exécuter (1). 

La proposition se justifie d'elle-même : le juge n'accorde 
\'<\iTfjiin(iirt]ae parce qu'il regarde le jugement comme par- 
fait et inattaquable. Ces conditions dépendent de certaines 
circonstances, savoir : a Que le jugement ait été rendu par un 
véritable tribunal, b Que ce tribunal ait é[é compétent. cQue 
lcjugemenl ait acquis force de cliosc jugée. Or, la présomp- 
tion doit céder à la vérité , lorsqu'il est démontré que le tri- 
bunal qui a jugé n'était pas un véritable tribunal; par exemple 
si la décision n'émane que d'un rescrit de cabinet ; ou bien 
que l'autorité étrangère n'avait pas qualité pour connaître de 
la contestation: par exemple s» un tribunal de commerce 
avait jugé une affaire civile; ou bien encore que le jugement 
n'était pas passé en force de chose jugée : par exemple si l'on 
avait fait usage d'un moyen de droit qui , dans le pays d'où 
émane le jugement, donnait ouverture à l'appel ou ù cas- 
La seconde proposition se fonde sur ce que la partie contre 
laquelle le jugement a été prononcé ne peut pas, par cela 
seul qu'il est exécuté en pays étranger, se trouver dans une 
position pire que celle qu'elle aurait eue , si ce jugement avait 
reçu son exécution dans le pays où il a élé rendu. Par consé- 
quent : 1" toutes les exceptions qui, d'après les lois du pays 
étranger, cm pécheraient l'exécution, doivent être aussi prises 
en considération par lu juge de l'exécutoire. Suppose, par 
exemple, qu'en liesse, toute exception de compensation, 
même Lmhvement présentée, empêche l'exécution; si l'on 
demande eu Bavière de rendre exécutoire un jugement 
émané d'un tribunal hessois, le juge devra toujours avoir 



(i) V. encure Sudiid, Lecrbwli dti gtmeincn dsutschen StaattntUt, p. lit. 
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égard à l'exception, quoique, d'après les bis bavaroises, elle ne 
puisse arrêler l'exécution que dans quelques cas déterminés. 
2° Tout moyen de droit qui , d'après les lois étrangères , pou- 
vait éviter au défendeur le préjudice de l'exécution doit 
être pris en considération par le juge requis; par exemple, 
lorsque !a rvstititlîo in intt\qnn;i où -noen suspend l'exécution. 
Toutefois, comme le juge requis no peut pas décider lui- 
même des points de droit qui n'ont pas rapport à la procé- 
dure en exécution (1), il suspendra celte exécution et en in- 
formera le juge requérant,' dont il attendra la réponse {1). 

La troisième proposition se justifie par la considérai! ou 
suivante. Un jugement étranger ne peut être exécuté que de 
la même manière qu'un jugement indigène : le tribunal qui 
exécute ne peut par conséquent donner au premier une 
sanction plus forte que celle qu'il eût accordée au second. 
En eflèt, il n'agit qu'en vertu des pouvoirs qui leur sont 
conférés par la loi, et ces pouvoirs sont limités. En vain 
objeclerait-on que la partie contre laquelle on demande 
l'cxécutiuR s'est soumise aux lois étrangères, et que, par 
suite du contrat judiciaire, celles-ci doivent seules faire auto- 
rité; dans l'esprit du droit romain , la volonté privée est sans 
influence, lorsqu'elle est en opposition d'une loi d'ordre 
public (!ï). 11 suit de là , que le jugement étranger ne peut pas 
ell e exécuté : a lorsqu'on y sanctionne un mode d'exécution 
qui, bien que permis par les lois éiraugères, est contraire à 
celles du pays où l'on poursuit l'exécution ; par exemple , si , 
eu vertu d'un jugement rendu en France, et prononçant la 
contrainte par corps, conformément aux lois de ce pays, on 
voulait exécuter personnellement le débiteur dans un pays 
de la Confédération Germanique où ce mode d'exécution 
n'est pas admis; b Lorsque le jugement repose sur des rap- 
ports de compétence du pays étranger opposés aux principes 
admis dans le pays où l'exécution est demandée. Ainsi un 
jugement rendu par un tribunel ecclésiastique étranger en 
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matière de mariage ne pourrait èlre rendu exécutoire dans 
un pays où la loi attribue formellement ces cas au juge sécu- 
lier. C. Lorsque le droit même reconnu en faveur d'une 
partie par la semence étrangère , est en opposition à une loi 
prohibitive du pays où l'on requiert l'exécution: par exem- 
ple, si un jugement porte condamnation aux inléréïs à G p. 
c, dans un pays où cela est permis el qu'on veuille l'exécuter 
dans un pays où cet inlérêt est défendu; ou bien encore lors- 
que le jugement décide un cas de servi! ude personnelle et que 
ce genre de servitude est légalement aboii dans le pays où Ton 
demande l'exécution. 

Chaque fois que les circonstances ci-dessus décriles se pré- 
sentent, le juge peut soumettre à un nouvel exumen le juge- . 

Si nous passons à l'application de ces principes, nous 
rencontruns encore des questions qui exigent une solution 
précise. 

1. On demande avec raison : D'après quelles lois jugera- 
t-on la compétence du tl iliunal étranger ?fSi l'on répond d'une 
manière générale : D'après les îois du pays qui a rendu le 
jugement, on est lout aussi éloigné de la vérité^ que si l'on 

1» Lorsque la partie contre laquelle l'exécution est demandée 

S^qu^ffnireiWrii^t^raauTrê IrihunaïTu mé'mè 
pays, par exemple qu'on n'aurait pas cité au lieu du contrat, 
ou liîen que la cause , élaut commerciale , aurait appartenu ù 
une autre juridiction. 2° Lorsqu'elle soutient qu'elle n'aurait 
pas pu, d'après les lois du pays où l'on requiert l'exécution , 
se soumettre au juge étranger; par exemple si ces luis défen- 
daient toute prorogation de juridiction aux autorités d'un 
autre pays. 

Dans le premier cas, la question de compétence n'est pas 

de nature a être décidée par le juge requis : la partie doit et 
peut alors prendre, devant les tribunaux étrangers, les 
mesures nécessaires pour faire annuler le jugement. 
Le juge requis ne peut résoudre la question d'après les 

(!) Scr,ui, \: la. 
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lois de son pays, puisque le défendeur n'a fondé son ex- 
ception d'incompétence que sur les lois étrangères, et qu'il 
s'agit de la validité d'un acte passe en pays étranger. D'ail- 
leurs, ou ne pourrait jamais d;ins ce cas décider avec certi- 
tude ; il faudrait connaître, dans tous leurs délails, les lois et 
la jurisprudence de tous les États de l'Europe. Or, quel juge 
du continent pourrai! savoir à fond, par exemple , lus, rap- 
ports du liane du Ho!, en Angleterre, avec la Cour ils FEchi— 
tjitier OU la Clttiimllfrie? Il est beaucoup plus nalurcl que le 
juge requis donne suite à 1'ej.éeulion . jusqu'à ce qu'il soit 
dûment établi par la partie condamnée qu'elle a intenté à 
l'étranger une action tendante à annuler la sentence. On 
comprend facilement qu'une fois celle preuve acquise , l'exé- 
cution doit être suspendue : il y a dès lors doute sur l'exis- 
tence des présomplions de justice du jugement étranger, et 
le juge attend que ce doule soit levé. 

Si , dans le second cas que nous avons posé plus haut (1), 
le défendeur prétend que, d'après les lois du pays, un tribu- 
nal étranger ne pouvait , sous aucun rapport, connaître de 
l'affaire (2), le juge requis est évidemment renvoyé à ses 
lois nationales et ileritle il 'après elles. En cilet , si l'exception 
est fdiiduc, l'e.xei'iiUjirc ne peut être accordé ; un semblable 
jugement étant contraire aux lois d'ordre public auxquelles 
ils n'est point permis aux parties de déroger, on ne pourrait 
y avoir aucun égard. 

Toutefois le principe posé par Feucrbacb (3) conduit 
trop loin. Selon lui , 1rs mêmes p; é-mupl imis légales d'il prés 
lesquelles, suivant les lois de la Bavière, un iribunal bava- 
rois est compétenl à l'égard d'un étranger, doivent être ad- 
mises de Ja part de la Bavière pour apprécier la compétence 
des tribunaux étrangers à l'égard lies sujets bavarois. En 
vertu de ee principe, la compétence étrangère devrait tou- 
jours être jugée d'après les lois tic la Bavière. En voici un 
exemple : En Bavière, d'après le nouveau projet de loi, 
le tribunal du lieu du contrat n'est compétent que relative- 
ment à l'exécution du contrat et aux dommages-intérêts récla- 



(1) V. Kiimi .' cfni.-.Ndi, -.mi i,/. ,-,h:>. Kapitci \-m ,1er l-Uemiion nath Ucm 
Baier. Enlicwfe. wilruhoiiri;. ;B«, |i. 53. 
(S) riLtuicii, Ttemlt. p. W5. 
(» Tnim, ]i. 105. 
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mes pour sa non «sédition. Or je suppose qu'un Bavarois ait 
contracte à Sluttgard , et que le contrat contienne une clause 
ii'^ijlnUiirc ( pciclitm rfisplicentiœ); comme, d'après les lois 
du royaume de Wurtemberg, on peut aussi inlcntcr l'action 
en rc.'olulion <lc la convention dans Je Jicu où elle a été 
formée, un jugement pourra y être rendu contre le Bavarois, 
mais ce ingénient ne scia point exécuté en Bavière, parce que, 
d'après les lois bavaroises, le tribunal de Wurtemberg était 
incompétent. Cependant le Wurtembe reçois n'est point 
tenu de connaître les lois de la Bavière ; il a, un vertu des 
lois clc sou pays, acquis par le contrat le droit de citer le 
Bavarois à Stuttgart! ; pourquoi veut-on considérer le juge- 
ment qu'il a obtenu, comme s'il était émané d'un juge 
incompétent, et cela uniquement parce qu'il n'est pas con- 
forme aux lois bavaroises? l'ar cette manière de faire oïl en- 
lève d'une main ce que l'on a donné de l'autre, 

II. Autre question : exécuter a -t-on le jugement étranger 
dans le cas seulement où il est établi qu'il n'existe pas, dans 
Je pays où. il a été rendu, des moyens [l'exécution suffisants? 
Le nouicau projet de code bavarois, § 567, exige cette preuve 
déjà requise dans la loi de 1811 en vigueur aujourd'hui; 
contrairement à ire qui se pratique aujourd'hui dans les autres 
Étals allemands (1). Feucrbach dit, pour justifier cette dis- 
position (2), que l'egalilé est le principe fondamental des 
rapports légaux qui existent entre les États, et qu'un État 
ne peut exiger d'un autre un sacrifice, dans le seul but de 
son propre avantage; que d'ailleurs l'exécutoire n'est qu'un 
secours et que celui qui demande à un autre un service qu'il 
est en état de rendre lui-même, fait voir qu'il se croit plus 
haut et plus parlait que lui. Cependant si l'on s'attache nu prin- 
cipe que le juge requis à tins d'exécutoire suppose le jugement 
étranger juste cl le considère comme s'il était rendu dans le 
pays, on ne peut admettre la restriction dont nous venons de par- 
ler. 11 ne s'agit pas ici d'un acte politique ou d'un acte de com- 
plaisance, mais du droit de la partie gagnante qui sollicite 
i 'exécution ; il faut lui laisser le choix de l'objet à saisir; puis- 
qu'il connaît mieux que personne les difficultés qui peuvent 



(1) Spa«genber^, dam le journal de Undt, 1. c. p, 130. 
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se présenter dans Ici ou tel cas, et que d'ailleurs l'ordonna tt eu 
d'exécution n'assure réellement le crédit que lorsque le 
poursuivant peut choisir la voie la plus simple. Si l'indi- 
vidu qu'on veut exécuter possède une maison en liesse, 
où le jugement a élu rendu, mais reçoit en Bavière, où l'on 
requiert l'exécution, un traitement d'une caisse publique, 
qui pourrait refuser à In partie victorieuse le droit de choisir 
la saisie-arrët plutôt que l'interminable procédure en expro- 
priation forcée? 

La restriction admise en Bavière, a pour effet de rendre 
illusoire, dans la plupart des cas, l'exécution des jugements 
étrangers; le défendeur ne manquera pas d'alléguer qu'il 
nossèdedesbiensen pays étranger; or, comment décider si ces 
biens suffisent où non pour exécuter le jugement? 11 faudrait 
pour cela une négociation en règle et en outre une connais- 
sance exacte des lois étrangères, puisque c'est par ces lois 
seules que l'on peut juger si l'exécution est possible; par 
exemple, si les biens ne sont pas grevés d'hypothèques 
ou s'il n'existe pas déjà des saisies-arrêts sur les créances 
actives. 

III. Faut-il admettre, aven la législation bavaroise, que 
l'exécution ne peut jamais avoir lieu a l'insu des créan- 
ciers indigènes du débiteur et dire en conséquence que les 
créanciers hypothécaires inscrits ou légalement connus seront 
pi'éalablrmi'jit entendus? Nous pensons que non. Feuec- 
faach (l) cherche a justifier celte disposition par le motif que 
1 exécution d'un jugement étranger doit être limitée par les 
droits déjà acquis à des tiers; mais on ne peut lui accorder 
cela sans conditions. D'après le principe que nous avons posé 
plus haut, le jugement étranger doit être considéré comme 



sion de l'exécution d'un jugement il y a lieu de citer des 
tiers pour qu'ils défendent leurs intérêts, il faut également 
suivre cette marche lorsque le jugement n exécuter émane 
d'un juge étranger. 

Il est clair que, lorsque les biens immeubles d'un débiteur 
sont menaces, tous les créanciers hypothécaires inscrits doi- 
vent être avertis, puisqu'ils se trouvent , par l'effet de l'in- 




(I) Thémii, p. 111. 
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scriplion , U-ms une espèce de communauté; aussi cela a-t-il 

lieu lors de l'exécution d'un jugen I înili|;èue. Mais si l'on 

va plus loin , on oublie' non-seulement le principe sur lequel 
repose \'c.réi:uhil>iliti : dis jugements étrangers, mais encore 
la règle île procédure, qui veut que, dans un procès pendant 
entre plusieurs parties, on ne soil poinl forcé d'appeler des 
liers en cause. 11 faut le dire, on n'agit ainsi, que < parce 
qu'on n'ose pas proclamer ouvertement qu'on veut rendre 
l'exécution dillicile pour lelranqer. Dans lu loi bavaroise 
de 181 1 et dans le projet de loi de 1825 , on s'était borné à 
dire que les créanciers qui croient avoir un droit égal ou un 
droit de préférence sur les immeubles di'si^né.H puni- l'exécu- 
tion , doivent être appelés en justice: mais le nouveau projet 
dispose d'une manière générale et consëqueniuient ne se 
borne pas au cas où les immeubles seraient menacés; il exige 
do plus l'appel en cause de tous les créanciers judiciaire- 
ment connus; ainsi pour saisir un objet mobilier quelconque, 
à la restitution duquel le débiteur aurait été condamné, 
il faudrait assigner tous ses créanciers. 

On se demande encore : Que faut-il entendra par les créan- 
eiers judiciairement connut? fioul-ce tous ceux qui ont 
figuré en justice comme demandeurs contre le débiteur ou 
seulement ceux qui sont portés comme tels sur les registres 
publics (1)7 Puis, qu'arrivera-l-il si ces créanciers indigè- 
nes viennent en cause? Il faudra nécessairement un arrange- 
ment entre eus, une espère de distribution par contribution, 
qui bien souvent rendra illusoire la poursuite de la partie 
qui a obtenu le jugement et qui cherche ù l'exécuter. 

IV. D'autres questions se présentent encore :«. Lorsquedans 
un pays où le principe de la réciprocité n'est pas prononcé 
par la loi, on demande l'exécution d'un jugement étranger, 
le juge doit-il rejeter la demande, lorsqu'il n'est pas établi 
que le pays d'où émane ce jugement . exécute à son tour ceux 
rendus dans le pays où l'on sollicite l'exécution? h. Le légis- 
lateur doit-il faire dépendre l'exécution des jugements étran- 
gers de la condition de réciprocité ? 

Nous n'hésitons pas à répondre négativement à la première 
question. Les rapports généraux de droit public ne font point 
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regarder la réciprocité comme condition indispensable: le 
principe en vertu duquel on permet l'exécution d'un juge- 
ment étranger est fondé sur l;i présomption de justice qui 
résulte de tout jugement passé eu l'urée de chose jugée. Or, 
le juge ne peut apporter à ce principe une restriction que 
lorsqu'il n'y est pas aulorisc par les lois de son pays. Quant à 
la seconde question, nous espéronsqu'un temps viendra où des 
maximes plus larges prévaudroni, et où l'on ne se tiendra 
plus collé au principe étroit et hostile de la réciprocité. Hais 

règne encore aujourd'hui, on regarde la réciprocité comme 
un moyen de forcer l'état étranger, dont la manière d'agir 
est illibérale, à se désister de ses prétentions; et qu'on y 
trouve en outre une espèce de compensation du préju- 
dice que causera à nos sujets la conduite de ce gouverne- 

il serait plus'noble et'plus grand qu'un Etal , sans s'enquérir 
de la manière d'agir del'Elal voisin . prît seul l'inilititive -1rs 
mesures libérales; et il est probable que ce bel exemple se- 
rait bien loi suivi par l'autre Liai. Mais . alors même que nous 
udrm'llnniis la récipruriLé , nous ne poun'lou* j ais approu- 
ver l'opinion qui exige, comme condition de l'induction du 
jugement étranger, la preuve que l'Etal où il a été rendu, 
exécute à son tour les jugements de l'autre Eiui. Lue mesure 
de ce genre met, sans nécessité, obstacle i: l'exécution, et occa- 
sionne une preuve ordinairement inutile; car comment l'ad- 
ministrer? On se contente souvent de l'assurance du tribunal 
requérant, ou d'une atlestation de la cour suprême ou du mi- 
nistère des allau es étrangères du pays dont le jugement doit 
être exécute. Mai.* que juouvi -t-ou par la ■ Bien souvent un 
tribunal , après avoir donné une attestation de ce genre , re- 
quiert un autre tribunal de rendre un jugement exèiutnin: ; 
et celui-ci , sans s'inquiéter de l'attestation , invoque les in- 
structions existantes ou bien met lantdecondilions à ['c-iw/'in- 
tur, que son consentement équivaut en réalité à un refus. 
D'un autre coté , le ministère de la justice ne prend point 
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noii; île l'attestation . de sorte ijuun n'obtient rien. Le plus 
simple serait de présumer toujours la réciprocité de l'État 
étranger ainsi que nous l'avons vu dans l'ordonnance préci- 
lée dvs États pontificaux ); ce qui est jusie et raisonnable doit 
se présume]'. De cette manière, on ne refuserait l'exécution , 
que lorsqu'il serait uotoire que les lois de l'État étranger ne 
permettent pas d'y exécuter un jugement rendu dans un 
autre pays , ou lorsqu'il résulterait de négociations diploma- 
tiques avenues entre les deux États, que le principe de la 
non-cxèculabdiic est admis dans le pays d'où émane la réqui- 
sition. 

(Trajuil de l'allemand.) 
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SCIENCE LÉGISLATIVE 



DE LA PltOHOLGATION ET DE LA RÉDACTION DES LOIS 
EN AN.GIET.E.RHE. 



L'ignorance des dispositions de la loi n'en excuse point la 
violation : c'est un principe reconnu dans la jurisprudence 
anglaise, ainsi que dans le système juridique de tous les pays. 
Puffcndorf l'explique par un raisonnement qui serait décisif, 
si le fait dont il s'appuie était toujours constaté, .i L'igno- 
rance, dit le célèbre publicistc allemand, aussi bien que 
l'erreur, en malière de lois et touebant les devoirs imposés 
à chacun, ne met point à couvert de l'imputation des actions 
qui en proviennent; car, quiconque prescrit des loin et des 
devoirs à ceux qui dépendent de lui doit les leur notifier, et 
les leur notifie ordinairement, en sorte que la teneur de ce» 
lois et les règles de ces devoirs soient accommodées à la portée 
de leur esprit. Ceux-ci, de leur coté, sont tenus de s'en in- 
struire avec soin et de les bien retenir. » Après avoir présenté 
la question sous ce double point de vue, l'auteur ajoute, et 
certes avec raison : « Que si quelqu'un est cause qu'ils se 
trouvent ià-dessus dans l'ignorance ou l'erreur, il sera res- 
ponsable de toutes les actions que cette ignorance ou cette 
erreur aura produites .a 

Quant aux devoirs du législateur et du gouvernement à 
ce sujet, voici comment Buriamaqui les détermine : « IIJaul, 

*rcuives. — i. u. — 1" uvn. t 



dit-il en pariant de la volonté du souverain , que cette vo- 
lonté soit notifiée aux sujets d'une manière convenable , en 
sorte qn ils puissent connaître ce que le souverahi exige d'eux, 
cl la nécessité où ils sont d'y conformer leur conduite. >■ C'est 
une maxime, dont le même auteur tire le corollaire suivant : 
« Lé souverain doit donc publier les lois d'une manière 
solennelle, claire et distincte : car, comment pourraient-elles 
régler les actions et les mouvements des sujets, si elles n'étaient 
pas connues de ces derniers ? » 

Cette doctrine a clé reçue par le3 jurisconsultes anglais , et 
sir William Blackstonc , ilont les commentaires sur la légis- 
lation britannique ont une si imposante autorité, formule 
ainsi leur opinion. <i L'erreur, quand il s'agit de la loi, que 
toute personne douée de bon sens, non- seulement peut, mais 
doit, et même est cernée savoir, ne sert en aucun cas d'excuse 
pour son infraction. » 

Le savant commentateur |iose ici en principe la règle la 
plus importante du droit pratique, se contentant toutefois de 
l'énoncer comme un fait absolu, sans preuves, sans explica- 
tions. C'est ailleurs qu'il en signale l'origine, en disant ; 
ic Quand la loi u été présente ou notifiée, selon l'usage , c'est 
l'affiiirc du sujet que des'en instruire à fond. » Dans un autre 
endroit, il va [dus loin encore, et s'exprime en termes plus 
précis sur la nature de ce devoir et sur le motif qui le rend 
universel. » Pour que la résolution du législateur, dit-il, 
puisse avoir la validité impéralive et le caractère obligatoire 
de loi, il est indispensable que cette résolution ait été notifiée 
à ceuxqiù sont tenus de n[y confirmer. Peu importe la forme 



donner la plus éclatante publicité cl la notoriété la plus com- 
plète. » En un mot, ce principe est devenu la clef de voûte 
du système juridique de l'Europe entière, et Puilcndorf sou- 
tient, de toute la force de son talent, que ni le droit ni la rai- 
son ne permettent de punir la violation d'une loi qui n'au- 
rait pas été connue , « personne ne pouvant être condamné 
devant les hommes pour avoir violé une rctjle dont l'intelli- 
gence était au-dessus de sa portée. » 

Il résulte des maximes précédentes cette conclusion : que 
nul gouvernement n'a droit de s'opposer ù ce que ses sujets 




; mais quelle 
fateur de lui 
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plaident en leur faveur l'ignorance de la loi , k moins qu'il 
n'ait pria telles mesures pour la promulgation de la loi en- 
freinte , que rien , hormis la plus coupable négligence ou la 
plus criminelle obstination , de la part des accusés, n'eût pu 
les empêcher d'en acquérir connaissance , et d'ëvilcr ainsi 
toute transgression. 

Nous avouerons cependant , maigre la rigueur logique 
d'une pareille conséquence , que nous sommes encore bien 
loin de la croire applicable sans danger dans la pratique, ou 
fondée, en théorie, sur des principes salutaires; car, si le pre- 
mier devoir, imposé par la nature même de la société à tous 
ceux qui en font partie, est la soumission aux lois de la com- 
munauté, il est indubitable que la soumission par elles re- 
quise doit èlre absolue. Sans cela , l'obéissance à la loi devien- 
drait conditionnelle; elle ne serait exigible que pour les 
dispositions législatives qui auraient été communiquées à 
chacun individuellement, et ne seraient obligatoires que pour 
ceux qui les auraient comprises : alors il faudrait créer une 
catégorie de présomptions, afin de déterminer le degré d'in- 
telligence des coupables el l'étendue de leur instruction dans 
le code; le fait ue s'accorderait jamais avec le droit, et l'anar- 
chie grandirait comme l'ombre à mesure que la promulga - 
tîon, ce soleil du monde juridique, s'éloignerait plus ou moins 
de l'horizon légal d'un pays. 

Une observation de Puftèndorf, sur un autre sujet, con- 
tient , selon nous , l'argument unique dont on puisse se servir 
pour démontrer le danger d'une pareille interprétation. Voici 
les paroles de Puftèndorf : 

n Si F on ne supposait, cela , du moins dans la sphère du tri- 
bunal humain, il n'y aurait point de crime à l'éijard duquel 
/es hommes ne trouvassent de quoi phétextbr une ignorance 
in¥inci!>te. 

Une fois l'excuse d'ignorance admise en laveur du coupable, 
sous prétexte qu'elle aura été justement alléguée, il faudra 
l'admettre aussi même quand elle ne sera pas sincère. Où s'ar- 
rêterait alors l'enquête intellectuelle ? Quel serait le terme de 
la procédure? Comment l'instruction marcherait-elle à tra- 
vers le dédale de preuves , de soupçons, de doutes où l'on se 
laisserait entraîner par l'examen moral du délinquant? Vraie 
ou feinte, l'ignorance offrirait un saut-conduit aux penchants 
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rait aux pieds la justice sans crainte; il y aurait impunité 
pour tout le monde. We serait-il pas avantageux d'ignorer ce 
qui condamne ? La loi n'induirail-clle pas elle-même la plus 
grande partie de la communauté à se maintenir dans une 
ignorance protectrice ? 

Mais quoi qu'on pense de ces divers principes el des raisons 
qui les justifient, il est un point sur lequel ne saurait s'tilever 
aucun dissentiment: l'obligation du gouvernement et de lalé- 
gislature de faire parvenir à la connaissance de tous et de 
chacun, de la manière la plus directe el la plus efficace, telles 
injonctions, ordonnances et mesures que tout sujet sera tenu 
d'observer. Cette obligation est, sinon supérieure, du moins 
antérieure, dans la priorité du temps et l'ordre logique delà 
nature des choses, à l'obligation du peuple d'apprendre et de 

Après avoir entendu de si nombreuses citations, et surtout 
les graves paroles de Blackslo ne, après avoir cnlrcvu les dif- 
ficultés que peut soulever celte question importante, on s'éton- 
nera d'apprendre qu'il n'existe guère de loi pour la promul- 
gation des lois en Angleterre. Le système juridique anglais . 
il est vrai, admet deux sortes de lois : celles qui émanent du 
corps législatif cl reçoivent le nom imposant de Slalute law , 
et celles qui, comprenant les arrêtés, décisions et jugements 
(les cours suprêmes, forment la loi commune, the commoit 
law. Toutefois, ni le parlement, ni les tribunaux supérieurs 
ne comptent parmi leurs devoirs la publication de leurs 
actes, et jusqu'à présent ilsy ont songé si peu qu'ils manquent 
d'organe accrédité pour les notifier d'uue manière authenti- 
que et souveraine. Si le peuple ramasse quelques lambeaux de 
législation sans suite et sans rapport entre eux, s'il acquiert 
<:ou naissance de quelques fragments déchiquetés d'une œuvre 
faite pour lui, ce n'est pas à la sollicitude du gouvernement ou 
de la législature qu'il en est redevable, mais aux efforts de 
personnes sans autorité officielle, et plus souvent à l'esprit de 
spéculation et d'entreprise commerciale. 

Arrêtons-nous d'abord à la législature, afin de mieux suivre 
les faits dans les preuves de cette assertion. Il y a un proverbe 
parmi les jurisconsultes anglais , qui , pour être absurde, ne 
démontre pas moins la liante puissance qu'ils se plaisent à 
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Ce qui rend plus étrange encore la nature de cette espèce 
de promulgation affermée, c'est que le! documents ainsi impri- 
mes dans l'imprimerie royale ne constatent pas V authenticité 
de la loi qu'ils rapportent. Certes, les magistrats consentent 
à en entendre la lecture dans tous les tribunaux , chaque 
fois qu'il s'agit de savoir quelle est la teneur d'une loi fonda- 
mentale sur un sujet donné ; mais nulle disposition législative 
n'en ordonne l'admission, puisqu'on n'y reconnaît aucune 
valeur intrinsèque. C'est de par leur propre autorité que les 
magistrats admettent pareilles pièces, et le motif de cette con- 
descendance , tel qu'il a été expliqué par un personnage aussi 
haut placé que le lord premier baron Gilbert , est vraiment 
remarquable. « Le Statute-Book imprimé, dit cet éminent' 
» jurisconsulte , peut servir à constater l'authenticité des actes 
« généraux du parlement : non que les statuts imprimes soient 
* des copies jiarfaitcs et authentiques de ses registres ; mais, 
•a comme tout le monde est censé connaître la loi, il est per— 
» mis de citer le témoignage des statuts imprimés, parce qu'ils 
n retracent ce qu'on suppose être déjà grava' dam Fesprit de 
i> tout homme. <• D'après l'autorité de cet illustre écrivain, 
jurés et juges, en vertu de leurs serments et par suite lie la 
présomption de la loi, étaient obligés d'étudier, dans tous les 
cas, les lois et les résolutions du parlement, ces lois et résolu- 
tions n'eussent-elles pas dû être citées dans le cas spécial sur 
lequel ils auraient été appelés à prononcer. Dans l'action in- 
tentée à un jury pour faux verdict, chose maintenant abolie, 
on aurait pu profiter du témoignage d'un acte général du par- 
lement contre le jury, quoique cet acte n'eût pas été men- 
tionné pendant l'audition de la cause que le jury aurait été 
accusé d'avoir mal décidée, « car les membres du jury de- 
vaient savoir et entendre toutes les parties de la loi sous la- 
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quelle iU vivaient. » M. Archbold s'exprime plus sèchement 
en adoptant la même doctrine: «Quand la copie imprimée 
» d'une résolution publique du parlement, dit-ii, est pre— 
» duiLe dans un procès, ce n'est pan qu'on la produise comme 
h fiii'cc authentique , mais seulement comme moyen pour 
y> aider la mkuome de la cour et du jury. » 

L'extravagante absurdité de la fiction va si loin dans celte 
matière, qu'elle louche au grotesque. L'ignorance ainsi que 
la perversité des jurés de la classe inférieure cides campagnes 
est devenue proverbiale. La scène suivante s'est passée à 
Westminster un de ces jours derniers : Ayant à prononcer 
dans une affaire sans ïmporlance, et croyant que le procès 
était intenté dans le but unique de faire gagner les frais à 
l'avoué du plaignant, le jury résolut de le déjouer, et pria 
M. le juge l'atterson , qui présidait la cour,dc dire à combien 
se monteraient les dépens, dans le cas où il accorderait des 
don'imagcs-iutérèts. Ou voit bien la parfaite intelligence que 
cet excellent jury avait de foules les parties de la loi sous la- 
quelle il vivait ci d'après laquelle il exerçait ses terribles fonc- 
tions. Le juge, un des plus savants jurisconsultes du barreau 
anglais et un. des plus intègres magistrats qui aient jamais 
siégé dans Westminster- Hall, répondit que , d'après son opi- 
nion , il vaudrait mieux et serait plus conforme aux lins de la 
justice que le jury demeurât dans son ignorance sur ce point. 
Le jury accorda trois seliellirigs de dommages au plaignant 
avoe l'iutenliuiL iiuinilijili.' de lel'riistivr, eVsl-ii-diro sou avoué, 
du remboursement des dépens; mais, après celte déclaration, 
\i: président du tribunal condamna l'adversaire à payer tous 

cependant le jury savait qu'il n'en savait rien. Le jury 
s'adresse à la ioi pour qu'elle déclare par son organe immé- 
diat quelle est la loi, et, pour toute réponse, on lui dit qu'il 
est à désirer que le jury ignore ce que la loi présume qu'il 
conuaît. Le poëtc le plus ingénieux n'aurait pas accumulé 
tant d'absurdité sur un seul point dans la farce la plus exa- 
génie» 

(1) KOIB Wl TUtDCCTWa. Lu c. f.rdi hi'il,! l .i Lir.ur :inel:i s nu [liillï i>,ir'iil [.as ruliO- 
rtuii il' ruinlù. H i ■■ . Ii: Il i :i slric: ' J. : Ifs ri sull ■ s .1. .(lu 
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Mais l'iniquité flagrante . celle dont la législature n'a pas 
cessé de se rendre coupable jusqu'en 1793, et contre laquelle 
ne suffirait ni la fidélité ni la notoriété de la promulgation, 
c'est le système barbare d'après lequel on datait les actes 
législatifs. Par une autre fiction légale, la session entière du 
parlement était considérée comme n'occupant qu'un seul 
jour, et comme chaque acte de la session agissait depuis ce 
jbi/r-/ii,saufdansleca8 où le contraire était prévu , et comme 
ce jour était le premier jour de la session, il résultait de 
cette doctrine que toute la législation participait plus ou 
moins du caractère rétroactif des lois ex post facto. Cette 
odieuse injustice fut réparée par un statut passé dans la trente- 
troisième année du règne de George III, lequel statut or- 
donne que tout acte pour le commencement duquel on ne 
signale pas de jour fixe, ne sera mis en vigueur que depuis le 
jour où. il aura reçu l'assentiment royal. 

Passons auï tribunaux dont les jugements constituent la 
loi commune, et dont le droit exclusif d'interpréter même les 
statuts du royaume sur tous les points que la législature n'a 
pas éclairés de son intelligence souveraine, a de tout temps 
formé la base de la jurisprudence en Angleterre. Les décisions 
judiciaires ont élé publiées, dès l'époque la plus reculée, avec 
plus ou moins d'étendue, avec plus ou moins d'autorité et 
d'utilité. On fa il rem on ter cette couluiucau règne d'Edouard 11, 
et jusqu'à celui de Henri VIII elle a élé conservée par les pro- 
tonotaires ou premiers greffiers des cours, lesquels publiaient 
chaque année les acti's de leur tribunal respectif dans un 
volume appelé pour cela ihe Year Book : le Livre lie l'Année 
ou l'Annuaire. Les plaidoiries, les arguments des avocats, et 
les arrêts dos différentes cours de justice ou d'équité , étaient 
rédigés dans le dialecte barbare des Normands, depuis la 
conquête jusqu'à la fin du règne d'Edouard 111, qui, par 
une loi fondamentale, ordonna « qu'A l'avenir tous plai- 
doyers, requêtes, défenses, réponses, répliques, débals et 
arrêts, seraient prononcés en langue anglaise (1), mais qu'on 
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devail les inscrire et enregislrcr en latin (1). » Les plaidoiries 
dans ce temps-là étaient orales; avec l'introduction des dis- 
cours écrits , on adopta le latin , et on continua de se servir 
du jargon horrible de la bassin latinité jusqu'au règne de 
George II. Cependant les membres du barreau, habitués 
au langage de la législation ancienne, prenaient toujours 
leurs notes en français-normand, et naturellement, lorsqu'on 
publia ces notes en forme de compte rendu, le dialecte bar- 
bare des auteurs et l' effroyable confusion Je la lellre-uoircou 
caractère gothique, durent paraître du grimoire au public; 
puisque les écoliers eux-mêmes jetèrent plus d'une fois leurs 
Ploivden et Litlleton, ces oracles de la vieille jurisprudence 
britannique, sans avoir le courage détourner le premier feuil- 
let. Ainsi, quelque avantage que la profession des loi* prit 
trouver dans de pareils Jogogriphes, il es! certain que le peu- 
ple n'en relirait pas plus de profil qui; si de telles publications 
n'avaient jamais existé. Véritable chaos que celle jurispru- 
dence ! Sir Henri Spclman nous en a laissé la peinture, lui 
qui écrivait dans les beaux jours de ta reine Elisabeth; l'au- 
teur du Glossaire avoue que le courage faillit l'abandonner 
lorsqu'il se vit sur le seuil de l'école. « Quand je m'aperçus 
d de l'étrange idiome des lois, s'écrie-t-il , de leur jargon 
» barbare , de leur désordre grossier, de cet énorme amas 
» qu'il fallait soutenir constammunten Atlas, je le confesse, 
, mon coeur faillit. » 

Depuis le temps de Henri VIII jusqu'à l'époque actuelle, 

par plusieurs individus à la fois, lesquels, dit Blackslone,' 
tantôt par précipitation ou négligence, tantôt par erreur ou 
ignorance, ont pu blié souvent les versions les plus contradic- 
toires , d'une seule et même décision. Le roi Jacques 1", cé- 
dant aux instances de lord llacon , nomma par ordonnance 
royale deux rapporteurs avec de beaux appointements pour 
publier d'une manière authentique et officielle les actes des 
cours suprêmes, mais le projet de lord Bacon ne larda pas à 
être abandonné, et les comptes rendus des tribunaux suivent 
le même cours aujourd'hui que lorsque le savant lilackstone 

(11 Ce fui «roi le prcili cioral île Cromwell i|iic renrefliilrcnienl cessa de !t faire 
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composa ses Commentaires. Maintenant, comme de son 
temps, l 'autorité de ces rapports est tout à fait convention- 
nelle, et dépend entièrement de l'opinion qucle barreau a de 
la capacité et du caractère des rédacteurs. Le nombre de 
ceux-ci est allé toujours en augmentant, et, chaque matin , 
on voit paraître trois ou quatre comptes rendus tics ailaires 
qui ont eu lieu la veille dans le même tribunal : travail qu'on 
entreprend et qu'on laisse de cote dans un intérêt mercantile 
et, par conséquent, particulier, n'ayant d'autre but que le 
lucre, et suivant pour tout principe le calcul commercial le 
plus strict. Or, il suffit de jeter un coup d'œil sur les places 
que ces industriels occupent dans les salles de justice, pour se 
convaincre de la gravité du mal qui doit résulter de leur 
nombre excessif; puis, comme leur salaire suit eu général la 
proportion du travail qu'on leur paye par lignes , il faudrait 
qu'ils consentissent à sacrifier une partie dû leurs appointe- 
ments, déjà bien rognés par ces marchands de l'esprit d'au- 
Irui qu'on appelle des éditeurs littéraires, pour que les comp- 
tes rendus des tribunaux a tteig [lissent la concision , la netteté 
lumineuse qui, d'après l'ordonnance du roi Jacques, est 
lViliji:!. principal cl le caractère le plus estimable de ces écrits. 
Le remède cependant saute aux yeux, et l'application en est 
si facile, que nous ne désespérons pas de le voir adopter bien- 
tôt. Pourquoi n'y aurait-il pas des rédacteurs officiels attachés 
à toutes les cours suprêmes? Pourquoi la rédaction des actes 
judiciaires ne serait-elle pas soumise à l'autorité des juges, 
qui eu corrigeraient les erreurs, éclaireii'aient les don Les, et 
veilleraient au maintien de l'exactitude et de la vérité V Pour- 
quoi ces ministres de |la publicité légale seraient-ils exempts 
Je responsabilité! 1 Pourquoi le public ne recevrait-il pas le 
premier des enseignements politiques par le canal direct des 

pôle? Jusqucs à quand le peuple sera-l-il à la merci d'avares 
et sordides spéculateurs, pour satisfaire à ce devoir sacré? Le 



étant ainsi publiée? Ajoutez à cela que , dans /'état présent de 
la jurisprudence en Angleterre, aucun tribunal n'a un 
seul livre dont l'autorité décide les questions qui s'élèveraient 
sur un point quelconque de ses propres usages et coutumes. 
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En pareil cas, on invoque la science traditionnelle du bar- 
reau : car tout livre étant l'œuvre de personnes privées, son 
autorité s'étend ou se limite, comme nous venons de l'obser- 
ver, par le degré de confiance que les capacités du barreau 
attachent au talent, au savoir et à la position de l'auteur. 
Outre la promulgation, cette mise eu évidence de la loi qui 

dîti ou essentielle dans le système juridique, la clarté de 

inexécutable. Dans les rapports judiciaires, il suliit de suivre 
une méthode simple, cl d'employer un langage pur, correct, 
exact : les autres qualités du style sont facultatives, et dépen- 
dent du talent et du goût des écrivains. Il ne faut pas s'atten- 
dre à cueillir des fleurs sur des rocs battus par la tempête. 
Le fond de ces compositions ne comporte pas d'ornements; 
c'est un terrain stérile, que le syllogisme dessèche comme le 
soleil de l'équateur. On ne doit pas cependant renoncer aux 
agréments qui peuvent rendre moins laborieux le passage à 
travers ce sol aride : la précision, la netteté, l'à-propos , 
aplanissent les difficultés du chemin, et l'abrègent en préve- 
nant les détours. 

Mais le stylect la méthode dans les actes de la législature 
ont une importance autrement grave; et celte partie, si né- 
gligée jusqu'à présent par le parlement impérial de l'Angle- 
terre, est un de ces vices qui réclament une réforme prompte 
rt raflicalc. Montesquieu, en parlant de la composition maté- 
rielle des lois , s'exprinie en ces termes : « Lu style en doit 
vm concis. Les lois des douze tables sont un modèle de pré- 



II ajoute dans le même chapitre : «Le style des lois doit être 
simple; l'expression directe s'entend toujours mieux que l'ex- 
pression réfléchie. 11 est essentiel que les paroles des lois re- 
vcillent chez tout les hommes les mêmes idées. Lorsque dans 
une loi l'on a bien fixé les idées des choses, il ne faut point 
revenir à des expressions vagues. » L'auteur de YEfprri des 
Lois cite un exemple à l'appui de ses observations sur l'incon- 
vénient de pareilles généralités. « Dans l'ordonnance crimi- 
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uelle de Louis XI V, remarque-t-il , après qu'on a fait l'éint- 
mération exacte des cas royaux, on ajotile ces mois, et ceux 
dont de tout temps les juges royaux ont jugé , ce qui fait ren- 
trer dans l'arbitraire dont on venait de sortir. » Ceux qui con- 
naissent la législation britannique y peuvent relever par cen- 
taines des amphibologies de ce genre. 

La raison de ces principes est irrésistible , la force en a été 
sentie jusqu'au sein de la cour despotique de Russie. C'est 
sur ces principes que l'impératrice Catherine fonda la célèbre 
Instruction pour la commission chargée de dresser le projet 
d'un nouveau code de lois. Les extraits suivanls mettent en 
relief le contraste singulier qui existe cmrç u:ie tln'orii- ration- 
nelle et le système législatif de la Grande-Bretagne. 

« Les lois sont faites pour tous les bommes en général. 
Tous sont obligés de s'y conformer ; il faut donc que tous 
puissent les comprendre. 

11 Les lois ne doivent point être remplies des subtilités qu'en- 
fante l'esprit. 

» Lorsqu'on fait tant que de rendre raison d'une loi, il faut 
que celte raison soit digne d'elle. 

» Chaque loi doit cire exprimée d'une manière qui la rende 
intelligible à tout le monde, et aussi succinctement qu'il est 
possible. Ceci exige, sans contredit , que l'on y ajoute, la où 

pour les juges, afin qu'ils puissent comprendre et saisir d'au- 
tant plus aisément le sens et l'application de la loi. 

11 On ne saurait toutefois user de trop de circonspection à. 
l\'i;;ii'(t de ces éclaircissements, parce qu'en voulant trop 
éclairciv la matière, il arrive aisément qu'on ne fait que 
l'obscurcir davantage; ce dont nous n'avons que trop d'exem- 
ples. 

» Lorsque, dans une loi, les exceptions , limitations, mo- 
difications, ne sont point nécessaires, il vaut beaucoup mieux 
n'en point mettre : de pareils détails jettent dans de nouveaux 
embarras. y> 

Quant à la vérité de ces observations, il ne peut y avoir 
doute; elle est aussi incontestable que l'uniformité constante 
avec laquelle tous 1rs principes dont elles ressortent sont mis 
de côté par les législateurs anglais. La simple lecture des lois 
britanniques fournit une preuve évidente du peu de soin 
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qu'on a pris de leur composiiion : en particulier, le langage 
en est barbare , la disposition embrouillée . les parties mons- 
trueuses , les en lace m en [s infinis ; en général , des mesures 
exceptionnelles affaiblissent toutes les luis, des décrets spé- 
ciaux annulent les statuts fondamentaux , les lois se contredi- 
sent les unes ics autres r rien n'égale une confusion et un dés- 
ordre semblables. Le lecteur que sa profession ne condamne 
pas à lire les pages magnifiques de l'éloquence législative 
anglaise , aurait de la peine à se faire une idée , fût-elle in- 
complète, du style oratoire, de la construction grammaticale 
et de la méthode logique d'un statut même moderne. Pour 
lui en donner un échantillon , prenons au hasard. 

Voici un projet de loi d'une tendance populaire : Du bill 
pour régler la procédure dans les élections contestées des 
membres du parlement. Cette loi est cor.nue de tout Anglais 
qui prend 'part directement ou indirectement. :iux élections 
des représentants de son pays. Elle est appelée l'Acte ff'yn- 
ner, du nom du célèbre député qui la proposa. Nous ne don- 
nerons de ce document qu' in/r pmiîr de la première section, 
où, aprésavoir exposéla nécessité d'affermir et, sous quelques 
rapports, d'amender et simplifier les lois existantes sur la ma- 
tière, on poursuit en ces termes: ( N'oubliez pas que cet écrit 
appartient à la neuvième année du régne de George IV.) 

» Qu'il soit donc ordonné par sa très-excellente majesté le 
rot, par et avec l'avis et le consentement des lords spirituels 
et temporels cl des communes, dans le présent parlement as- 
semblés , et par l'autorité dudit parlement que ledit acte 
passé dans la dixième année du règne de sa feue majesté le 
roi George III, intitulé : Acte pour régler les procédures dans 
les cas où les élections ou renvois de membres (conlroverted 
wftir«. t (l))pour siéger auparicment seraient attaqués; comme 
aussi un acte passé dans la onzième année du règne dosa feue 
majesté, intitulé : A rte pour expliquer et amender un ac/efait 
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dans ta dernière session du parlement, intitulé: Acte pour ré- 
gler les procédures dans lescas où les élections ou renvois de 
membres pour siéger au parlement seraient attaqués ; comme 
aussi «m acte passe dans la quatorzième année du règne de sa 
feue tnajesié, intitulé tActepour rendre perpétuels deux actes 
passés dans les dixème et onzième aimées du règne de sa ma- 
jesté régnante , alin deréglerles procédures dans Tes cas où les 
éleelions ou renvois de membres pour siéger au parlement 
seraient attaqués; comme aussi lapartie d'un acte passé dans 
la vingt-cinquième année de sa feue majesté , intitulé : Acte 
pour limiter ta durée des inscriptions et examens ( Poilu and 
icrutinies ;'!)), et pour faire d'autres règlements encore t\usuy;t 
de l'élection des membres destinés à siéger au parlement pour 
des lieux situés en Angleterre et dans le pays de Galles, ainsi 
quepourBerwik sur la Tweed, et pour lever lout obstacle qui 
pourrait survenir par défaut de renvois de membres devant 
siéger au parlement , en ce qui a rapport à la nomination 
d'une commission chargée (le prendre en considération 1: s pé- 
titions de toute personne prétendant avoir eu le droit de voter, 
ou avoir été en position de devoir c'/re déclarée légalement 
élue, dans le cas où le «rit délivré pour l'élection d'un ou de 
plusieurs membres devant siéger au parlement n'aurait pas 
été renvoyé le jour ou avant le jour auquel lewrit aurait dû. 
élrc renvoyé; ou biendausles cinquante-deux jours à compter 
du jour delà date ditdit wril, dans le cas où ledit writ aurait 
été délivré pendant une session ou une prorogation de parle- 
ment, ou quand le retour ne sera pas conforme à l'ordre con- 
tenu dans le wril, ainsi qu'aux avis qui devront être donnés 
de3 séances de cette commission , et à la manière dont l'exa- 
men de telles pétitions devra élrc réglé, et au mode d'nprés 
lequel les parliez m position d'être déclarées élues pourront 
a ti a q u cr tou t si i é ri f o u fon c t ionn aire préposé aux élections, dans 
le cas où ladite commission aurait décidé que ce shérif ou fonc- 
tionnaire aurait malicieusement retardé ou négligé, ou refusé 
de faire le renvoi eu temps utile ; comme aussi un acte passé 
dans la vingt-huitième année du régne de sa feue majesté , 
intitulé: Acte pour régler plus exactement les procédures dans 

(D Non vd ta \diicti c a . PtstU and icmlinim. PoUeu l'acte d'écrire son cote lur 
]■:: riiUslri: il ce di-cliimi; far on mu i\v.'cn lHj;lr;liTre il n'y a |K>iiil lit serti! Lu . h- s 
voii le donnent a dScouvcrL ; tetutixr tu l'examen fait par le iliirif du rtroil île 
chaque électeur S ilonner m soii. 
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les cas où les élections ou envois de membres pour siéger au 
parlement seraient attaqués, excepté pour ««/«»« «uc ledit acte 
abroge la partie d'un acte passe dans la seconde année du 
régne ac sa majesté le roi George II , intitulé : Acte pour ré- 
primer plus efficacement la corruption en matière d'élection 
de membres pour siéger au parlement, qui déclareras seront 
réputés légalement nuls tous les votes qui auront clé reconnus 
comme, par la dernière décision de la chambre des communes, 
et que cette dernière décision concernant son comté, ville, 
bourg ou lieu quelconque , sera définitive ; comme un acte 
passé dans la l rente-sixième aiuièedu règne de sa feue majesté, 
intitulé ; Acte pour donner de l'extension aux dispositions de 
certains actes du parlement, faits pour régler les procédures 
dans les cas où les élections ou renvois de membres pour sié- 
ger au parlement seraient attaqués; comme aussi un acte passé 
dans la quarante-deuxième année du régne de sa feue majesté, 
intitulé : Acte pour régler plus exactement les procédures 
dans les cas où les élections ou renvois de membres pour siéger 
au parlement seraient attaqués, et pour abréger la procédure; 
comme aussi un acte passé dans la quarante-septième année 
du règne de sa feue majesté , intitulé : Acte pour faire revi- 
vre et faire rendre perpétuel, ainsi que pour amender un acte 
fait dans la quarante-deuxième année de sa majesté régnante, 
alin de régler plus exactement les procédures dans les cas ou 
les élections ou renvois de membres pour siégerau parlement 
seraient attaqués, et pour abréger lesdites procédures; comme 
aussi dans un acte passé dans la quarante-septième année du 
règne de sa feue majesté intitulé : Acte pour amender plu- 
sieurs actes faits pour régler les procédures dans les cas où les 
élections ou renvois de membres pour siéger au parlement 
seraient attaqués, pour autant que ces actes se rapportent à 
l'Irlande, la partie qui décide que l'ordre de prendre en con- 
sidération toute pétition relative aux procédures, dans les cas 
où les élections ou renvois de membres pour siéger au par- 
lement seraient attaqués, n'aurait pas été exécuté avant l'expi- 
ration de vingt-huit jours avant que ladite pétition aura été 
présentée ù la chambre des communes, parce que la somme 
exigée par un acte iai\dausVà vingt-huitième année du règne 
desa feue majesté, intitulé ; AcicyouT régler plus exactement 
les procédures dans lescasoùles élections ou renvois de mem- 
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bres pour siéger nu parlement seraient attaqués, n'aurait pas 
été consignée dans les mains du président de la chambre , 
conformément aux dispositions dutfii acte ; comme aussi un 
acte passé dans la cinquante-troisième annéedu regnedesa feue 
majesté intilulé : Acle. pour amender et rendre plus efiicaces 
les loissur les procédures dans lescas où les élections ou renvois 
de membres pour siéger au parlement seraient attaqués , — 
soient par la présente abrogés ( 1 ). » 

Il faudrait plus que de la patience pour lire en entier un 
document écrit dans ce galimatias. Moins la poésie,c'est la con- 
fusion dont l'auteur du Paradii Perdu parle, quand il dit du 
brouhaha de l'enfer : tt Une étrange et universelle rumeur 
de sons sourds et de voix confuses née du creux des ténè— 

Ce ne serait pas tâche difficile que de signaler les causes 
principales de ces nombreux outrages faits de tous temps par 
les législateurs anglais, soit à l'autorité du bon sens , soit a la 

jorités peu capables de remplir dignement leurs fonctions déli- 
cates dans une législature où les portes sont ouvertes par la 
naissancooula fortune. L'ignorance et l'intérêt peuvent seuls 
expliquer des fautes aussi grossières. Un des avocats les moins 
respectueux envers toutes les vieilles institutions existantes 
en Angleterre, Blackstone, a fait sur ce sujet la remarque 
suivante : 

* En vérité . on ne saurait trop s'étonner qu'il n'y ait pas 
de métier , d'occupation , d'art ou de science, sans quelque 
méthode regardée comme indispensable ; et la science de la 
législation , la plus noble et la plus difficile de toutes, est seule 
exceptée de celte règle générale. Chaque métier industriel ou 
mercantile exige un apprentissage; de longues études et une 
vaste lecture sont nécessaires au théologien , au médecin, à 
l'avocat, qui suit la pratique des lois; mais il suffit à un 
homme de posséder une grande fortune pour se croire né lé- 
gislateur. » 

(il Non dd TftAiircxKCRi Nous atooi traduit ce morceau avec aulinl d'exactitude 
.i ;■(.'■ |">-Mtik. (.- ! . i . . ! î ■ ."■ l . - tin il ili: lui ;i. t .riv.i ..-in oar:ioi«'-ru mn ; . ! 1 1 . ; i ! : i r i ■ 1 1 nr . 
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Tout homme qui est possesseur d'une grande fortune a sans 
nul doiile ses raisons pour penser de la sorte. Les membres de 
la chambre des lords ne sont-ils pas nés législateurs? Cela est 
vrai a la lettre. La possession d'une grande fortune n'esl-elle 
pas une condition iine quâ non pour entrer dans la chambre 
des communes ? Sans naissance, point de droit ; sans fortune , 
point de chance. Le génie, le talent, la science, la vertu, rien 
n'offre la moindre compensation, rien ne saurait suppléer à la 
richesse. Le candidat qui voudrait obtenir les suffrages de ses 
compatriotes aurait beau réunir la pénétration d'Aristote, la 
sagesse de Platon et l'éloquence philosophique de Océron , il 



sa vaste inleiligencc embrasserait l'immense étendue de toutes 
les combinaisons idéologiques; son imagination irait toujours 
au-devant des pensées les plus sublimes; sa compréhension 
serait secondée par la scienee illimitée, prodigieuse de Burke, 
s'il est sans fortune, il n'aura pas l'honneur d'être admis dans 
la législature. Un Anglais, avec dix fois plus de qualilés qu'il 
n'en faut pour être un grand homme, eût-il en sa faveur le 
vote unanime de l'univers entier, s'il manque de la qualifica- 
tion de propriétaire requise par la loi, sera laissé dans la foule 
des hommes qu'on compte cl qu'on ne nomme jamais; il appar- 
tiendra toujours à la glèbe : Plebis eril. Mais !e hasard, par 
un de ses caprices, le rend-il. comme dit le statut, « posses- 
seur de ou ayant droit à une propriété allodiale, ou emphy- 
téotique, sa vie durant, en droit ou équité, en terres, fer- 
mages- ou hérita nées, d'une valeur annuelle nette, en sus et en 
dehors de toutes charges et reprises, de 600 lîv. st. » oh ! alors 
la taupe se fait aigle ; celui qui s'est endormi misérable ilote 
se réveille noble législateur. Sa capacité s'élargit tout à coup, 
son aptitude n'est plus en queslion. On dirait le prodige de 
la vieille fable d'Anlée; le contact de la terre lui refait une 
existence nouvelle : 

Hoc quoque Uni vailas ciimulavit munere vlrei 
Terra »ui rœiti!, quoj cum ttlififre |K>renteni ' 
.Ijm dcfrclj ïietnlrenoïdlorotiorc roembra. 

»HCI[[VES. — T. H, — 1-UVB, 8 
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D'un autre côté, si nous voulions considérer les fâcheuses 
conséquences d'un système qui accorde: a nos prend» pro- 
priétaires terriers le privilège souverain de t';iire la lui , on y 
verrait entre autres la cause du peuc-hant de celte loi à 
favoriser leurs intérêts, el les ell'orts constants dé toutes les 
législatures pour repousser les iunovatious On connaît l'é- 
goïsme avoué, la haine que portent à toute réforme les légis- 
lateurs inféodés de l'Angleterre : voilà les Iraits principaux 
qui signalèrent leur caractère dès les premières époques de 
Fhisloire légale de ce pays. Personne n'ignore la résistance 
qu'ils onl opposée sans cesse au projet d'abolir 1ns substitu- 
tions, et de faire rentrer ainsi les propriétés territoriales dans 
le commerce. Les Anglais doivent celle aiiiclioraiion , indis- 
pensable pour la prospérité d'un peuple civilisé, à la décision 
des tribunaux. Sous Édouard IV, les juges prononcèrent, 
dans le cas célèbre de Taltarum, un arrèl qui peut être 
considéré comme le rappel direct de la loi , déclarée si sou- 
vent, par les législateurs, perpétuelle et invariable. Si l'on 

qui est et a toujours été absolue en matière de législation, il 
n'y aurait qu'à citer le témoignage irrécusable de leur avo- 
cat. Cet aveu lui fut arraché par l'évidence, puisqu'il ne \rnx- 
vait nier ce qui frappait tout le monde, cl qu'il ne révélait 
aucun secret en écrivant que, de son temps, les nobles tP An- 
gleterre étaient plus dépourvus de connaismnr.es sur les lois et 
In constitution de Itur propre paya que reu.r du reste, de t Eu- 
rope. Il constate donc un fait, lorsqu'il remarque que les 
nobles et les riches propriétaires de la Grande- lire ta g ne en- 
trent dans la vie publique sans nitrutm instruction des lois 
du pays, cl certes, sans nresaue In- moindre occasion de s'en 
instruire. Cependant celte classe, ainsi renommée pour son 
universelle et excessive ignorance des lois cl de la constitu- 
tion, a clé en possession du droit de donner des lois et de 
modifier la constitution, droit dont elle a cïcrcé la plus 
grande partie dans tous les siècles, et que souvent elle s'est 
exclusivement arrogé. 

Les résultais d'un pareil état de choses sont faciles à cal- 
culer. Itlackstonc, dont nous nous plaisons a invoquer si 
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souvent l'autorité, dit , en (ormes précis , que « lus maux qui 
oui résulté «les changements inconsidérés de nos lots sont trop 
palpables pour les mettre en question, et qu'il est digne de 
l'attention publique d'examiner jusqu'à quel point on doit 
les attribuer à l'éducation défectueuse de nos sénateurs. Il 
sied mal à un membre de la législature, s'écrie-l-il, de voler 
une lot nouvelle quand il ne connaît pas l'ancienne. Comment 
peut-il interpréter un teste auquel il est étranger? « 

Nous n'entrerons pas ici dans une discussion qui louche 
sans doute à notre sujet, mais qui demande plus d'espace que 
nous n'en avons. Nous nous contenterons de laisser à d'aulnes 
le soin d'examiner les avantages ou inconvénients de la distri 
bution des pouvoirs politiques faite par la constitution an 
glaise. Que la prérogative tle dicter des lois à une grande 
nation reste le droit exclusif de ceux qui , omnium assensu 
et confessa, manquent de toulcs les conditions nécessaires 
pour bien remplir leur lâche, soit! mais si ce pouvoir im— 

jusqu'à préscnl, il nous sera permis au moins de nous plain- 
dre qu'ils ne miti^ciiI pas ;'i s'instruire. L'a ni oui-propre du ceux 
qui sont exclus de l'exercice île celle piéro^ative souveraine 
n'a meme pas été ménagé, comme du temps des pluscélè- 
lu rs le; il. ila leurs, d-ui-ei, bien que jouissaul du l'estime et de 
la vénération de leurs compatriotes pour leur savoir, leur 
prudence et leur vertu, présentaient leurs codes comme 
l'œuvre d'une intelligence supérieure; ils appuyaient leur 
autorité morale d'une sanction surhumaine. Minos prétendait 
que ses lois lui avaient été dictées par Jupiter , son père. 
Avant de promulguer les siennes, Lycurgue consulta l'oracle 
d'Apollon, et déclara qu'elles n'étaient que les réponses de 
ce dieu. Numa vécut relire dans la grotte de la nymphe Égé- 
rie , pour donner au peuple romain . au nom de celle-ci , la 
constitution qui devait produire le plus grand bien-être du 
plus grand nombre. Il n'y a pas jusqu'à Mahomet, qui non- 
obstant son éloquence et ses victoires, ne crût devoir encore 
recommander à l'admiration du ses partisans le Coran , en le 
poclainant comme une législation sanctionnée par l'ange 
Gabriel. Les Jégislaleurs anglais, au contraire, se sont tou- 
jours vantés d'être les seuls auteurs des lois de leur pays; et 
en cela, les dieux et l'ange Gabriel doivent leur savoir gré, 
8. 
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car il y a dp quoi donner un démenti solennel h celui qui s'a- 
viserait d'attribuer ces œuvres à la plus imbécile des divi- 
nités. 

Toutefois, le mal le plus grave, c'est l'obstination du parle- 
ment à cumuler loi sur loi, sans songer h une réforme sérieuse. 
La mullitutle d'actes, leur discordance, les minuties presque 
imperceptibles dont ils s'occupent, sont une vraie calamité 
pour le pays. Il n'y a pas au monde de système législatif qu'il 
soit plus urgent de revoir que le système britannique. De- 
puis son commencement, et il a commencé à la conquête des 
Normands, les faits, usap.es et coutumes, masse indigeste de 
mœurs et d'opinions sans suite et sans rapport, occupent la 
partie principale de notre code, incompatible par cela même 
avec les progrès rie la civilisation. La féodalité, morte depuis 
l'établissement des communes en Europe, plane encore comme 
une ombre sur la législation actuelle des Anglais. Quand on 
n'entend partout que le langage mathématique des intérêts, 
les lois britanniques parlent encore Je jargon delà méta- 
physique des écoles. Si l'on osait aujourd'hui plaider quel- 
ques-uns des usages qui devraient avoir force de loi devant 
Iqs tribunaux, comme étant la loi même, la nature et le bon 
.sens pourraient s'en révolter. L'opinion vraie ou supposée 

un précèdent légal 7 Cependant celle opinion sur la foi d'un 
rapporteur officieux a du être souvent suivie comme loi. Ainsi, 
par exemple, il a élé posé en règle, de lout temps, au moins 
depuis l'introduction de la féodalité, que si un homme, claul 
enfant unique, achetait un fonds en fief simple cl mourait, 
sans laisserd'enfcint, du vivant de son père, le père ne pour- 
rait pas hériter de son fils, parce que le Ibnds , d'après lord 
Coke, étant une chose lourde, doit suivre l'impulsion de la 
gravité, et ne peut par conséquent prendre une direction 
opposée à celle du centre de la terre. Il doit descendre, cl ne 
peut monter. Le latin dont se serl ce profond jurisconsulte 
nous semble trop en harmonie avec la pensée pour en priver 
nos lecteurs : Descendit itaquejus, dit -il, quasi ponderoium 
quirt deorsum codent et nunauam rcascendit. Sans doute, 
c'est la solidité du raisonnement de uiilord Coke qui a sou- 
tenu pendant huit siècles celte loi barbare et contre nature. 
Mais , quelque absurde qu'elle soit, l'application desprin- 
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cipcs physiques de la gravité, bien ou mal entendus , au sys- 
tème ii : gal n'est pas aussi ridicule que la dialectique dcDyer. 
Cejuristea fait, d'une double identité, une fourche dont il 
joue d'une manière admirable, en retournant le mime indi- 
vidu, et le présentant lanlôl d'un côté, tantôt d'un autre. L'ar- 
gumentation est vraiment un modèle; jugez-en : 

Sir James Haies et sa femme étaient tenanciers conjoints 
pour un lerme d'années. Or, par décision prononcée sous le 
règne d'Élisabeth, après de longs et solennels débats, si un 
tenancier conjoint commet un su ici de, toutes ses propriétés mo- 
bilières deviennent une régale de la couronne. Or sir James 
« voulut chercher son salut n dans l'eau, et le verdict le dé- 
clara felo de se, formule consacrée en Angleterre pour décla- 
rer le suicide. Le bail ne survivant pas en faveur de la veuve, 
la pari de celle-vi était entraînée par celle du défunt, et par 
conséquent appartenait au roi. « Le suicide , dit le lord grand 
juge Dyer, est un acte, lequel acte est toujours l'acte d'un 
nomme vivant, et commis dans la plénitude de sa vie. Sir 
James Haies est mort; mais comment est-il mort? On peut 
répoudre: — Noyé. — C'est bien; mais qui l'a noyé? — -Sir 
James Haies. — Et quand s'est-ii noyé? — Quand il était 
vivant. — Donc sir James Haies vivant causa la mort de sir 
James Haies défunt; donc l'acte de l'homme vivant fut la mort 
de l'homme noyé. Or il est raisonnable de punir le crime 
dans l'homme vivant, non dans l'homme mort. Mais com- 
ment cela peut-il se faire? Comment sera-t-il puni vivant 
celui dont la mort le soustrait au châtiment? Cela ne peut 
être autrement qu'en confisquant le titre et propriété des 
choses qu'il possédait dans le temps de sa vie, dès le mo- 
ment où il commit l'acte qui produisit sa mort. 

Le Clown de la farce n'est pas plus plaisant quand il rai- 
sonne et dit : k Si je me noie, scilicet sachant que je me noie, 
je fais un acte, » ni Argat débitant ses réflexions en philoso- 
phie et s'écriant : « Celui qui se donne la mort s'oie la vie. y> 

Un critique observe que l'argument de Dyer devait cire 
connu de Shakspeare ; car il semble que le raison ne tuent du 
fossoyeur dans la tragédie de Hamlet n'est qu'une parodie de 
la logique du lord grand juge. Si le critique dit vrai, le 
poète celte fois-ci a été vaincu par le juge : au juge la maroite 
d'honneur. Cependant les exemples d'une pareille jurispru- 
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dence, fondée sur des raisons aussi convaincantes, étaient 
alors si nombreux , qu'il y aurait de la partialité à établir une 
exception en faveur de ce magistrat. 

C'est à ce manque de révision périodique des lois, sans 
laquelle la plus belle constitution vieillira toujours avant le 
temps , c'est à celte absence de mouvement qui laisse les meil- 
leures théories en arriére des besoins progressifs de la société, 
qu'il faut attribuer aussi l'introduction des mensonges ridi- 
cules qu'on a décorés du nom de fictions légale*. Le nombre 
en est si considérable , que le travail de toute la vie suffirait 
à peine pour débrouiller ce chaos d'anecdotes imaginaires, 
ces charades impossibles, ces hypothèses absurdes qui étaient 
les moyens employés tous les jours pour administrer la jus- 
tice. Avant d'assigner devant la cour de l'échiquier un débi- 
teur, il Fallait au créancier se déclarer lui-même débiteur de 
la couronne , et, bien que ce mensonge fût la base de la juri- 
diction de ce trihuual, la loi n'admettait aucune preuve à 
propos d'une telle déclaration. De la même manière, pour 
poursuivre un débiteur par-devant la cour du banc du roi , 
le créancier était obligé de l'accuser d'attaque violente, et, 
l'ayant amené sous la juridiction de cette cour par l'artifice 

payement de la dette pnr le moyeu d'une nouvelle fiction. Le 
nombre des fictions s'accrut d'une m;uiien: ïi générale, qu'il 
en résulta une assertion qui , malgré le nom de maxime de 
loi, dont on l'a couverte, contient une fausseté monstrueuse. 
Il fut admis en principe que « l'équité con.-i^ie dans la fiction 
du droit, n et l'on vit surgir ce svstème de plaider, d'après 
lequel personne ne savait ce qu'il avait à soutenir ou à corn— 

lancer et subverth' toutes li s ciminstaïices d'un procès. 

Nous n'aurions rempli notre tache qu'à moitié si nous nous 
bornions à signaler le mal sans indiquer ou moins quelque 
remède. Déjà plusieurs rélunnes partielles ont fait disparaître 
une foule de vices de lii législation anglaise. Mais il est néces- 
saire que la réforme soit générale, et que son action répara- 
trice maintienne la lui dans son Jlal perpétuel de loule-puis- 
sance. Au lieu de gaUaniser un cadavre ou de couvrir de 
chair morte les os vermoulus d'un squelette, il vaut mieux 
posséder la force et la fraîcheur d'un être vivant. A quoi scr- 
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veut des connaissances qui ressemblent plutôt aux jongleries 
des charlatans qu'à la science des philosophes? Pourquoi ce 
jargon mystérieux, qui jure contre loul principe de gram- 
maire cl de bon sens, du bon goùl , d'analogie et d'équité? 

Pour remédier à tous ces maux , nous proposerions de créer 
un comilé de jurisprudence et de législation. Ce comité ne 
serait investi d'aucun pouvoir législatif ou judiciaire; il au- 
rait pour but unique du présenter au parlement, de temps 
en temps, les suggestions et renseignements dont celui-ci 
aurait besoin pour s'acquitter de ses devoirs comme il con- 
vient a sa dignilé. Quant à la composition du comité, il ne 
pcut.y avoir la moindre difficulté, ou le formerait d'anciens 
juges. Si, comme cela doit arriver bientôt, on abolit la juri- 
diction d'appel de la chambre des lords, dont l'existence 
comme tribunal est une parodie grotesque de la juslice, les 
individus qui sortiraient de la chancellerie trouveraient la 
plus noble occupation à leurs loisirs en contribuant avec leur 

vaCles de Votium Cum dignitate dont ils jouissent. On cou'ser- 
verail ses appointements au juge qui, en faisant valoir ses 
droits à ia relrailc, passerait au comité. Le comité compterait 
aussi parmi ses membres quelques grands officiers de l'Etat, 
qui en seraient membres ex- officia pendant la durée de leurs 
fonctions: le lord chancelier, par exemple, l'orateur ou pré- 
sident de la chambre des communes, le président des bureaux 

cal.i de la couronne. On pourrait y adjoindre un nombre peu 
considérable d'avocats distingués non-seulement par leurs 

les principes de l'art d'écrire. Si l'on y attachait un ou deux 
membres de iliaque parti de la chambre des communes pour 
faciliter les communications entre la législature elle comité, 
enfin en comprenant les employés nécessaires pour l'expédi- 
tion ilu travail matériel, cet établissement serait complet. 

Le comité devrait débuter par la préserilaiion d'un modèle 
pour servir de patron à tous les actes futurs du parlement. 
J'uis il formerait un digeste complet et méthodique des lois 
existantes, soîl judiciaires, soit slatuloire.i. 

Si chaque bill, avant d'être proposé à la législature, était 
suuiiîit à I ni^pLClion du comité , on obtiendrait deux avan- 
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tages fort importants : d'abord toute l'étendue du vice qu'on 

pourrait être appliqué plus opportunément et d'une manière 
plus efficace. 

Enfin une antre fonction , et non la moins importante du 
comité, serait l'épuration du Livre des statuts : il en publie- 
rait une édition nouvelle , d'où serait élagué ton! ee qui u été 
rappelé ou qui est tombé en désuétude. Pareil service serait 
rendu au public, si l'on excluait du digeste judiciaire authen- 
tique du comité, les décisions abrogées par des décisions |>os- 
térieures ou les précédents que des résolutions souveraines 
de la législature ont complètement annulés. Il est impossible 
de ne pas éprouver une noble satisfaction en songeant aux 
bienfaits que ce plan produirait. Le mal n'est donc pas déses- 
péré, et cette conviction est déjà une amélioration; car ou 
est à moitié guéri dès que l'on connaît le remède. 

(Monddy Chronicle. ) 
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THÉORIE DE LA PROCÉDURE CIVILE; 

PAR M. BONCENNE (1). 



Le premier volume de la Théorie de la procédure par 
M. Roncenne, contenant V introduction , a paru en 1828; 
deux autres volumes ont paru successivement en 1836 et 
en 1837, et tout récemment, l'auteur vient de publier la 
première partie du A" volume. Cet ouvrage a été accueilli 
avec tant de faveur, qu'avant même qu'il fût terminé , il a 
fallu publier une seconde édition du premier volume qui a 
paru en 1838. 

La Théorie de la procédure n'est certainement pas un 
livre sans défauts; M. lioitard, qui s'était également livré à 
une étude approfondie de cette science et dont les leçons ont 
été publiées plus lard, après sa mort ('2). a signalé, dans la 
Revue de législation et de jurisprudence (3), plusieurs pro- 
positions erronées qui avaient déjà été rclovéés dans la T/ta'o- 
rie belge, en 1828 (4) , mais cet ouvrage n'en reste pas moins 
le meilleur de tous ceux qui aient été publiés jusqu'à ce jour, 
sur la procédure civile. Sous le rapport de l'utilité pratique, 
le Commentaire de Carré restera peut-être supérieur a la 
Théorie de M. Bonccrine , mais sous le rapport de la doctrine 
celui-ci ne soufTrc aucune comparaison. Il Iraile la procé- 

(II Bnmlles , Sociclc Belfie ue librairie Hauman n C*. S vol. Grand in a», a 9 col. 

(S) Cal! de pn'cntuic riril,. . (..jons Je feu lion-mu. l'.iris. <'.. Unird. lf."7. 

3 vnl. m &<■. T"r;,' n< Il» i-dilimi il.> i\l (H!vr.i;;;> [..ir-jUra i.ruUiJiiiuiitnl ., I,> Sunit-lr 

Belge Je librairie, Haunun et C«, 

(3) Tomel", pp. 185-501. 

M) Tome IV, pp. «7-131, 
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dure d'une manière entièrement neuve et la replace réelle- 
ment au rang de science qu'elle aurait toujours dû. occuper. 
Sa manière esl large et élevée ; il expose , avec la plus grande 
lucidité , la raison cl les motifs lie chacun des principes de la 
piiKrèdure; il les prend à leur origine, en remontant à 
l'idée première d'où est sortie la nécessité des formes judi- 
ciaires, et les suit dans tousl'urs développements théoriques 
et historiques jusqu'à la consécration qui en a clé faite par 
nain: législation mmli-rnv, Sans négliger positivement les dé- 
tails , il s'atlache surtout à établir les bases fondamentales 
de la procédure; on ne trouvera peut-être pas dans son ou- 
vrage la solution de toutes les innombrables questions que 
peut faire naitre l'application du code, mais quiconque 
t'aura suivie attentivement dans ses brillants exposés et dans 
ses développements théoriques et historiques, ne peut man- 
quer d'avoir une idée complète et satisfaisante de la loi , cl- 
ne sera jamais emb irrassé dans son application, parce qu'il 
aura pour guide des principes st'irs cl expliqués, a* ce la plus 
grande lucidité. 

Veut-on se faire une idée de la manière dont l'auteur 
présente la doctrine et réhabilite en quelque sorte la science 
de la procédure? qu'on s'arrête d'abord à l'idée générale qu'il 
en donne , dans son premier chapitre : 

.■ Quand l'esprit de propriété s'introduisit dans le monde', 
l'intérêt se développa , l'industrie créa des hesoins e! des ans , 
l'homme eut des lois. 

<i Les mœurs, les transactions civiles, tout était simple 
encore; seulement l'équité naturelle se changea en justice 
exacte, et l'autorité de la raison eu droit positif. 

« Chez les peuples actifs, riches , entreprenants , au sein 
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« Dans les premiers âges qui suivirent le règne barbare 
du droit <lu plus Toit, lorsqu'un débat s'élevait sur quelque 
possession , il esl naturel de croire que les chefs de famille , 
les amis, les voisins , intervenaient ou étaient appelés pour 
le terminer, el que l'administration de la justice se bornait 
alors à ce naïf usage. 

h Mais la législation, eu s'élendant, devint plus compli- 
quée; la connaissance de toutes ses règles, de toutes ses dis- 
tinctions , exigea des études profondes, suivies, et une expé- 
rience consacrée; les juges fui ent institués. 

ii Les juges sont les organes de la loi. Ils ne l'ont pas le 
droit, ils le déclarent. Ils en sont les dispensateurs el non les 
maîtres. 

<i Si les jugemcnls étaient 'une opinion particulière du 
a juge, on vivrait dans la société sans savoir précisément les 
« engagements qu'on y contracte (1). » 

« L'établissement des juges dut conduire à la nécessité 
d'un régime judiciaire qui donne à tous l'accès des tribu- 
naux , la faculté de s'y faire entendre , et des garanties contre 
les surprises, les erreurs, l'arbitraire ou la faveur. 

k Ces garanties se trouvent dans la méthode et les formes 
de procéder. Celte méthode, ces formes n'étaient dans l'ori- 
gine que (les précautions imaginées pour un petit nombre 
d'événements prévus; les législateurs les oui multipliés, à 
mesure que leur prévoyance plus éclairée a pu calculer les 
efforts des passions el les ruses de la mauvaise foi. 

- Une maxime d'éternelle justice veut que nul ne soil 
condamné s'il n'a pu se défendre; c'est l'idée dominante 
qui se déveluppe , s'étend et se ramifie dans tous les délails 
des règ-les de la procédure. 

« Si la faveur d'une demande légitime réclame simplicité 
et célérité- dans les (ormes , celui que l'on poursuit ou que 
l'on accuse, injustement peut-être, doit y trouver protection 
el sûreté. 

n Si la prolongation des luttes judiciaires est un mal , une 
imprudente promptitude nuit à la recherche des titres , à la 
découverte de la vérilé et au droit de défense. 

« 11 nefaut pas donner à l'une des parties le bien de l'autre 

(l) Esprit <lcs taiÊ. 'liv. Il ,ttwp. IV 
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u sans examen, ni les ruiner toutes les deux à force d'exa. 
. miner (1).. 

« Tels sont les intérêts qu'un système de procédure doit 
concilier; de là ces règlements où les détails sont mesurés 
suivant la nature des affaires, 1 eloigncmcnt ou la. position 
des parties; de là ces présomptioDs légales, comme dans la 
loi civile, ces prescriptions, ces déchéances sans lesquelles 
un procès, triste héritage, serait transmis de génération en 
génération. 

1 Le repos des familles et do la société tout entière se 
« fonde , non-seulement sur ce qui est juste, mais encore sur 

« Cependant, un tumulte de vois s'est élevé' contre les 
abus qui se sont glissés dans la pratique de la procédure. 
On est à peu près convenu d'appeler les officiers de justice 
les suppôts de la chicane, la forme l'hydre de la chicane, 
et le palais l'antre de la chicane. 

a Les hommes n'ont rien créé de parfait; le ciment de 
leurs institutions n'a jamais été a l'épreuve de la fîltralion 
des abus qui pénètrent, comme en toutes choses, dans un 
régime judiciaire. Mais ce serait une grande erreur que de 
croire qu'ils tiennent essentiellement au système de la pro- 
cédure , puisque son but est de les prévenir : ne taxons pas 
les lois d'imprévoyance à cet égard. Il y avait beaucoup 
d'abus autrefois; l'expérience a mis à nu tous les points sur 
lesquels ils ont laissé quelques empreintes; ni les codes, ni 
les règlements de discipline ne manquent de précautions et 
de sévérité contre les négligences ou les prévarications de 
tout ce qui concourt à l'administration de la justice; c'est 
aux magistrats de les surveiller et du les réprimer (â). n 

Qu'on lise ensuite ce qu'il dit, au chapitre IV de l'introduc- 
tion, en parlant du plan de l'ouvrage : 

■ Je trouve, dans un article de l'instruction donnée, 
en 1807, pour les écoles de droit, l'esquisse du plan que 
j'essayerai de suivre dans cet ouvrage. « L'enseignement des 
« matières positives consiste moins a faire connaître les textes 
« qui sont entre les mains de tout le monde, qu'à bien dévê- 
tu EtprUdtt Ml, lir.St.dup. 1. 
(S) Théorie Ht la pncêdur*,. 1. 1,3. 
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« lopper les principes généraux sur lesquels ces lentes sont 
» appuyés. Un étudiant aura beaucoup profilé dans ses cours, 
« s'il en rapporte une bonne méthode pour étudier, pour 
<i entendre la loi et pour en faire une juste application, » 

a En effet, l'étude delà procédure n'offrira que des mois 
et des formules à retenir, elle ne produira qu'une tendance 
à la subtilité et une malheureuse confusion du juste et de 
l'injuste, si les premiers pas dans la carrière ne sont rirhiiés 
par ce développement des principes généraux, et dirigés, 
de conséquence en conséquence, jusqu'aux régies de détail, 
qui s'expliquent alors d'elles-mêmes, et semblent, s'il esi 
permis de le dire , se revêtir de leur utilité. 

■ Pour la procédure surtout . renseignement doit marcher 
du connu à ['inconnu. Il serait imprudent de franchir les 

avoir soigneusement explorées. 11 faut s'arrêter souvent pour 
indiquer des origines, donner des définitions et fixer des 
points de reconnaissance. Les définitions sont comme les 
sondes que les navigateurs ont toujours à la main, lorsqu'ils 
s'avancent vers des bords ignorés. 

h Celte mélliode peut présenter de l'intérêt et de la variété, 
sans admettre de frivoles distractions et sans donner à l'en- 
seignement une étendue démesurée. Si je ne me trompe, 
quelques recherches historiques sur les anciennes formes, 
un coup d'ceil sur les usages pratiqués chez nos voisins, des 
rapprochements adaptés avec sobriété à l'explication des 
lilrcs du Code qui semblent les provoquer, peuvent relever, 
par une sorte d'attrait, l'étude de la procédure , répandre sur 
ses fins uo jour favorable, et faire mieux apprécier les ré- 
formes et les améliorations qu'elle doit aux leçons du passé. 
cognùo nno, cognoscititr et aller (1). » 

M. Boncenne ne s'est pas trompé : sa manière d'exposer la 
théorie de la procédure et d'en expliquer les principes n'est 
pas seulement savante et lucide, elle est eocore attachante et 
capable d'inspirer aux étudiants un vif intérêt pour cette 
science jusqu'à présent si décriée. 

La Société Belge de librairie Ilauman etO., qui vient de 
faire paraître le premier volume de l'ouvrage de M. Bon- 



(I) Théorie i le ta procédure , I. 13. 
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ccnnc, comprenant les deux premiers do l'édition française, 
a apporté un soin tout particulier à cette publication. Les 
changements que la législation belge a apportés au code de 
procédure civile ont été indiqués en notes , ainsi que le der- 
nier étal de la jurisprudence de la cour de cassation et des 
cours d'appel île Belgique, sur les différentes questions trai- 
tées par M. Boncenne , et une conférence avec les meilleurs 
traites de procédure civile, tels que ceux de Carré, de 
Pli/eau , de Benïat-Sl.-Prïs: , de Cltauveau, ele- L'extrait 
suivant, du VII" chapitre de V Introduction , relatif a l'orga- 
nisation judiciaire de la Belgique avant la révolution, pourra 
doDnerune idée de l'importance des annotations ajoutées à 
l'édiiion française. 

« Les premières institutions judiciaires de la Belgique, 



peu dcdiiréicnre avec celles-ci. Les iistcm Idées générales du 
peuple, les plaids des comtés, les jugements des échevins et 
les plaids ou cours seigneuriales s'y retrouvent sous la même 
forme. L'éla bassement des communes créa la juridiction des 
bourgeois. Dès le treizième siècle , les ina^isiiai.s communaux, 
composés dV'/«vz/M et présides par un chufet sémonieur sous 
le nom de Mayeur , Bailly, Évou/i-te , ou Amman, parta- 
geaient avec les sci-nenrs' féodaux le privilège île rendre la 
justice. La juridiction des éclicvins prît successivement plus 
de stabilité et de régularité; ses iimiles ne furent cependant 
jamais déterminées d'une manière uniforme; elles étaient 
plus ou moins étendues dans les ddléiviiies provinces, selon 

Sease y étaient plus ou moins affermies. 

a Les relations hiérarchiques e\'bl;niles entre les vassaux et 
les suzerains durent donner la première idée des apnch en 
matière judiciaire. La soumission du vassal au tribunal de 
son suzerain entraîna la subordination du jugement émané 
de ce vassal à l'arrêt de la cour supérieure de son suzerain, 
et ainsi de suite jusqu'au souverain. Dès les temps les plus 
reculés , les ducs et comtes des dillérents lïlals dont se com- 
pose la Belgique, rendaient la justice assistés de leurs vassaux 
immédiats. Cette juridiction supérieure et souveraine, d'a- 
bord irrégulière et sans fixité, fui ensuite organiséeen tribu- 
naux et cours permanents, institués pour juger les appels des 
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jugements rendus par les seigneurs e! les communes. L'éta- 
blissement des cours souveraines en Belgique date du quin- 
zième siècle et de l'époque de la réunion des différentes 
provinces sous la souveraineté de la maison de Bourgogne. 
Charles le Téméraire tenla de plus d'instituer une cour 
suprême qui jugeât en dernier ressort les appels du tous les 
corps de judicaiure du pays. C'est dans cette vue qu'il Couda 
à Malines, en 1473 , le siège de cette juridiction cenlrale sons 
le titre de Grand Conseil. Mais les cours de justice des pro- 
vinces auxquelles avait déjà été reconnu le privilège de juger 
souverainement et sans appel firent une opposition conslante 
et opiniâtre à ce projet, et jamais le Grand Conseil de Matines 
ne put acquérir cette suprématie générale qui avait été le 



« Les offices de j 



s les actions réelles relu- 



diction volontaire relatifs aux mëm 
passés devant eux. Dans quelques prov 
également, surtout dans les chefs-iieux . 
Le chef de cette magistrature, bailli, 

était spécialement chargé de veiller au maintien au non 
ordre et de la police, et de poursuivre la punition des crimes 
et délits. Quelques tribunaux île dislriet rendaient la justice 
souverainement et sans appel; mais, le plus souvent leurs 
jugements étaient soumis à 1 appel , savoir : pour les juridic- 
tions locales , au tribunal du clief-lii'ii du districl ; et, pour 
ceux-ci , au conseil de la province. Quelquefois aussi, comme 
en Brabant, c'était égalemeni à ce conseil, que se portaient 
directement les appels des juridictions subalternes. 

■ Les cours des provinces, qui représentaient ces anciennes 
cours féodales des comtes ou ducs de la province, connais- 
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saienl de l'appel des juridictions inférieures. Elles statuaient 
en outre souverainement cl sans appel sur toutes actions per- 
sonnelles et criminelles. Elles étaient composées, en général, 
d'un président, d'un nombre déterminé de conseillers, qui 
variait de 6 à 16, d'un avocat fiscal, procureur général ou 
mambour, remplissant les fonctions de ministère public, de 
greffiers et de secrétaires. Dans quelque* provinces- le gou- 
verneur, bailly ou maréchal était le chef de la cour, mais ses 
fonctions ne! aient qu'honorifiques; il n'avait pas de voix déli- 
bérative; le président était le seul sémonieur de la cour. 
A Mons, cependant, le grand bailly pouvait intervenir aux 
délibérai ions ; à Bruxelles il n'y avait qu'un président qui 
portail le titre (le chancelier du Brabant. Dans la composi- 
tion de la plupart de ces tribunaux , on retrouvait encore les 
distinctions des trois ordres de la nation : il y avuit des 
conseil/ers ecclésiastiques, des conseillers nobles, nommés 
aussi conseillers de robe longue ou cltevalicrs de cour, el des 
conseillers laïques, qualifiés conseillers de courte robe, choi- 
sis respectivement dans le clergé , la noblesse et le tiers 
état. 

_ ■« Tous les corps de justice se recrutaient eux-mêmes, en 
vertu du privilège qui leur avait été accordé de présenter à 
chaque vacaturc un terme ou liste triple de candidats, parmi 
lesquels h: souverain élait oblige de choisir. Le conseiller ou 
avocat fiscal était toujours nommé par le souverain , et les 
greffiers et secrétaires par les cours elles-mêmes. 

« Le premier de ces conseils de justice était celui de Ma- 
tines, qui portait le titre de Grand Conseil. Il avait , oulre les 
attributions communes aux conseils des autres provinces , la 
juridiction souveraine sur les chevaliers do la Toison d'or et 
antres personnes privilégiées. 11 connaissait de plus des appels 
des conseils de Flandre et de Namur qui, seuls, n'étaient pas 
souverains. 

« Quelques-uns de ces tribunaux avaient anciennement 
participé à l'administration; ils étaient en même temps 
conseils de justice et de gouvernement. Mais, des le milieu 
du sci/.iêuie siècle, ils perdirent, au moins en droit, celte attri- 
bution qu'ils continuèrent ce|>endanl à exercer de fait mal- 
gré les efforts des gouvernements généraux. 

h Une dernière voie était ouverte au plaideur qui avait 
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succombé dans tout ou partie de ces juridictions; c'était la 
proposition tPerreur. Le prince , sur cette requête, ordonnait 
la révision du procès par-devant le conseil qui avait jugé en 
dernier ressort , augmenté de huit juges choisis parmi les 
autres tribunaux ou les docteurs en droit de l'université de 
Louvain. 

a II existait encore quelques juridictions exceptionnelles 
et spéciales, telles que celle du Prévôt de PhSteî, magistrat at- 
taché à la cour du gouverneur général , siégeant à Bruxelles 
et Connaissant de tous les délits commis par des vagabonds 
et gens sans domicile fixe; il avait sous ses ordres un asses- 
seur et une compagnie d'archers , qui remplissait les mêmes 
fonctions que remplit aujourd'hui le corps de la gendarme- 
rie. Le Drostarl de Bradant avait, pour cette province, les 
mêmes Fonctions, les mêmes attributions que le prévôt de 
l'hôtel pour tout le pays. Le Tribunal de l'Amirauté siégeait 
h Ostcnde et connaissait de tontes les difficultés relatives aux 
prises et autres affaires maritimes. Les Tribunaux des do- 
maines, de la foresterie, etc., connaissaient des délits fores- 
tiers et de tout ce qui se rattachait aux domaines de l'Etat. 

« Les membres de ces différentes juridictions ordinaires 
ou extraordinaires n'étaient pas payés par l'Étal , ou n'en 
recevaient qu'un traitement assez modique ; mais ils perce- 
vaient sur les plaideurs des droits considérables sous le nom 
d'épiées, qui leur formaient un revenu beaucoup plus im- 
portnnt que celui des premiers fonctionnaires actuels de 



« Les affaires ne s'instruisaient que par écrit , et sans pu- 
blicité. Les jugements n'étaient pas motivés. 

« En Belgique, comme en France, une tentative de ré- 
forme monarchique précéda celle réalisée par la révolution. 
Par plusieurs règlements dalés du 3 novembre 1786, 
Joseph II réforma d'abord toute la procédure , tant civile que 
criminelle; puis, par un diplôme du l' r janvier 1787, il 
décréta une nouvelle organisation judiciaire uniforme pour 
tout le pays. Tous les conseils de justice , les tribunaux ecclé- 
siastiques , les sièges seigneuriaux et les juridictions extraordi- 
naires furent supprimés. Des tribunaux de première instance 
furent établis dans les différents districts de chaque province ; 
deux conseils d'appel furent institués, à Luxembourg pour 
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les tribunaux de cette province , et à Bruxelles pour ceux de 
toutes les autres provinces; enfin, un conseil souverain fut 
établi à Bruxelles pour statuer en dernier ressort sur toutes 
les affaires jugées en première instance et en appel par les 
sièges inférieurs. Ces tribunaux devaient connaître, chacun 
dans le degré de juridiction qui lui était assigné, de loule 
espèce d'affaires sans distinction de leur nature ni de Sa qua- 
lité des parties. 

n Mais, de même qu'on ne vit, en France , dans les edits 
de 1788 qu'un moyen d'anéantir l'opposition des anciens 
corps judiciaires, on ne considéra, en Belgique , le diplôme 
de 178/ que comme une atteinte aux privilèges de la nation 
et la manifestation d'une tendance à l'absolutisme. Les réfor- 
mes méditées par l'empereur s'étendaient d'ailleurs eu même 
temps à l'administration civile et aux affaires ecclésiastiques. 
L'opposition qu'elles soulevèrent fut tellement vive et géné- 
rale qu'elle amena presque immédiatement une révolution , 
dont le résultat fut de rétablir toutes les anciennes institutions. 
En France, le mouvement fut tout différent. L'opposition se 
contenta d'abord de faire retirer les édita ; mais , quand vint 
la révolution elle-même, ce fui pour renverser totalement 
l'ancien ordre de choses et reconstruire tout un nouveau sys- 
tème d'administration de la justice (1). n 

(1) Thêoriede la procédure, tome I-, pp. «-«. 
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DU PROJET DE LOI 

LA COMPÉTENCE EN MATIÈRE CIVILE. 



Bientôt 1103 chambres auront à s'occuper d'un projet de loi ' 
ayant pour objet de modifier les règles de la compétence en 
matière civile; ce projet, qui peut être envisage comme un 
essai pour entrer dans la voie progressive des réformes , est 
de la plus haute importante, et c est sans don le aux préoc- 
cupations politiques seules qu'il faut attribuer, s'il n'a pas 
fixe davantage l'attention (les jurisconsultes. En pareille ma- 
tière, le législateur nesaurail être entouré de trop de lumières; 
nous avons doue cru faire une ebose ulile en présentant quel- 
ques observations, dont le projet nous a semble susceptible. 
Nous allons suivre arliclc par article le travail de la commis- 
sion de la chambre des représentants, qui peut être considéré 
comme une édition revue et amendée du projet ministériel. 

Abt. 1". 

» Les juges de paix connaissent de toutes les causes pure- 
ment personnelles el mobilières, sans appel, jusqu'à la va- 
leur de 100 francs, et à charge d'appel jusqu'à la valeur 
de 200 francs. » 

Le projet du (jouvernement proposait de faire statuer par 
les juges de paix en dernier ressort, jusqu'à 150 francs, 
somme qui, dans le système du code civil, sert de limite à 
l'admissibilité de la preuve testimoniale , et à charge d'appel 
jusqu'à 300 francs. La commission réduit ces chiffres à 100 
et 200 francs, se contentant ainsi de doubler létaux primitif. 

L'élévation du chiffre adopté par la commission se justifie 
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par la seule dépréciation du numéraire; mais n'y a-l-il pas 
d'autres faits, dont il faul tenir compte, tels par exemple, que 
la diffusion des lumières , et une instruction plus générale et 
mieux donnée. Aujourd'hui , les justices de paix, on n'en sau- 
rait disconvenir, sont bien mieux remplies ([u'en 1700 et 
même qu'en 1810 et en 1820 ; ces magistrats, de nos jours, 
méritent une confiance bien plus étendue, et lel qui alors 
n'eût pas consenti à leur faire juger un procès dont l'objet 
n'excédait pas 50 francs, s'en rapporterait maintenant vo- 
lontiers à leur décision quand il s'agirait d'une valeur sex- 
tuple. Autrefois les sujets capables faisaient faute, aujourd'hui 
le gouvernement n'a q^ie l'embarras du choix ; qu'il se déter- 
mine d'après la capacité et la moralité des candidats , qu'il ne 

pousse Bartout les recommandations intéressées de certains 
grands seigneurs, qui cherchentà se créer un moyen d'in- 
fluence par la nomination des magistrats inférieurs, et qui 
encore aujourd'hui sont Halles de voir administrer la justice 
aux manants , dans une des salles de leur château et par un 
de leurs gens fl), que le gouvernement, disons-nous, fasse 
abstraction de toute considération étrangère, qu'il cherche 
franchement à faire de bonnes nominations, et l'on pourra, 
sans aucun danger , élever le taux du premier ressort 
à 150 francs, et celui du dernier à 300 francs. 

Les chiffres proposés par la commission sont ceux admis 
en France par la loi du 25 mai 1838 ; mais n'aurait-on pas 
dû se rappeler qu'en France, dans la plus grande partie des 
cantons ruraux , l'aisance est loin d'être aussi grande qu'en 
Belgique, et que dans la plupart des départements, la somme 
de 100 francs est bien plus considérable pour le paysan fran- 
çais que celle de 150 pour le campagnard belge. La différence 
dans la richssse relative justifierait sans doute une différence 
dans le chiffre de la loi. 

Et puis un des motifs qui engagèrent le législateur français 
à abaisser le taux à 100 et 200 francs , est l'amovibilité des, 
juges de paix , motif qui n'existe point chez nous , puisque 
les juge» de paix n'y sont pas plus révocables , que tous au- 

cxjirîaioris ici =oi's !n fiirrci" [lum- cra n:c. iVsl [.kini mcnt riltiiï au r;rnud sc.îtnkik' "l'r 
loul ce qu'il i mit d'bommei celalrél ri indépendant) dam Ici «aviron. 
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1res juges. Celte inamovibilité est d'ailleurs une garantie de- 
plus qu'on trouvera toujours des hommes capables pour 
remplir ces fonctions, surtout lorsque les ap pointera en l s au- 
ront été majorés, d'après l'intention déjà exprimée des cham- 
bres et du gouvernement. 

On craint que la conciliation ne soit plus qu'un objet ac- 
cessoire, si l'on étend outre mesure la juridiction de ce magis- 
trat, plutôt amiable compositeur que juge ; mais sous ce rap- 
port le but de l'assemblée constituante a été manqué ; et en 
effet les fonctions de conciliateur, le magistrat ne saurait les 
tenir de la loi ; c'est la confiance seule des parties qui peut l'en 
investir; tcltribunalde première instance, telle cour termine 
chaque année par conciliation, un assez bon nombre de pro- 
cès, tandis qu'il est bien rare de voir se former une transac- 
tion dans la plupart des bureaux de paix; l'intervention du 
bureau de paix est forcée, le ministère de conciliateur de sa 
nature doit être libre. Rien au surplus n'empêchera d'aug- 
menter le nombre des juges de paix là où le besoin s'en fera 
sentir; mais ce besoin , on ne l'éprouvera que bien rarement, 
car quiconque a un peu l'expérience des affaires judiciaires, 
sait que ce ne sont pas les causes civiles qui aujourd'hui 
occupent les juges de paix , et si l'on faisait nn relevé par can- 
ton des procès civils dont l'objet n'excède pas 300 francs , on 
serait en général e'tonné de l'exiguïté de leur nombre. Ce qui 
aujourd'hui occupe presque exclusivement ces magistrats, 
c'est l'exercice de la police judiciaire, ce sont les informations, 
auxquelles ils procèdent sur délégation des magistrats instruc- 
teurs; or,'ces occupations, qui supposent un tout autre genre 
de capacité et rentrent dans une autre spécialité, devraient 
être attribuées a nn magistrat particulier, qui remplirait en 
même temps les fonctions du ministère public auprès de la 
justice de paix dans les affaires de simple police, et dans les 
affaires civiles intéressant les mineurs ou communicables de 
tout autre chef. 

La création de cette nouvelle magistrature est plus néces- 
saire, les services qu'elle rendrait sont plus grands, qu'on ne 
le pense; le juge de paix, qui à la campagne est aujourd'hui 
essentiellement et avant tout, agent delà police répressive, 
auxiliaire tantôt du procureur du roi, tantôt du juge d'in- 
struction, rentrerait dans sa sphère naturelle, ftitre quelques 
10. 
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actes de juridiction gracieuse, il n'aurait a s'occuper que des 
affaires conleniieiiscs; l'o-ipérience qu'il acquerrait bientôt 
de ces sortes d'attirés, les «Indus spéciales ;m\q ucl le. il pour- 
rai se livrer, offriraient une nouvelle garantie aux justi- 

L' institut! on dus fonctionnaires dont nous parlons, et qui 
auraient quelque rapport avec nos anciens baillis, présente- 
rait encore un autre avantage, celui de décharger aussi les 
bourgmestres de la majeure partie des travaux qui leur 
incombent comme officiers de police judiciaire., travaux qui 
viennent parfois les disiraire de leurs fond ions administra- 
tives dej;'i si difficiles et si multiples, et auxquels ils n'appor- 
tent presque jamais les connaissances ni le zèle nécessaires. Il 
leur suffirait dorénavant de saisir les premiers indices du 
délit, d'en prévenir le magistrat instructeur, qui, étant à 
proximité, se rendrait incontinent sur les lieux et recueille- 
rait sans délai tous les éléments de conviction. De la sorte , 
les procédures s'instruiraient mieux et plus promptement. La 
création de la magistrature sur laquelle nous avons cru de- 
voir insister en passant, offrirait donc les plus grands avan- 
tages, en même temps qu'elle ferait évanouir un des argu- 
ments les plus spécieux qu'on oppose à l'extension de la 
juridiction des juges de paix ; et qu'on ne dise pas que cette 
extension aurait pour résultai de l'aire surgir auprès des jus- 
tices de paix une classe de praticiens, d'avocats de campagne, 
qui aujourd'hui heureusement n'encombrent plus leur pré- 
toire; cette crainte nous semble chimérique ou tout au moins 
exagérée; la procédure sommaire admise devant les justices 
de paix, le mince bénéfice qu'un praticien peut réaliser, 
même sur une cause dont l'objet est de 300 francs, ne noua 
semblent pas un appât suffisant pour attirer beaucoup de 
gens d'affaires , à une époque surtout où la liberté el le dé- 
veloppement de l'industrie promettent une existence aisée à 
quiconque se sent quelque aptitude. Le souvenir des avocats 
de campagne se rapporte à un temps où il n'y avait presque 
point d'autres carrières ouvertes à la jeunesse que l 'Église et le 
barreau; alors, faute de mieux, on se faisait homme d'affai- 
res, et l'homme d'aflàires trouvait un aliment même devant 
les juridictions inférieures, dans l'interminable complication 
■des procédures. D'ailleurs, avec un peu de fermeté, le juge de 
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paix pourra toujours mettre un lerme aux chicanes que se- 
ra rem lentes d'employer certains fondés (le procuration. Qu'on 
n'apprébfnde pas uni) plus de voir les tribunaux de pn'iniére 
instance livrés à l'inaction; outre un 1res- petit nombre de 
sièges, dont deux ou trois pourraient être supprimés sans in- 
convénient, les tribunaux du première instance ont presque 
tous un surcroit de besogne; en les déchargeant d'un certain 
nombre de causes, on ne fera que donner à leurs membres 
le temps indispensable pour se livrer à l'étude de la théorie, 
étude si utile aux magistrats qui commencent leur carrière. Ce 
qu'on ne doit point perdre de vue non plus, c'est qu'outre le 
jugement des affaires civiles, les membres des tribunaux de 

remplir, tels que l'expédition des affaires correctionnelles , les 
instructions irimiiieiles, 1rs ordonnances de la chambre du 

localités le personnel des tribunaux se trouvait trop nombreux, 
rien n'empêcherait de le réduire; tel tribunal chef-lieu 
pourrait peut-être sansmconvéinentêtreportésculemcntà7au 
lieu de 9 membres, tandis que dans tel autre arrondissement 
il en faudrait li au lieu de ;i. Le gouvernement pourra tou- 
jours proposer aux chambres les m odi tira lion s qu'exigera le 
bien du service, en ne perdant point de vue que ce qui importe 
aux citoyens, ce n'est pas le nombre, maïs la qualité des 
juges (jui doivent statuer sur leurs intérèts(l). Ajoutons, pour 
terminer sur ce point, que le chiil're de lîiO et de 300 francs, 
porté primitivement au projet français, n'avait donné lieu à 
aucune objection sérieuse de la part des cours du royaume, 
cl avait même été formellement approuvé par celles de liaslia, 
Orléans, Amiens, Besançon, Caen, Colmar, et par la cour 
suprême. ( V. le Commentaire de la loi du 25 mai 1838 , par 
Giraudau.p. 61.) 
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Outre ces considérations générales , la rédaction de l'article 
premier donne lieu à une observation qui n'est pas sans im- 
portance. Pourquoi le projet porte-t-il : les causes purement 
personnelles et mobilières, tandis que la loi française, en 
substituant la dïsjonctive ou à la con) on clive et, parait mieux 
en harmonie avec l'aticle 2 du code de procédure, portant 
que la citation , en matière purement personnelle ou mobi- 
lière, doit élre donnée devant le juge de paix du défendeur. 
Quelle bonne raison , d'ailleurs , peut-on alléguer pour refu- 
ser au juge de paix la connaissance des actions purement 
mobilières, réelles ou mixtes, dont la valeur n'est pas supé- 
rieure à celle des actions personnelles dont le jugement lui 
esi déféré? (V. Dalloi, t. III, p, 283. Carré, t. Il, p. 283, el 
Favard, Justice de paix, n D 2.) Pourquoi les rédacteurs de 
notre projet qui, sans doute, avaient sous les yeux l'œuvre 
du législateur français, n'ont-ils pas, à l'exemple de ce der- 
nier, tranché une question qui fut longtemps controversée? 
On a droit d'en être d'autant plus surpris que le rapporteur 
de la commission , interprétant sans doute la loi du 2i août 
1790 , alors qu'il ne croyait que la transcrire, dit : que cette 
loi (art. 9, tit. 3) autorisait les juges de paix à connaître de 
toutes les causes purement personnelles ou mobilières sans 
appel jusqu'à la valeur de 50 livres, et A charge d'appel jus- 
qu'à 100 livres. 



u Ils connaissent des demandes en payement d'intércis, 
d'arrérages de rentes , de loyers et fermages , lorsque le capi- 
tal réuni aux intérêts formant l'objet de la demande, ou le 
montant des loyers ou fermages pour toute la durée du bail, 
n'excèdent pas les limites fixées par l'article précédent. » 

Art. 3. 

« Us connaissent des mêmes demandes à quelque valeur 
que le capital ou le montant des loyers ou fermages pour 
touie la durée du bail , puisse s'élever, lorsque le montant des 
intérêts, des arrérages, des loyers ou fermages formant l'ob- 
jet de la demande, n'excède pas leur compétence et que le 
titre n'est pas contesté. » 
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Crs dispositions noua semblent préférables à celles de l'ar- 
ticle 3 de la loi française, d'abord parce qu'elles n'été ndenl 
pas indéfiniment la compétence du juge de pais en matière 
de fermages , mais la renferment dans une juste mesure ; 
pourquoi, en effet, lui permettrait-on de connaître d'une 
demande ayant pour objet par exemple : six années de fer- 
mages de 200 francs par an, faisant ainsi 1,200 francs, somme 
considérable dans les campagnes ut dont la demande , alors 
rarme que le titre ne serait pas contesté, peut être combattue 
par toutes sortes de défenses, dont l'appréciât ion peut présen- 
ter d'assez graves difficultés? Ensuite la disposition du projet 
est plus complète que la loi française, en ce qu'elle s'étend 
non -.seulement aux fermages, mais aussi aux arrérages des 

Cependant la rédaction du projet ne me semble pas asseï. 
claire . je voudrais remplacer ces deux articles par la disposi- 
tion suivante : 

« Ils connaissent des demandes en payement d'intérêts, 
» d'arrérages de rentes , de loyers et de fermages, dont l'objet 
» n'excède pas les limites fixées par l'article précédent , si le 
7i titre n'est pas contesté. 

it Si, au contraire, il y a contestation sur le titre, ils ne 
» connaissent de ces mûmes demandes , que pour autant , s'il 
» s'agit d'intérêts ou arrérages, que leur somme jointe à celle 
» du capital, et, s'il s'agit de loyers ou fermage,', que leur 
» montant pour toute la durée du bail, n'excèdent pas leur 
« compétence. » 

En France, comme chez nous, on a vivement senti la né- 
cessité de venir au secours des propriétaires, dont les droits 
sont souvent éludés par le mauvais vouloir des locataires, 
on a senti qu'il était indispensable d'abréger les délais 
et de diminuer les frais dans les demandes de fermages 
ou eu résiliation ; ce but, le législateur français a cherche à 
l'atteindre par l'article 3 delà loi du 25 mai 1838; chez nous 
il avait déjà été satisfait à ce besoin par la loi du 5 octobre 
1833. L'article â du projet de la commission n'est que la re- 
production de l'article premier de cette loi. Les articles 2 
et 3 , dont nous nous occupons maintenant, se lient à cette 
disposition ; il y aurait eu une espèce d'inconséquence à ne 
pas admettre les mêmes bases de compétence pour les de- 
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mandes en fermages que pour celles en expulsion des lieux , 
eu résiliation de baux ei en validité des saisies-arrêts, puis- 
que ordinairement cesacliotis se forment ei se poursuivent en 
même temps. Les articles "i et 3 sont donc en quelque sorte le 
corollaire de l'article premier (le la loi (le 1833, et certes jus- 
qu'ici l'expérience n'a pas démontré l'utilité de revenir sur le 
principe posé par celte loi. 

Sous ce rapport donc , le projet de la commission es' pré- 
férable à celui du gouvernement, article 2 $ 8, qui no faisait 
que reproduire la disposition française avec une légère modi- 
fication. 

Le projet du gouvernement présentait d'ailleurs une es- 
pèce do lacune que remplit l'article 2 du projet de la commis- 
sion , car nous pensons qu'il n'est pas superflu d'énoncer avec 
précision quelle est l'étendue de la compétence des juges de 
paix dans les cas qui nous occupent ; lorsque les titres sont 
contestés , il suffit que des doutes se soient élevés à cet égard , 
pour que le législateur sanctionne les déductions que la doc- 
trine avait déjà tirées des principes. En matière de compé- 
tence toutes les règles doivent être claires et précises. 



s Sont compris dans ces disposilions, les loyers, fermages , 
intérêts et renies consistant en denrées et prestations appré- 
ciables d'après les mercuriales. » 

Pour reudre plus saisissable l'économie de la loi, il con- 
vient de rapprocher de l'art. 4 le texte de l'art. 8. 

Art. S. 

o La compétence, s'il s'agit d'une somme d'argent ou d'un 
objet appréciable d'après les mercuriales, sera déterminée par 
les conclusions du demandeur et, dans tous les autres cas, par 
l'évaluation qu'il sera tenu de donner, à peine de se voir refu- 

» Le défendeur pourra se libérer en acquittant le prix de 
cette évaluation . sans préjudice aux intérêts et aux dépens, 

i> Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas 



aux actions dont il est parlé aux n™ 1 , 2, 3 el 4 de l'article 
pri'cnlcnt (7). » 

La disposition de l'article 8 S 1 ci. 2 est sase. clic complète 
une lacune de la loi française. K lie rsl à la Vois expliquée et 
iuslifiee nar ce nassas-e du rannorl de la commission : « Pcr- 



qu'il réclame que le demandeur , il est juste de lui imposer 
l'obligation de l'évaluer dans sou exploit ou toul au moins 
dans ses conclusions, sous peine d'être momentanément non 
recevante; le défendeur n'a pas à se plaindre de eelte dîspusi- 
lion; si l'évaluation du demandeur lui parait supérieure au 
prix réel , le droit d'appel lui reste; si au contraire elle est 
inférieure au prix réel, il y trouve son profit, puisque, s'il 
suceonibe, il lui suffira de payer celte valeur, qu il pourra du 
reste offrir en tout état de cause. » 

Cependant l'article 4 combiné avec l'article 8 nous semble 
sous un autre rapport laisser quelque chnseàdésiccr. Quel sera 
le mode d'évaluation lorsqu'il s'agira de prestations en na- 
ture et que le litre ou le bail même seront contestés? Comment 
alors constatera t-on, par exemple, que les fermages pour 
toute la durée du bail n'excèdent pas le taux légal; il y aurait 
peut-être du danger à abandonner ici l'évalua lion au deman- 
deur; lorsqu'il s'agirait d'une demande en résiliation ou en 
expulsion , demande qui, le plus souvent accompagnera celle 
des arrérages, il serait possible qu'il se crût intéressé à abats- 
ser le cbiffre, soit afin d'attraire son adversaire devant le juge 
de paix, soit pour obtenir une sentence en dernier ressort; 
or, lorsqu'il s'agit d'une mesure aussi importante que l'expul- 
sion , l'équité veut que le défendeur ne soit pas ainsi laissé à 
la merci de son adversaire. Pious voudrions que le législateur 
statuai que les fermages , ou prestations futures, fussent éva- 
lués d'après une moyenne :i obtenir eonfuniiémeut à l'ar- 
ticle 7 du tilre 3 de là loi du 29 décembre 1790; ainsi on 
proee dorait à l'évaluation d'une année commune en prenant 
les quatorze aimées antérieures à la demande, on relrancbe- 
rait les deux plus forlcs et les deux plus faibles, et l'année 
commune serait formée sur les dix années restantes. 

Nous préférerions ce mode de fixer le prix des fermages à 
échoir a celui adopté par la loi française (art. 3), qui consiste 
a prendre la moyenne des mercuriales du mois qui aura pré- 
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cédé la demande ; une telle donnée me semble trop sujette à 
variations, trop flottante pour qu'on puisse la prendre pour 
base de l'évaluation de la compétence; il ne faut pas que ce 
taux soit susceptible du varier de mois en mois, il ne faut pas 

Su'une demande en résiliation excède, par exemple, les 
ornes de la compétence du juge de paix au 1" novembre 
pour y rentrer au 1 er décembre et pour les dépasser encore 
au 1" janvier. La donnée que noiis proposons, aurait quel- 
que chose de plus fixe et de plus permanent. 

Pour faciliter l'exécution de cette mesure, le ministre de 
la justice pourrait ordonner ultérieurement, par forme d'in- 
struction, que les mercuriales des 15 dernières années fussent 
affichées dans le prétoire du juge de païx; bien entendu qu'il 
ne peut s'agir que des mercuriales du lieu ou de celles du 
marché le plus voisin. 

On se demande encore quel devra être le mode d'évalua- 
tion des fermages a échoir, alors que ces fermages consiste- 
ront, soit en prestations non appréciables d'après les mercu- 
riales, soil dans la mi-gerbe; pour ce cas, la loi française a 
statué que la compétence serait déterminée en prenant pour 
base du revenu de la propriété, le principal de la contribu- 
tion foncière de l'année courante, multiplié par 3; nous 
croyons qu'il serait utile d'introduire cette disposition dans le 
projet en multipliant toutefois le principal de la contribution 
non par ii mais par G ; ce qui donnerait un produit qui en 
général se rapprocherait davantage de la vérité. — Avec ces 
modifications, les articles -î cl 8 nous semblent de nalurc à 
remplir le but du législateur. 



« Les juges de paix connaissent de même des demandes en 
résolution du bail , et de celles en expulsion à son expiration , 
lorsque la valeur des loyers ou fermages, pour toute la 
durée du bail , n'excède pas les limites de leur compétence. » 

Cet article n'est que la reproduction littérale d'une disposi- 
tion de la loi du 5 octobre 1833 , disposition dont l'expérience 
a déjà aujourd'hui démontré l'utilité , et qui dès lors n'est 
point de nature à fournir matière à aucune observation. 
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Art. 6. 



n Les juges de paix connaissent des demandes en vali- 
dité ou en mainlevée des saisies-gageries et des saisies sur 
débiteurs forains , lorsque les coûts de ces saisies rentrent 
dans leur compétence. 

» ils peuvent permettre de saisir à L'instant et sans com- 
mandement préalable. 

» S'il y a opposition de la part de tiers pour des causes et 
des sommes qui , réunies , excèdent leur compétence , ils en 
renverront la connaissance au tribunal de première in- 
stance. « 

Cet article, en ce qui concerne la saisie-gagerie, n'est aussi 

3uc la reproduction d'une partie de l'article 1" de la loi 
e 1833; il est également conforme au § 1 de l'art. 10 de la 
loi française; seulement la rédaction belge est plus complète 
ou tout au moins plus claire et nous semble par cela même 
préférable ; non-seulement le juge de paix est autorisé à ac- 
corder la permission de saîsir-gager, mais encore à statuer 
sur les demandes en validité et en mainlevée. Or, c'est là ce 

3ue ne porte pas expressément la loi française , quoique la 
octrine paraisse en avoir tiré la même conséquence par voie 
d'interprétation. (Voy. Commentaire de Giraudau. pages 96 
et 97.) 

En plaçant la saisie foraine sur la même lïgnequcla saisie- 
gagerie , le projet belge n'a fait que réparer uue omission 
échappée sans doute au législateur français; cette assimila- 
tion est fondée sur la nature des choses, et le germe eu était 
déposé dans l'art. 822du code de procédure civile qui donne 
pouvoir au juge de paix à l'effet de permettre la saisie fo- 
raine, dont l'objet, il faut ledire, n'excédera que bien rare- 
ment la somme de 300 francs. 

Art. 7. 

n Les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à la va- 
leur de 100 francs et à charge d'appel à quelque valeur que 



» 1° Des actions pour dommages faits soit par les hommes, 
soit par les animaux, aux champs , fruits et récoltes; 
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» 2° Des déplacements de bornes, des usurpations déterres, 
arbres , haies, fusses ut autres clôtures, commis dans l'an- 
née; (1rs entreprises sur le? cours d'eau servant à l'arroscment 
des prés , commises pareillement dans l'année , et de toutes 
autres actions possessoires ; 

» 3° Des actions en bornage , de celles relatives à la dis- 
lance prescrite par la loi, les règlements particuliers et 
l'usage des lieux, pour les plantations d'arbres et haies, 
lorsque la propriété n'est pas contestée ; 

» i" Des actions relatives aux constructions et iravaux 
énoncés dans l'art. 67b du code civil , lorsque la propriété 
ou la mitoyenneté du mur ne sont pas contestées; 

h 5" Des réparations locatives des maisons et fermes; 

» 6° Des indemnités prétendues par le fermier ou loca- 
taire , pour non jouissance, lorsque le droit à l'indemnité ne 
sera pas contesté . et des dégradations alléguées par le pro- 



irspertils des maîtres et (le leurs domestiques ou gens de 
travail ; 

» 8» Des actions pour injures verbales , rixes et voies de 
fait, pour lesquelles les parties ne se seront pas pourvues par 
la voie criminelle. » 

Pour être conséquent avec nos observations précédentes, 
nous proposerions d'abord de substituer le chiliru de 150 a 
celui de 100 francs au 1" § de cet article. 

Les n« 1, 2, 5, 6 , 7 et 8 sont pris de l'art. 10, titre 3 de la 
loi du 24 août 17i)0 , ces dispositions ont en leur faveur la 
sanction du temps et de l'expérience: aussi ne voudrions-nous 
y t on cil er qu'avec une certaine ivsurvp. Cependant, après atoif 
■•(aminé les modifications introduites par le législateur fron- 
çais tic lts38. et profilant des discussions que nous sommes 
peui-élre d'autant mieux à même- d'apprécier, ijue placés « 
distance, nous aïons pu les suivre sans aucune préoccupation, 
nous tondrions voir adopter les additions suivantes : 

D'abord, au n° I", nous ajouterions : et de celles relative* 
il /'éhii/m/e des arbres ou liuics, et au curage soit des fos.tr*, 
sait des canaux savant à l'irrigation des propriétés , ou a" 
mouvement ries usines, lorsque les droits de propriété ou di' 
servitude ne sont pas contestes. 




alaires des gens de 
de l'exécution des 
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Au n" - , au\ mots qui suivent le mol iirrasement r nous 
sutislilurrimis les suivants : des propriétés cl nu mouvement 
des usines et moulins, des dénonciation* de nouvel a-uvre , 
et de toutes autres fictions possossoirc fondées sur de.' faits 
éipdr.mcnl commis dans /'minée. [Nous liendi ions il mentionner 
expressément les dénonciations de nouvel oeuvre, parce qu'on 
n'a p.ig, toujours été bien d'accord sur la véritable nature 
de celle action. 

Aun'G, nous ajouterions par forme de g : Néantiwhu le 
juge de paix ne connaît des dégradations causées par in- 
cendie ou inondation que dans les limites posées par Part. \" 
de ta présente loi. 

Ces dégradations peuvent être d'une ï m p or lance majeure, et 
les questions de responsabilité aiUiquclles elles donnent lieu, 
sont souvent Fort difficiles , aiusi que le prouve l'expérience. 

Au il 0 7, nous intercalerions, à la fin . entre le mot domes- 
tique et le mot ou , ouvriers , apprentis , et nous 1er minerions 
ce § par les mots suivanls : ainsi que des contestations rela- 
tives au. payement des nourrices,- addition tirée de l'an. 5 
de la loi française et dont l'utilité et la justice seront facile- 

en effet , de contestation*, doni l'objet est toujours de peu de 

et où l'intervention paternelle du juge de paix sera plus 
prompte, plus ellicace et moins Trayeuse que le recours à une 

Seulement nous observerons qu'il nous eut paru préférable 
de détacher les n" 3 et 4 de même que lu n° 2 de l'art 7 et 
d'en l'aire un article séparé, commençant par ces mois : Les 
juges de pair f.us naissent , en outre , éi charge d'appel : dis- 
position qui eût répondu à une partie de l'article ti de la loi 
française. Cette rédaction nous eût paru plus logique et plus 
correcte; il semble, en cITct, que les objets dont s'occupent ces 
trois numéros sont toujours d'une valeur indéterminée , cl 
partant ne peuvent tomber que dans les termes de la ju- 
ridiction du juge de pais statuant en premier ressort : le 
projet lui-même, an % 3 de l'art. 8, reconnaît l'impossibilité 
d'évaluer en une somme d'argent déterminée, l'objet de ces 
actions. 
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Afin de combler autant que possible toutes les lacunes que 
présente la législation actuelle, nous pensons qu'après l'art. 7 
on pourrait encore faire suivre un nouvel article, conçu en 
ces ternies : 

Les juges de pais prononcent sans appel , jusqu'à la va- 
leur de 150 francs, el à charge d'appel jusqu'à celle de 
500 francs: 

Sur les contestations entre les hôteliers, aubergistes on 
logeurs cl les voyageurs ou locataires en garni, pour dépenses 
d'hôtellerie, et perte ou avarie d'effets déposés dans l'auberge 
ou dans l'hôtel ; 

Entre les voyageurs el les voiluriers et bateliers pour 
retards, frais de route et perte ou avarie d'effets accompa- 
gnant les voyageurs; 

Entre les voyageurs , les carrossiers ou autres ouvriers pour 
fournitures , salaires et réparations faites aux voitures de 
ge; 

ns ce cas, l'assignation pourra être donnée également , 
soit devant le juge de paix du domicile du défendeur, soit 
devant celui du lieu où les dépenses, fournitures ou répara- 
tions auront été faites ou les pertes essuyées. On remarquera 
que cette disposition ne ferait que reproduire l'art. 2 de la 
loi française, auquel il apporte cependant deux grandes mo- 
difications : la première eu ce qu'il borne la compétence des 
juges do paix à 500 fr. au lieu de l'élever à 1,500. 

Lors de la discussion à la chambre des députes, M. Gail- 
lard de Kerbertin (Moniteur du IS avril 1837) tout en recon- 
naissant qu'il était sage de faciliter la solution des contesta- 
tions nombreuses qui s'élèvent entre les -voyageurs, les 
voituriers et les aubergistes, et que sur ce point il était juste 
d'étendre la compétence du juge de paix , proposa, dans le 
but de n'admettre qu'une extension sagement progressive, 
un amendement qui réduisait à 500 fr. le taux de la compé- 
tence du juge de paix en premier ressort. Cet amendement 
ne fut point adopté, et cependant il nous paraît si sage que 
nous pensons que le législateur belge ne balancera pas à l'ac- 
cueillir s'il adopte l'article propose; en effet il s'agit ici d'une 
intervention instantanée du jugede paix; cette intervention 
sera éminemment utile et sans danger, quand l'objet de la 
contestation ne dépassera pas un certain taux, puisqu'alors 
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en forçant le demandeur à suivre le cours d'une procédure 
ordinaire on le forcerait parfois a renoncer à son droit; mais 
au delà d'un certain terme, il n'y aurnit plus de raison suf- 
fisante pour se départir dos règles ordinaires; et quoique ces 
causes ne présent eronl presque toujours que des questions 
de fait, il pourrait néanmoins y avoir péril à soumettre ainsi 
à une procédure extrêmement sommaire des contestations 

3ui , danscerlains cas, auraient pour objet une partie coosi- 
érablc de la fortune d'un individu. 
La scconiic modification que nous avons rru devoir 
apporter à la disposition française, consiste à attribuer ju- 
ridiction au jufle de pais du lieu. Sans celte attribution , il 
nous semble que l'article manquerait presque entièrement 
son but, et quoique le projet n'ait pour objet que de déter- 
miner la compétence, nous ne voyons pas quel inconvénient 
il peut y avoir à introduire ici une règle spéciale (le juridic- 
tion claire et précise , dont l'application ne pourrait jamais 
être douteuse. Quoi qu'on en dise, cette règle nouvelle ne 
jettera point la perturbation dans les principes admis en ma- 
tière de juridiction. 

Les contestations que nous proposons ici de soumettre aux 
juges de paix, sont souvent aujourd'hui , par la force même 
des choses, terminées par mesure de police, ce qui est utile 
sans aucun doute pour les parties, mais contraire à tous les 
principes qui président à la dislribution des pouvoirs admi- 
nistratifs et judiciaires. 

Aht. 9. 

a Ne sera pas redevable l'appel des jugements mal à propos 
qualifiés en premier ressort, ou qui , étant en dernier ressort, 
n'auraient pas été qualifiés Seront sujets à l'appel les juge- 
ments qualifiés en dernier ressort , s'ils ont statué , soit sur des 
questions de compétence , soit sur des matières dont le juge de 

Eaix ne pouvait connaître qu'en premier ressort. Néanmoins si 
; juge de paix s'est déclaré compéleul , l'appel ne pourra être 
interjeté qu'après un jugement interlocutoire ou deliuilif sur 
le fond. » 

Nous proposerions de supprimer la première partie de cet 
article qui n'est que la répétition du principe général établi 
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par les art. 453 et iôA du code de procédure civile. Krt léfiis- 
lalion, plus que partout ailleurs, il faut éviter les doubles em- 
plois. Nous voudrions donc que le législateur se bornât à dire: 
S'il y a contestation sur la compétence, et que le juge de 
pais: retienne la connaissance de ta cause , il ne pourra être 
iitlrr/r/r' itppri tic n:l/t' i/rr/'.noit , qu'après un }ti</i'meitt i/iti'r- 
locutoire ou définitif sur le fond. Cette disposition , en dé- 
jouant les moyens dilatoires auxquels la mauvaise foi a sou- 
trou ve-l -elle également consacrée dans l'art. I4 de là loi fran- 

INous croyons que c'est avec raison que la commission a 
repousse l'art, A du projet du gouvernement, qui permettait 
aux ju«es de paix de connaître , en certains cas, de l'exécu- 
tion de leurs jugements; une telle al tribu lion attaquerait 
dans leur base les principes de noire législation eu matière 
île juridiction, et son milité serai! au surplus fort douteuse. 

TITIIE H. 



Aut. 10. 

« Les tribunaux de première instance connaissent en der- 
nier ressort cles affaires personnelles et mobilières jusqu'à 1* 
valeur de 2,000 fr et des actions réelles , immobilières, jus- 
qu'à 75 francs de revenu déterminé soit en rente , soit pour 
prix de bail. Si le revenu de l'immeuble n'est déterminé ni 
en rente ni par prix de bail, il sera déterminé par la mairies 
du rôle delà contribution foncière au moment de la demande, 
pourvu que ce revenu s'y trouve î.pédal['irieiil déclaré, u 

Pour être plus correct et plus clair, le législateur devrait 
d'abord dire les affaires personnelles ou mobilières au lieu dp 
et mobilières; sans doute le rédacteur a entendu faire ce 
qu'on appelle une énumération complète, et cependant en 
prenant le iexle à la lettre , les affaires mobilières , réelles et 
mixtes, que sans doute il faut assimiler aux affaires person- 
nelles, en seraient exclues; il est possible que ce soit ici une 
simple inadvertance qu'il aura suffi de signaler. 

Ensuite nous serions d'avis de substituer dans cet article, 



le chiffre de 3,000 à celui de 2,000 fr. et 120 à 75 fr., el ce 
par des raisons semblables à celles que nous avons données 
pour majorer les chiffres de l'art. 1". 

La commission a proclamé que le Lut de la loi fiait d'éten- 
dre les limites des juridictions inférieures, et de prévenir 
l'encombrement dans les cours d'appel; au moyen de la 
modification que nous proposons , ce but sera plus sûrement 
atteint. 

Il est vrai que 3,000 fr. forment, dans quelques localités et 
pour une certaine classe d'individus, une petite fortune; mais 
aussi on ne doil pas perdre de vue que presque partout les 
tribunaux de première instance sont aujourd'hui bien com- 
posés, et que, pour peu que le gouvernement sache user avec 
indépendance de sa prérogative, tout Fait prévoir que ces 
sièges mériteront de plus en plus la confiance la plus entière 
des justiciables; ce qu'il ne faut pas oublier, au surplus, 
c'est qu'en général une cause ne présente pas plus do diffi- 
culté parce que son objet s'élève h quelques cents francs de 
plus, c'est la nature et la complication des questions, que 
ce magistrat a à examiner, qui rendent sa tache plus ou moins 
facile, et souvent l'on voit les questions les plus difficiles sur- 
gir des débats les moins importants par la valeur de leur 
objet ; ce qui prouve que le législateur ne doit noint accorder 
une considération trop exclusives l'élévation de la demande, 
quoique ce chiffre soit la base la plus naturelle pour détermi- 
ner l'étendue de la compétence. 

Art. 11. 

h Si la valeur de l'objet mobilier ou immobilier ne peut 
être déterminée de la manière indiquée par l'article précé- 
dent, le demandeur devra la déterminer par ses conclusions, 
sous peine de se voir refuser toute audience, u 

Cet article est dicté et se justifie par les mêmes vues d'uti- 
lité et d'équité que l'art. 8; son texte confirme du reste notre 
observation sur l'article précédent, relative à la nécessité de 
substituer la disjonclive ou à la conjonctive el. 

Art. 12. 



« L'audience lui sera également refusée si la demande a 
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pour objet des dommages-intérêts soil principaux, soit acres- 
soires,qni n'auront pas été évalués et spécialement motivé* 
dans les conclusions. » 

Cette disposition (Hait indispensable pour empêcher qu'on 
n'éludât trop facilement l'article précédent , en accolant aux 
conclusions la demande banale de tous dommages-intérêts 
déjàsonfferls et à souffrir à libeller pnr étal. 

Aht. 13. 

« Le défendeur pourra se libérer en acquiltant k prix de 
cette évaluation, pourvu qu'il s'agisse d'une demande ou 
d'un chef de demande purement îKisonnelle et mobilière, 
sans préjudice aux intérêts et aux dépens s'il y a lieu. » 

Cet article reproduit la disposition du $ 2, de l'art. 8. en 
la restreignant aux demandes purement personnelles ou mo- 
bilières, restriction indispensable , puisqu'on ne saurait for- 
cer personne à vendre son héritage. Il va sans dire qu'ici 
encore une fois il faudra substituer la particule ou à la parti- 
cule et. 

Art. 14. 

■ Les tribunaux de première instance connaissent, en dernier 
ressort , des demandes en payement d'intérêts, d'arréraj*es de 
renies, <]>■ loyers et fermages, lorsque ces demandes n'excèdent 
pas 2,000 francs, a quelque valeur que le capital ou le mon- 
tant des loyers ou fermages pour loute la durée du bail puis- 
sent s'élever, pourvu que le titre ne soit pas conteslé. » 

Dans cet article nous subslittierions encore la somme 
de 3,000 à celle de 2,000 francs, et nous y ajouterions 

Et si le titre est contesté, ils ne connaîtront de ces mêmes 
demandes en dernier ressort, que pour autant, g' il s'agit d'in- 
lérétr ou arrérages de rentes, que leur somme jointe au capital, 
etjj'il s'agit de loyers ou fermages, que leur montant pour toute 
la durée du bail, n'excèdent pas 3,000 francs. 

Quoique ce § ne fasse que consacrer l'application des prin- 
cipes généraux de la matière, cependant nous croyons qu'il 
n'est point inutile pour éloigner toute hésitation de l'esprit 
des justiciables. 



Aut. 16. 



« L'exécution provisoire sous caution sera ordonnée , 
même d'oliiee, s'il y a titre authentique, promesse reconnue 
ou condamnation précédente par jugement dont il n'y a pas 
d'appel. 

» Dans tous les autres cas, l'exécution provisoire pourra 
être ordonnée avec ou sans caution. » 

Cet article consacre deux tonnes innovations : le § 1 se 
justifie par la considération . qu'il importe que, dans ce cas , 
le ]>!!;•■ puisse ]i™iie.iieer l'exécution prov isuire, mènie lorsque 
la partie ne la demande pas , puisqu'il s'agit d'une mesure 
d'intérêt public, eu ce qu'elle est éminemment propre à pré- 
venir des appels mol fondés. Cette disposition Iranclie-a d'ail- 
leurs les difficultés que faisait naître parfois l'application de 
l'art. 438 du code de procédure civile. 

Au second §, en élargissant la faculté donnée au juge par 
la seconde partie de l'article 135 du code de procédure el en 
s'en rapportant dans tous les cas à sa sagesse, pour apprécier 
s'il y a lieu d'ordonner l'exécution provisoire avec ou sans 
cautiou , le législateur fournira aux magistrats un nouveau 
moyen de prévenir des appels frustratoires. Cette extension 
était du reste réclamée par l'expérience, qui a démontré com- 
bien l'é numéral ion de l'art. 135 laissait à désirer. D'un autre 
côté , n'est-il pas juste que la loi accorde, dans leur sphère, 
autant deconiiance aux tribunaux de première înstanee, qu'aux 
juges de paix , que l'art. 17 du code de procédure autorise, 
en tous cas , a prononcer l'exécution provisoire avec caution. 
Celle obligation de fournir caution, nous pensons que le lé- 
gislateur fera bien de la maintenir pour le cas de cet art. 17, 
puisque la c'est un seul magistrat qui statue, et qu'il serait 
peut-être dangereux de lui permettre de prononcer l'exécu- 
tion provisoire sans caution , pour des sommes excédant 
300 francs. 

Le projet du gouvernement portant un article qui autori- 
sait le roi à établir des chambres provisoires dans les tribu- 
naux où la nécessité eu serait reconnue, celle disposition a 
été, avec fondement, rejetée par la commission, comme in- 
compatible avec le principe constitutionnel de l'inamovi- 
bilité. 

11. 
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TJTHE III. 
Art. 16. 

« Les tribunaux de commerce jugeront en dernier ressort 
les causes (le leur compétence, jus'ju':! la valeur de 2,000 fr. » 

Inutile de répéter qu'ici encore le chiffre de "2,000 francs 
serait à remplacer par 3,000; à quiconque sait avec ojuel 
esprit d'équité, la justice s'adftiinistre dans les juridictions 
consulaires, et combien peu de leurs sentences sont réformées 
.en appel . celte extension paraîtra chose désirable. 

Biepasilioni générales. 
ÀILT. 17. 

■ Lorsqu'à la demande principale, il est opposé une de- 
mande reconïcnlionnellc on en compensation, et que cha- 
cune d'elles est susceptible d'être jugée en dernier ressort, le 
juge ou tribunal prouonce sur toutes sansappel : si l'une de ces 
demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge d'appel, 
le tribunal ne prononce sur toutes qu'en premier ressort. » 

Cet article tranche une question qui avait donné lieu à des 
controverses et la décide dans le sens le plus conforme aux 
vrais principes. 

Ne conviendrait-il pas d'ajouter à celte disposition le § tiré 
de l'art. 8 de la loi française? 

« Si la demande recon vent tonnelle ou en compensation 
excède les limites de la compétence du juge de paix, saisi de 
la demande principale, il pourra, soit détenir le jugement de 
cette dernière demande, soil renvoyer sur le tout les parties 
à se pourvoir devant le tribunalde première instance sans pré- 
liminaire de conciliation. » 

Lors de la discussion delà loi du 25 mai 1838, le § fut assez 
vivement combattu par M.Mateau, mais le rapporteur répon- 
dit à ces objections : « 11 ne peut se faire, disait M. Renouard, 
que l'action rcconventionnellc, lorsqu'elle excède la compé- 
tence du juge de paix , soit jugée par lui. Mais la deman de 
principale qui s'y trouve liée étant dans sa compétence, 
car c'est à lui à examiner si la demande reconventionnelle 
est faite sérieusement ou seulement pour retarder ou empê- 
cher le jugement de l'action principale. Il fallait placer quel- 
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que part l'appréciation de ce fait et ne pas refuser de rendre 
justice aux parties pauvres, qui seraient entraînées devant 
un tribunal par un adversaire puissant, et qui ne craindrait 
pas les frais. C'est pour cela que le projet tend à conférer aux 
juges de paix l'appréciation de celte difficulté préliminaire, 
afin de pouvoir donner cours au jugement de l'action princi- 
pale , si la demande reeon venliounelle lui semble introduite 
pour gagner du lemps (1). > 

Les chambres F" ançaiscs partagèrent celte manière de voir 
qui semble en effet fort sage. 

Art. 18. 

« L'amende prononcée par l'art. 471 du code de procédure 
civile est portée à 15 francs, s'il s'agit d'un jugement de 
justice de paix, et à 30 francs, s'il s'agit d'un jugement des 
tribunaux de première instance ou de commerce; cette 
amende sera perçue avec le droit d'enregistrement do l'acte 
d'appel. Indépendamment de l'amende et sans préjudice, s'il 
y a heu, aux dommages-intérêts, l'appelant qui succombe ou 
se désiste de son appel , sera condamné à une indemnité au 
profil des chacune des parties intimées. Cette indemnité sera 
de 15 à (iO francs , s'il s'agit d'un jugement d'une justice de 
paix, et de 50 a 300 francs s'il s'agit d'un jugement des tri- 
bunaux de première instance ou de commerce. » 

Celle disposition nous paraît utile et juste; l'amende de 5 
et 10 francs, porlée par l'art. -471 , ne pouvait point atteindre 
le but du législateur, elle était trop minime pour arrêter les 
plaideurs; celle comminée par le projet, jointe aux indem- 
nités , sera de nature à faire faire quelques réilexions aux 
parties avant d'attaquer la décision des premiers juges. 

L'allocation d'une indemnité bonifiera à la partie intimée 
les démarches , les inquiétudes et les faux frais que l'appel 
lui aura occasionnés, l'équité exigeait qu'on lut acco rddt 
cette réparation : c'est encore une innovation réclamée par 

Toutefois , nous voudrions que l'article fût rédigé de ma- 
nière à n'entraîner l'amende qu'a charge de l'appelant (juï 
succombe; ainsi le projet serait mis d'accord avec une juris- 

(1) voyci le commentaire déjà cité de Girsudap , p. ». 
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prudence qui nous parait sage, en ce qu'elle peut engager 
l'appelant à se désister d'un appel mal fondé. Mais l'indem- 
nité, nous voudrions qu'elle pût être encourue même en cas 
de désistement , puisqu'un désistement tardif n'aura point 
pour effet de désintéresser complètement l'intimé. 

Art. 19. 

,r Dans les causes civiles, correctionnelles et de police, soit 
en première instance , soit en 'degré d'appel, chaque partie ne 
pourra respectivement chargcr,5ousaucuu préte.Ue,plus d'un 
seul defenseurde la plaidoirie. » 

Art. 20. 

« Aucune des parties n'obliendra , soit par elle-même, soit 
par son conseil , plus de deux fois la parole, à moins que la 
cour, le tribunal ou le juge n'ait demandé des éclaircisse- 
ments ultérieurs. » 

Art. 21. 

« Le gouvernement . sur l'avis des cours d'appel , fixera, 
pour chacune des chambres des tribunaux de première in- 
stance et pour chaque justice de paix, le nombre des audien- 
ces civiles. » 

Ces trois articles, qui renferment des dispositions régle- 
mentaires fort sapes, ne peuvent être qu'approuvés. 

Nous en dirons autant des mesures transitoires qui sont 
l'objet des deux articles suivants : 

Art. 22. 

et Toutes les affaires régulièrement introduites avant la 
mise en vigueur de la présetile loi. seront continuées devant 
le juge qui en est saisi; elles seront instruites et jugées con- 
formément ii l,i piéscnle loi. Sont exceptées les affaires dans 
lesquelles il y aurait clôture des déb.its sur le fond avant la 
mise eu vigueur de la loi ; pourra néanmoins le demandeur 
renoncer à son aclioo et en intenter une nouvelle à charge 
de supporter les frais de la renonciation. » 
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Abt. 23. 

■ Dans tomes les instances dans lesquelles il n'est inter- 
venu aucun jugement interlocutoire ni définitif, le droit 
d'interjeter appel sera réglé d'après les dispositions de la pré- 
sente loi. » 

Aar. 24. 

« Les attributions conférées sus tribunaux et aux juges 
de paix par la législation existante sont maintenues, pour au- 
tant qu'il n'y a pas été' dérogé par la présente loi. » 

Ne devrait-on pas retrancher ce dernier article comme 
inutile , puisqu'il ne fait en eflèt que rappeler une règle tri- 

Nous pensons, avec la commission, que ce n'était pointen 
discutant une loi sur la compélence qu on pouvait convena- 
blement s'occuper de l'augmentation du traitement des juges 
de pais, mais nous appelons de tous nos vœux le moment où, 
examinant le projet des nouvelles circonscriptions canto- 
nales, la législature pourra faire droil aux justes réclamations 
que les magistrats ainsi que leurs greniers ont fait entendre, 
tes nouvelles attributions qu'on va leur conférer sont un 
motif de plus, pour ne pas tarder h leur accorder des appoin- 
tements en proportion avec leurs travaux et avec les études 
qu'on exigera d'eux, appointements qui, en les rendant entiè- 
rement indépendants des justiciables, ajouteront à leur di- 
gnité et leur permettront d'occuper dans la société la position 
lionorablc qui leur est due. 
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ÉTUDES SUR LES JURISCONSULTES 

ANCIENS ET HODEBNES- 



I. POHTAUS. 



La biographie des grands jurisconsultes est une des formes 
de l'histoire du droit, et, lundis que d'hnhiles investigateurs 
suivent, à travers les vicissitudes législatives , cette abstrac- 
tion puissante qui en est l'âme, de loin en loin nous nous met- 
tons en contemplation devant les hommes dans lesquels elle 
s'est personnifiée. C'est une autre démonstration de la même 
vérité , et qui ne laisse pas l'esprit sans jouissance, lorsqu'elle 
lui découvre le rapport fidèle de l'objet qu'il étudie au tra- 
vail caché qui précède. Ce n'est pas qu'il n'y ait a mes yeux 
une sorte de traveslissement à faire d'un grand homme le 
représentant fatal d'une idée; tout ce qui ressemble à la né- 
cessité m'estantipatliirjuo dans le bien comme dans le mal, 
cl je rejette une doctrine qui m'oie la foi dans le génie. Mais 
il ne me répugne pas de croire que la sphère dans laquelle se 
meut la liberté humaine suit un orbe décrit par la Provi- 
dence, et que le privilège des hautes intelligences est de dis- 
cerner et de saisir la nensée dont le temps est venu. Nos pré- 
cédentes éludes ont été prises dans les époques intermédiaires 
de notre histoire, époques fécondes, mais non décisives, où 
le génie encore informe de la patrie essayait tout et ne fon- 
dait rien. Car dans nos plus superbes monuments du 19" siè- 
cle, il n'y a réellement de nouveau que le bonheur de les 
avoir achevés, et, chose étrange, mais juste en législation, 
leur perfection même est de n'avoir été construits qu'avec des 
ruines. Ces ruines j nous les avons suivies à la trace. On dit 
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que la route de Suez à la Mecque est indiquée aux caravanes 
par les ossements blanchis des chameaux que les chacals et 
1rs hyènes ont enlevés îi leurs prédécesseurs ; comme à «Iles, 
les n'.sligi-s de ceux à qui il n'a poin! été donné de faire le ]«• 
lerinage, nous ont servi de guides, et aujourd'hui nous nous 
plaçons au iernic du voyage, a la naissance du 19 e siècle. 
France de nos joues. France de notre jeunesse , c'est loi que 
nous allons saluer dans la grandeur! 

Oui, la formation successive de l'unité nationale est la 
grande loi de notre histoire, et l'inépuisable explication de ses 
phénomènes. On peul faire sur l'influence de certains hom- 
mes, sur les effets de certaines causes des conjectures ingé- 
nii'iistMiient vraisemblables; mais la cause vraie , la cause 
première, celle au moins qui tient de plus près à Dieu, c'tsl 
la merveille de cette France qui, douée de la faculté d'assimi- 
lation, comme un être doué lui-même de vie et de volonté, 
attire h elle tout ce qui constitue l'existence, s'organise dans 
le cliao» avec suite et lenteur, s'en dégage spontanément età 
propos, et trouve dans le désordre où elle est née les élément) 
de la force, de la grandeur et de la beauté. C'est à cette cause 
que la méditation ramène quiconque ne se comptait pas dans 
1 hypothèse; c'està chacun de ses développements graduels, 
c'est aux proportions constamment gardées dans son action 
qu'il faut rapporter ce qui nous frappe dans l'état des per- 
sonnes, dans les accessions du territoire et surtout dans la 
formation du droit français; du droit, dernier symbole de 
l'unité sociale, et qui a eu dans le Code civil sa manifestation 
la plus évidente. 

Il est des hommes que les affaires rendent passionnés et 
inflexibles , et qui n'apprennent d'elles qu'a ne jamais 
pardonner ; il en est d'autres qu'elles conduisent par l'impar- 
tialité à la bienveillance; âmes tendres et élevées qui, diM 
un temps de factions et de systèmes, ne s'allient h aucun 
d'eux , et restent désintéressées pour ne pas perdre le droit 
d'être leurs juges. Est-ce un accident heureux des grand» 
époques que nous avons parcourues , si nous y avons toujours 
reconnu leur empreinte? Est-ce plutôt un dessein de la Pro- 
vidence d'y susciter constamment l'une d'elles? On serait 
tenté de le croire , et qu'en effet c'est de leur philosophie q* 
l'humanité a besoin, quand on retrouve un géniede cette &- 
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mille, Portalis, donnant son esprit aux deux actes, qui , dans, 
le commencement de ce siècle, ont le plus influe sur notre 
état social , le concordat. et le code civil- Car c'est de ce point 
de vue qu'il faut envisager sa vie entière. Celle des hommes 
vulgaires est une succession d'accideuls sans liaison; ils flot- 
tent au prudes circonstances, abordant où la vague les pousse. 
Celle des hommes supérieurs est une; ce qu'ils achèvent à 
la fin de leur carrière, ils lu commencent dès les premiers pas, 
et, dans leur inviolable iidèlité à leur vocation . leur jeunesse 
lend par instinct nu but, que l'âge mûr met plus tard à dé- 
couvert. Aussi leur vie, dont aucun jour n'est perdu , se di- 
vise-t-clle en deux parties; la première est le noviciat de la 
seconde. Souveni l'iniliation est longue, et l'oeuvre est courte; 
maisquund l'œuvre donne la gloire, l'initiation peut-elle trop 
coûter? Heureux celui qui arrive Lion prépare à la crise de 
son existence, et se trouve égal à sa destinée! Celle de Portalis, 
qui embrasse soixante et un ans, a eu la sienne dans l'espace 
de cinq, de 1802a 1807. Mais avant de juger le résultat, ap- 
prenons comment on s'y prépare. 

Portalis est né en 1746 , au milieu du 18» siècle. Sa famille 
appartenait a la classe intermédiaire, centre presque unique 
de cette activité intellectuelle ut morale, qui estle principe 
légitime de noire révolution. Ses éludes lurent brillantes ; on 
remarqua chez lui , dès son enfance, ce mélange de raison et 
de sensibilité qui détermina plus tard le caractère de son 
éloculion cl de son style. 11 s'y joignait une indépendance qui 
refusa de subir l'asceudantde la philosophie alors régnante. 
Un esprit de cette trempe avait naturellement sa place mar- 
quée nu barreau; petit-fils d'un médecin, il fut avocat 
en 17(î5, à dix-neuf aus. Le barreau se trouvait alors sur la 
limite indécise des deux régimes; la loi ancienne s'ellàçait; la 
loi nouvelle n'éluit pas encore écrite, et l'esprit humain, par 
un mouvement naturel, remontait a celle qui ne l'a jamais 
été, qui n'a pas eu besoin de l'être. C'est une bonne fortune 
pour l'éloquence de saisir une vérité au moment où elle passe 
de la controverse philosophique à la certitude légale; en se 
fixant dans un texte, elle lui échappe; aussi les plaidoyers 
qui nous sont restés Recette époque de transition, et qui, à la 
différence de nos improvisations rapides, aflcctent la forme 
plus durable du mémoire, parce qu'ils reçoivent toujours le 
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dépôt d'un principe, sont-ils d'ardentes protestations pour le 
droit naturel contre les préjuges et les abus. La lutte de 
Dupaty et de Séguier n'était autre que celle de doux principes 
ennemis. 

Portails militait devant le parlement d'Aix. L'essor de son es- 
prit vers les idées générales, stimulé par les besoins du siècle, 
fui d'abord contrarie par ses confrères et même par In magis- 
trature. L'un d'eux tenta de le détourner des sources où pui- 
sait Cicéron , en lui offrant pour appât l'activité du praticien. 
Mais Porta lis, qui se sentait capable de tout concilier, sans 
dédaigner la pratique , entreprit de l'élever jusqu'à la philo- 
sophie , et le ton de sa première plaidoirie , dont l'autorité de 
sa personne n'appuyait pas encore la nouveauté, déplut au 
parlement. Le compliment d'usage que la cour adressait aux 
débutants, lui fut refusé. Le jeune avocat, consolé par sa 
conscience, eut le courage et le succès d'un réformateur. 

Les manuscrits qu'il a laissés de cette période de sa vie ont 
été reliés en 80 volumes in-folio, el à coté de ce monument 
de travail et de dévouement à ses clients et à la science, sa 
famille en conserve un autre de simplicité et de modestie : 
c'est une sentence arbitrale rendue par lui et son confrère 
Pascal; ces deux jurisconsultes, alors dansloutc leur célébrité, 
reçurent pour honoraires une somme de 15 livres , dont cha- 
cun donna quittance en ces termes : habui sept livres 10 sout. 
On se rappelle que Charles Dumoulin, consulté par un ecclé- 
siastique sur une des plus grandes difficultés des matières 
(lénéiinales, répondît par un miracle de travail , d'érudition 
et de logique, pour lequel il accepta, en remerciant son client, 
un écu de trois livres. La gloire s'est depuis chargée des 
honoraires de l'un et de l'autre. Telles étaient, il y a encore 
cinquante ans , les mœurs du barreau français. 

L'intérêt de notre étude est ici de chercher la correspon- 
dance des travaux du jurisconsulte à ceux du législateur, el 
de voir poindre ceux-ci dans les premiers. 

L'auteur futur du concordat s'essaya dans un petit ouvrage 
sur la distinction des deux puissances . Il ne toucha pas impu- 
nément à l'orageuse distinction du spirituel et du temporel. 
Il en sortit contre lui une tempête qui le réduisit à sa propre 
apologie. 

Une question presque indigène à, nos provinces méridic— 



□igiiized by Google 



I 169 1 

nales, dont la population était mélangée de réformés et de 
catholiques, la validité du mariage des protestants, exerçait 
autrefois les plus hautes intelligences , celle île Catelan à Tou- 
louse, de Servan à Grenoble , de Target a Paris. Portails avait 
été un des premiers à lui payer son tribut. Son Mémoire esi 
de 1770. Il y rattache le mariage au droit naturel , et prouve 
que, pour l'interdire aux protestants, ce n'est pas assez de 
leurùter la liberté de conscience , ni même l'état civil ; si 
ce n'est pas le citoyen , mais l'homme qui le contracte, la 
conséquence de ce principe serait peut-être pour nous que la 
mort civile ne devrait pas pouvoir le dissoudre. Voltaire, de 
qui relevaient toutes les nouveautés importantes, reçut 
l'hommage et presque la dédicace de celle-ci , et apposa ses 
éloges sur la marge du manuscrit, comme le timbre de sa 
juridiction philosophique. Quelque* années plus lard, le 
Mémoire de Target dans l'affaire Danglure, chef-d'œuvre 
qui précéda l'Ëdit de 1787 , inspire par Malesherbes à 
Louis XVI, s'enrichit surtout d'emprunts faits à celui de 
Forlalis On aime à suivre celle filiation delà pensée qui 
devient loi. 

Le mariage a été si longtemps mal compris que, même 
en 1787, on admettait encore l'impuissance parmi les causes 
de sou amulation ; Lantoignon n'avait aboli que le congrès, 
et le droit canou, seule lumière qui éclairât pendant l'éclipsé 
du droit romain, futeomplice de cette dépravation de la doc- 
trine. Deux ans avant 89, Portalis eut occasion d'écrire sur 
cette matière un Mémoire, où la chasteté des mots et l'esprit 
des périphrases luttent contre l'impudicité du fond , et qu'il 
faut relire pour y retrouver les principes de l'appel comme 
d'abus tels qu'ils ont passé dans le concordat. On ne se fait 
pas a l'idée que cette dissertation sur une loi barbare et le 
discours sur le titre du mariage, appartiennent aux deux 
extrémités de la même vie. On a besoin de se répéter que la 
révolution a jeté l'intervalle de plusieurs siècles dans les 
existences contemporaines. 

Portalis dévia momentanément de sa route. Élu assesseur 
d'Aix, l'administration de la Provence le disputa quelque 
temps au barreau. La confiance publique devrait bien, quand 
elle se communique à ceux qui l'ont méritée, les honorer 
pour eux-mêmes, sans les distraire de leur tâche. Après une 
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infidélité de trois ans, il revint au barreau; sa vocation 
reprit son empire, eL une procédure criminelle, dans laquelle 
était compromis un jeune chevalier de Malle revendiqué par 
son ordre, obligea Portails a examiner les prélenlions de cet 
ordre célèbre à la souveraineté. Il faut croire que cet examen 
était une hardiesse, puisque le publicislequi *e l'était permis 
eut besoin de toutes ses ressources pour conjurer l'orarje qu'il 
lui attira. 

De toutes les causes célèbres qui vinrent chercher la répu- 
tation de Porta Hs, la plus éclatante, parce qu'elle tenait plus 
a l'histoire qu'à la science, fut le procès en séparation da 
couiteel de la comtesse de Mirabeau. La rencontre de Mira- 
beau et de Porlolis ne mettait pas seulement en présence deux 
intérêts de plaideurs, mais deux puissances, auxquelles la 
révolution française allait donner une Fonction différente : 
l'homme politique et l'homme social , l'éloquence qui renverse 
et l'éloquence qui édifie, la liberté légale cliez le plébéien et 
la fougue démocratique chez le patricien; l'un fait pour la 
première molié de la réforme, l'autre pour la seconde. Ni 
Portails n'élit abattu l'ancien régime , ni Mirabeau n'eût fait 
le code civil. Mais comme la mission de l'un était plus ur- 
gente et son utilité plus immédiate que celle de l'autre, 
puisqu'il faut déblayer le sol avant d'y construire, l'homme 
politique s'ouvrit le premier un passage, et l'homme social, 
se rangeant devant lui , réserva pour d'autres temps son in- 
stinct réparateur. En attendant, ces deux personnages, des- 
tinés à des emplois divers dans la même œuvre, n'eurent à se 
témoigner qu'une antipathie réciproque. Portails, qui assis- 
tai là la naissance du génie oratoire de nos troubles, le con- 
templait s'essayant dans les désordres delà vie privée. Il plaida 
pour la femme contre le mari. 

On a fait de son habileté dans cette conjoncture un éloge 
qu'il repousserait comme une calomnie. On a publié que, 
pour suppléer aux griefs spontanés qui lui manquaient , il 
avait adroitement, sous les yeux mêmes des juges, poussé 
son irascible adversaire à des emportements coupables. 11 
faudrait flétrir dans un avocat ce stratagème d'agent provo- 
cateur , qui crée le mal où son intérêt est de le trouver. Non, 
Porta lis n'a point eu la déloyale pensée de faire une piqûre 
au taureau qu'il avait à combattre, pour lui imputer à crime 
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les mugissements de sa douleur. L'audience était solennelle; 
un archiduc et une archiduchesse d'Autriche y assistaient; 
les plaidoiries avaient eu leur cuui-h suris incident remarqua- 
ble; c'était le tour de l'avocat général, lorsque Mirabeau, se 
levant uuc dernière fois pour répondre d'avance à des con- 
clusions dont ilavait acheté la communication d'un secrétaire 
infidèle ,se donna, par la divulgation d'une correspondance , 
des torts que la cour jugea impardonnables. La séparation fut 

Ce furent à peu prés les derniers travaux de l'avocat. 
89 approchait; la vie publique allait dévorer la vie privée. 
Dans le drame prêt à s'ouvrir , nul ne devait se soustraire à la 
nécessité d'un rôle, agent ou patient; et la neutralité politi- 
que devenait impossible. A l'occasion des états de Provence , 
avant-coureurs des états généraux, Mirabeau avait publié 
un écrit dans l'intérêt populaire qui allait prédominer, et, 
lorsque bientôt après ou s'occupa de députer aux états géné- 
raux eux-mêmes , il fol question dans le conseil municipal 
d'Aixdc remercier ce nouvel auxiliaire, transfuge du camp 
opposé. L'ambition la plusalticre est humble dans ses débuts; 
Mirabeau sollicita Porta lis ; il lui envoya un messager chargé 
de deux demandes ; l'une avait pour objet d'appuyer la pro- 
position de remerciments, l'autre de le recommander aux 
électeurs. Porlalia disîingua; il ne sentit aucune répugnance 
à remercier l'auteur d'un écrit dont il approuvait le* prin- 
cipes, mais il eu éprouvait à recommander un candidat qui 
n'avait pas son estime; sa réponse fut conséquente à cette 
distinction, que Mirabeau accepta sans doute, puisqu'il ren- 
voya le messager déclarer qu'il renonçait à la recommanda- 
tion, pour s'en tenir aux remet-ciments. La recommandation 
n'eut pas lieu; les ■remerciments furent volés, et l'adroit 
Mirabeau obtint pour son livre ce qu'on refusait a sa per- 
sonne. La différence morale était immense, le résultat politi- 
que fui le même ; sa fortune commença sous la protection 
d'un adversaire. 

Pour le biographe, dont le héros n'a été choisi au premier 
rang ni des athlètes , ni des victimes , cette période de notre 
révolution est ingrate ; interruption violente de toutes les des- 
tinées individuelles, sans repos pour les contemporains, sans 
aliments pour la science, agitée et stérile, elle ne nous olfre, 
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dans son aridité brûlante, que la monotonie de ses persécu- 
tions et le lieu commun d'un enseignement devenu vulgaire. 
Portails n'était point l'homme de la lui te ; la modération, au 
sein du vertige universel , douent odieuse à ceux pour qui 
elle est un reproche, el, par une injustice réelle, s'atlire tous 
les périls de la passion; sa vie devint errante; après avoir 
sauvé la tète de deux dragons du régiment du roi que de- 
mandait au parlement une multitude furieuse , i! se réfugia 
de la ville à la campagne, s'y livra il la reclierclie de quelques 
vérités politiques, el supprima presque aussitôt la dangereuse 
confidence qu'il en avait faite nu papier. La campagne ces- 
sant d'être un ahri, et l'émigration blessant à la fois son 
cœur et ses principes, son unique soin fut de chercher en 
France un asile où le sol ne tremblât point; il se rendit à 
Lyon avec sa famille; mais son frère était impliqué dans la 
conspiration royaliste du camp de Jalés; c'était plus qu'il n'en 
fallait pour être suspect , el la cité proscrite , car les villes se 
proscrivaient comme les individus, rejetait de son sein ceux 
qui n'y étaieni pas nés. 11 courut a Villefranche; ily fut arrêté, 
détenu pendant la terreur et élargi après le 9 thermidor. Il 
eut pour libérateurs le canoniste Durand de Maillane et le 
conventionnel Le Gendre. La constitution de l'an III vint luire 
enfin sur ce chaos; ce n'élait pas encore le bien-être, c'était 
cependant la vie, et la représentation nationale restitua un 
organe à la conscience publique, l'ortalis, qui était venu se 
perdre dans la solitude de la capitale, plus sûre que celle des 
champs, y fut trahi par sa supériorilé dans une assemblée 
primaire; les électeurs le portèrent au corps législatif; il 
s'assit au conseil des anciens, et sa destinée interrompue reprit 

L'avantage de cette période sur celle dont on sortait n'était 

Sas tant de décerner à la vérité son triomphe, que de lui ren- 
rc la parole; el, comme elle ne se fait jamais entendre vaine- 
ment, l'avantage était réel. Portalis trouva au conseil des an- 
ciens, Dupont de Nemours, Barbé-Mnrhois, Tronson du 
Coudray , et surtout Tronchel et Malleville, avec qui il devait 
contracter d'autres liens; vois généreuses qui, pleines de foi 

du droit naturel devant la fausse justice des partis. Ce que 
l'on retrouve invariablement dans ses tentatives les plus mal- 
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heureuses, c'est un effort constant sur lui-même pour s'abs- 
traire au milieu de son époque; comme s'il était des temps 
où la raison universelle ne parlât qu'à l'esprit capable de 
s'isoler. 

Proposait-on l'établissement d'un ministre de la polirc 
généndi>? 11 le combattait, quoique sans espoir. I,a vigilance 
en effet, ce besoin (le l'ordre social , est une qualité du pou- 
voir plutôt qu'un pouvoir même; elle n'a pas de place dis- 
tincte dans une division vraie de l'administration publique, 
et, quand on lui en fait une, elle asservit tout ce qu'elle sur- 
veille. S'agissait-il d'autoriser le Directoire à suspendre les 
droits que les citoyens tenaient de l'élection populaire? Il dé- 
montrait vainement que cette inconséquence était mortelle a 
la division des pouvoirs. Il ne fut pas plus heureux dans ses 
efforts pour tempérer les lois sur l'émigration. C'est sans 
doule un droit pour les enfants des hommes de choisir leur 
place sur cette terre qui leur a été donnée; c'est plus qu'un 
droit, c'est une nécessité de fuir la maison qui brûle, le toit 
qui s'écroule ; mais si quelque jour la postérité peut de bonne 

ce grand procès de la pairie et du citoyen ; elle dira si l'immi- 
gration la plus légitime ou la plus nécessaire rompL tous Jes 
liens de la naissance, si l'on s'arme sans crime contre le gou- 
vernement que l'on désapprouve, si Von peut frapper la patrie 
pour la délivrer; elle décidera si la justice sociale va jusqu'à 
dédommager le pavs , par la confiscation, des maux qui lui 
sont faits par la guerre. Portalis, qui avait déjà sévèrement 
résolu la question contre lui-même, fut indulgent pour les 

Deux victoires lui étaient cependant réservées, l'une pour 
les prêtres réfracta ires que menaçaient de nouvelles rigueurs, 
l'autre pour les émigrés naufragés à Calais. 

On peut reconnaître des vices dans l'aE-^misiii.ion actuelle 
de l'Église, on peut même atteindre une perfection théorique 
dans une constitution nouvelle, sans incriminer l'attachement 
du prêtre aux abus dont il s'est fait une loi. La conscience est 
inviolable jusque dans ses engagements Ica plus indirects; et 
l'on n'acquiert aucun droit sur elle, en lui prouvant qu'elle 
se trompe. Portalis fil un moment douter la loi humaine de 
sa compétence pour juger les scrupules des réfraeïaires; ce 
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fut un des plua beaux triomphes de son éloquence, en même 

ns qu'une de ses préparations les plus directes ou con- 
t. 

Mais où il eut le bonheur de faire comprendre aux passions 
le langage le plus diilieile pour elles, c'est h l'occasion du 
un uf race de quelques émigrés sur les cotes de la Manche. 
Jamais peut-être le conflit du droit naturel avec la politique 
n'avait élé aussi vif. Même en décidant la question sociale 
conire l'émigration, n'y avail-il pas, dans la manière de livrer 
le coupable à la justice. une auiie justice à consulter? L'esprit 
de parti dévore sa proie où il la trouve; il l'accepte de la 
tempête; il nie l'hospitalité du rivai:''. Mais l'inclémence des 
éléments est-elle donc un auxiliaire légitime de la justice? 
Quand c'est le malheur qui livre le crime, l'humanité n'a- 
t-cllc pas un droit de préférence sur le pays? Grâce à Por- 
talis, on refusa de mettre en accusation les débris d'un nau- 
frage, et on les rendit à la tempête do qui ou les tenait. 

Cette opposition d'une philosophie active et militante 
le conduisit jusqu'à l'an V, où 1a proscription l'attendait. 

tres^ermes, quelle'est \a justice des coups d'État? Quelle est 
eu particulier celle du 18 fructidor, le plus indéfinissable de 
tous, projectile lancé contre le royalisme, dont les éclats ont 
blessé la république, et qui, dans ses inconciliables caprices 
a confondu Carnot et Duverne de Presle '! Pourquoi y a-l-il 
par intervalles, d;ms l'histoire, de ces moments terribles où le 
plus fort se soulage de toutes ses rancunes, où le débiteur 
inscrit sou créancier sur la liste des triumvirs, où le Dante 
plonge ses ennemis dans son enfer? Portalis, condamne à la 
déportation, dut au dévouement de quelques amis, de 
H. Delessurt et de madame de l.a Borde, du se soustraire aux 
prescripteurs. Avec un passe-port du ministre de Danemark, 
il passa la frontière; il vit à liale le père de madame de Staël; 
a Zurich , La va ter, dans le Brisgau, Uelille et Mallet Dupnn , 
et il reçut enfin pendant plus de deux ans, an chaieau 
d'ttmckendorff, chez le comte de Reventlau, une hospitalité 
dont sa famille conserve un souvenir pieux; là , pendant que 
ses compagnons d'infortune languissaient sur les marais brû- 
lants de Sinnamarv, les biens, que la puissance et la richesse 
recherchent sans les obtenir, venaient le visiter comme de 
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simples consolations, l'amitié, les lettres, la philosophie. Dans 
les loisirs que lui faisaient ses persécuteurs, il irompait l'exil 
à la manière antique ; bien mieux, il le fécondait. 11 retour- 
nait par la méditation vers ce monde qui le repoussait, et , au 
tumulte lointain de la révolution, il jouissait de trouver ses 
causes mot aies dans l'exercice le plus chéri de son intelligence, 
il écrivit son livre sur Fustige et l'abus de Pesprit plïîloso- 
pkiqve. 

Au sortir des orgies dont les derniers disciples du 18' siècle 
avaient souillé son déclin . une réaction s'était déclarée; chez 
une nation vive, qui cherche son équilibre en s'ajfitant , les 
réactions de l'esprit ressemblent trop souvent à celles de la 
politique. La France déchirée et sanglante demanda compte 

mains le poignard donl elle venait d'être frappée. Ce pen- 
chant de notre nature à rejeter sur les doctrines la responsa- 
bilité de nos malheurs, peut conduire à des injustices; mais il 
est en nous. La philosophie du 18" siècle fut condamnée col- 
lectivement; on la personnifia, pour décharger sur elle toute 
la haine de la réaction, comme sur l'idole malfaisante à la- 
quelle venaient d'être adressées les hécatombes de 93. La lutte 
lut vive, mois inégale; d'une part Cabanis, Volney, DeTracy, 
écrivains au langage précis, à la dialectique hahile, dé- 
ployaient le genre de courage né<vs«;tirs dans une retraite, et 
couvraient de leiir bouclier le 18 e siècle expirant. De l'autre 
étaient le nombre des combattants et la ferveur du progrès : 
La Harpe, récemment converti à la cause qui prenait l'offen- 
sive, champion fougueux de son opinion nouvelle, sans in- 
dulgence pour celle qu'il avait quittée, s'en rachetait par 
l'amertume de son zèle, et , dans l'accomplissement passionné 
de sa pénitence, rencontra souvent l'éloquence de l'invective. 
11 réfuta des doctrines, plutôt qu'il ne proposa la sienne; 
c'est qu'en brûlant avec colère ce qu'il avait adoré, l'habile 
et judicieux critique n'avait pas assez de cette philosophie que 
cherchait l'instinct de son siècle, et n'en apercevait pas les 
élément» sous les coups mêmes qu'il portail. Avec des diffé- 
rences fondamentales dans le talent et dans la manière , le Gé- 
nie du Christianisme fut évidemment un manifeste de la même 
cause. On s'est demandé si H. de Chateaubriand, en s'adres- 
sant à l'imagination plutôt qu'à l'esprit, a écouté d'autres 
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conseils que ceux de sa musc. Un disciple de l*ovt-l loyal 
cu.1 reproché peut-être au cl i iun d'être plus occupé de four- 
nir des sujets à l'artiste que des armes à la vérité, et de com- 
promettre la sainteté du but parla mondanité des moyens. 
Mais celle coquetterie des choses sérieuses n'esl-elle pas un 
trait du telle époque, et même un peu de la notre? M. de 
Chateaubriand , sans avancer la coulroverse, en a changé le 
ton ; sans fournir de nouvelles armes contre le scepticisme, il 
lut a (ité une de celles qu'il tenait de Voltaire. A défaut de 
l'impression décisive qu'eili produite Pascal, c'élail beaucoup 
alors .d'apporter dans la discussion celte espèce de gravité 
qui accompagne toujours chez nous la parure du langage et 
la nouveauté hardie de ses formes. Aujourd'hui que sa fonction 
polémique est remplie, le Génie du Christianisme reste comme 
un monument littéraire . témoignage durable de ce que l'éclat 
d'un tableau peut sur l'esprit Immain. Ce mouvement ne se fît 
pas dans les idées sans éveiller chez Portalis une de ses pre- 
niièrrssvmpailties; mais la pensée générale de l'époque, en pas- 
sant par l'espnl d'un jin isfonsiille qui avait sa vocation propre 
et son originalité , en retint la forme et en prit la direction. 
Ce qu'allait demander le 19" siècle , ce n'élail pas un système 

îî.""ex?rémilés tl" hphilwÔphie perco^rnes fc^it moins* 
dis-jc, une conquête, qu'une limite. La raison humaine,que 
Descarles avait dégagée de ses langes, Porlalis la trouvait 

intitula son livre : De Ctimge et dTl'abùs de V esprit phiio- 
xop/tri/iH* thirnnt In 1 S 1 sii'rtti; tilrc qu'il faut remarquer 
avant tout, ne fût-ce qu'à cause de l'immense révolution 
qu'il atteste : où le philosophe des siècles précédents avait 
souffert pour conquérir l'usage, celui du 18" siècle n'avait 
d'antre lâche que de le distinguer de l'abus. Censeur de cette 
raison naguère affranchie , il la suit dans l'emploi qu'elle 
failde sa liberté recouvrée; il vérifie après elle tout ce qu'elle 
a touché, depuis les beaux-ans, qui ne paraissent frivoles 
qu'à ceux qui le sont eux-mêmes, jusqu'aux sciences natu- 
relles et morales, s'arrêta lit partout où il y a une borne à 
replacer , un ravage h reconnaître, une réparation a faire; 
le 18 e siècle n'a pas remué une idée qu'il nu refoule dans la 
li mite qu'elle a franchie, et c'est cet esprit de mesure qui, au 
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milieu de la variété des matières, constitue l'unité de celte 
encyclopédie faite par un seul homme. Ce n'est pas que les 
écoles de nos jours retrouvasse ni dans lotîtes ses démons t ni - 



sa théorie des luis pénales, el croiraient coin promettre le droit 
de punir, en l'expliquant par le droit de défense. Maïs, à 
part ces observations sur quelques-uns de ses motifs, et qui 
tiennent à la marche de la science, toutes ses solutions sont 
adoptées. Dans un ouvrage destiné à réprimer des excès, la 
modéra lion était de rigueur; aussi reçoit-il de la réaction 
à laquelle il s'associe, le mouvement, non ta violence. Les 
personnes le préoccupent à peine; les noms propres ne se 
rencontrent sous sa plume que comme les svmbolcs des doc- 
trines. Il n'est pas jusqu'à l'impatience avec laquelle il rejette 
celles de Kant, de Kant qu'un esprit juste peut bien avoir 
l'humilité, ou, si l'on veut, l'orgueil de ne pas comprendre, 
qui ne trouve grâce près de la susceptibilité germanique. 
Remercions le catholique fervent de s'èlro rendu compte des 
querelles de la philosophie avec l'Église, autrement que par 
labsurde et vulgaire hypothèse d'une conspiration contre 
Dieu. Le beau chapitre (i) où il explique comment, à la dif- 
férence de la philosophie antique , celle de noire âge a dû 
prendre contre la théologie les intérêts de la liberté , eoulient 
une appréciation historique qui, pour la profondeur et la 



école. En résumé ce livre , où l'abondance des idées produit 
l'abondance du style, est te document le plus complet que 
nous ayons sur les débats de ce IK C siècle, qu'il semble à la 
lois clore et juger. 
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Mais ce qui le dislingue des autres productions avec les- 
quelles il a ce tt e communauté d'origine, c'est qu'aucune 
d'elles n'a eu une application aussi prochaine. Vous qui niez 
l'empire des idées générales, lisez dans les méditations d'Em- 
ckendorff le programme des codes qui vous régissent; voyez 
le jurisconsulte s'essayant parla philosophie a la législation; 
l']ualoire ne vous montrera nulle part la pensée de l'une 
aussi près de la formule de l'autre; vous suivrez de l'œil la 
trame de son œuvre. 11 n'y a pas jusqu'à sa sévérité envers le 
kantisme, celle préférence donnée à l'observa lion sur l'hy— 
poihèse et aux faits sur l'utopie, qui n'aide à pressentir la 
méthode du législateur dans celle du métaphysicien. 1 

Ce livre a été corn posé cuire deux coups d'État ; le premier 
avait éloigné Portalis, le second le rappela; il s'étaii en même 
temps consolé de l'un et préparé à l'autre. Le 18 brumaire se 
piqua de cicatriser les plaies du 18 fructidor. Portalis fut de 
retour à Paris le 13 février 1S0O. l'n gouvernement peut se 
juger par les résultats contraires de ces fin iuidahlL's épreuves ; 

âuanil le coup d'Elal sauve, les lois violées sont mauvaises , 
les se laissera mutiler; l'état révolutionnaire dure encore; 
quand il perd, les lois violées sont bonnes; elles punissent qui 
les frappe; l'état normal estarrivé. La constitution de l'an III 
n'a eu sa sanction ni en l'an V ni en l'an VIII ; la charte a eu 
la sienne en 1830. 

Lesprémices du consulat furent heureuses; la foi dans la 
révolution de 89, cette vertu civique de nos jours, la plusper- 
sévéranle et la pluspure de nos espérances politiques , se ra- 
nima un moment; le gouvernement possédait les conditions 
principales de la liberté, excepté la bonne foi de son chef, 
et un esprit réparateur masqua aux yeux des contemporains 
des intentions qu'aujourd'hui l'histoire a le droit d'accuser. 
La constitution de l'an VIII fut une combinaison perfide, où le 
despotisme sut se retrancher jusque dans les ^lu'iiiilies prises 
contre lui; si le temps des définitions doctrinales n'eût élé 
passé, il eût trouvé ic secret de se cacher dans la définition 
même de la liberté. Bonaparte était doué à un trop haut degré' 
du sens politique pour s'élancer du premier pas a son but; il 
était l'objet d'une attente, qu'il sentait le danger de tromper 
brusquement, et, avant que son ardeur d'usurpation eût cessé 
de se contenir, il y'eitt un intervalle d'hypocrisie . profitable 
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à fa cause sainte qu'il allait bientôt opprimer. Dans les jours 
de lassitude, l'ambitieux est menaçant même dans l'espèce lie 
bien qu'il -ait faire; quand il rétablit l'ordre, il édifie son 
pouvoir; il mérite de la patrie, en travaillant à l'asservir; et 
on lui sait fjré rie ce prélude U son usurpation. La paix reli- 
gieuse et I iM)iliinni;i: de législation sont de ces bienfaits ha- 
biles qu'il peut se permettre; car l'une lui rallie les sectes 
qui le combattraient, et l'autre l'établit au centre de l'unité 
qui s'achève. La justice privée ne lui est pas antipathique; la 
plus grande prospérité dit droit romain date de la plus grande 
servitude de l'empire; Papinicn fleurit sous Caracalla, Ulpien 
sous Iléliogabale. niais le bien social s'accepte de toute main ; 
entre l'anarchie qui expirait et le despotisme qui temporisait, 
le génie de la France s'empressa d'exploiter, j'allais presque 
dire de dévorer ee règne d'un moment, et le code civil qui, 
un peu plus tôt , un peu plus tard, aurait été impossible, eut 
le merveilleux bonheur d'échapper à deux orages daus un 
instant de sérénité. 

Le temps de Porta lis était venu ; sa gloire devait être d'oc- 
cuper rapidement le terrain qui restait neutre entre deux 
fléaux, et d'y élever des monuments éternels. Pour les deux 
entreprises qui tenaient le plus intimement aux antiquités de 
la France et qui demandaient une judicieuse combinaison du 
présente! du pssé, c'était surtout de son p,énie organisateur 
el conciliant que t'on avait besoin; ce qu'il fallait de science, 
d'amour de l'ordre et de la liberté, était dans son âme comme 
une provision laite depuis longtemps. Il était prêt, tout se 
prépara autour de lui. Ce n'était pas asse?.que la révolution 
eut triomphé; il fallait qu'elle fût tranquille, et que les puis- 
sances de l'Europe cessassent de lui renvoyer par la guerre 
les secousses qui leur étaient venues d'elle. Lunéville reçut 
les serments de l'Autriche, Amiens ceux de l'Angleterre; une 
négociation furtive se lit avec la Russie. A Ja venue du con- 
cordat ctdu code, comme à celle du Messie, ily eut un mo- 
ment de paix universelle, et l'Europe attentive fit silence. 

Portalis, conseiller d'Etal, fut chargé des affaires concer- 
nant les cultes. 

Le monde moderne n'a pas de Irait plus caractéristique (nie 
la séparation des deux puissances temporelle et spirituelle. 
L'antiquité païenne l'ignorait: il y avait identité entre se» 
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lois et ses dieux ; ses lois et ses dieux sortaient de la même 
origine; les deux natures de l'homme restaient unies dans sa 
politique comme elles le sont dans celle lie. et une seule main 
tenait tous les fils de In conduite humaine. Mais la société mo- 
derne, qui n'a d'instituteur que la Providence, et que je dé- 
finis le développement sponlané de l'homme, s'est partagée 
comme lui : en dehors d'un monde où la société civile p Tis- 
sait, s'en est formé un autre qui n'a reçu de l'homme que sa 
partie spirituelle, et qui , se prêtant à toutes les lois humaines 
sans s'en approprier aucune, s'isolant, pour être universelle, 
de tout ce oui est muahlect limité, s'est maintenue au milieu 
des révolutions et des ruines par la seule inviolabilité du dé- 
pôt qu'elle gardait. Ce fut l'office de la primitive Église d'abri- 
ter l'homme moral dans son sanctuaire, et de l'y rendre in- 
saisissable à la société civile; on dirait l'âme laissant sa 
tunique aux mains qui tentent de la souiller, et leur échap- 
pant pure et sans lâche. Quand on la voit dénuée de force tem- 
porelle, et cependant indéfectible , malgré de profondes allé- 
rations, on se sent en effet porté à conclure qu'elle ne doit 
qu'à la réalité de son principe d'être devenue une puissance: 
puissance distincte, mais non ennemie de la souveraineté tem- 
porelle, avec laquelle elle ne devait ni rompre ni se mêler, 
et qui n'a livré ou soutenu tant de combats, que pree qu'elle 
n'a été longtemps comprise ni des autres ni d'elle-même. 
L'idée d'une transaction sortait naturellement de cette écono- 
mie de notre monde. La pragmatique de Charles VU, le 
concordat de François I er , celui de l'an X ont un caractère 
commun; c'est d'avoir disposé d'intérêts sacrés par des motifs 
profanes : la pragmatique de Charles VII n'avait rétabli le 
principe de l'élrciinti ecclésiastique, que par reconnaissance 
pour le concile de Bàle qui avait soutenu son trône chancelant; 
le concordai de François I" ne l'avait sacrifié que par com- 
plaisance pour Léon X, qui pouvait lui fermer le Milanais; 
le pape et le roi s'étant partagé ce qui ne leur appartenait 
pas, le principe banni de Home et de France alla presque aus- 
sitôt se donner à Luther, pour ne plus revenir. Le concordat 

chose dans le commerce diplomatique. Mais à cette ressem- 
blance près, il n'y a que des différences entre ces actes célè- 
bres , et la plu* grande n'est pas celle des temps. 
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En l'un X , les libertés gallicanes n'étaient pas seulement 
une querelle jugée, mais, ce qui esl bien plus , une querelle 
oubliée, et le Vatican venait de voir la souveraineté française 
(le trop près pour la méconnaître. Home nu négociait plus 
avec mit pui-s^iiLii qui , pour pris rie son indépendance po- 
litique, lui laissait la domination spirituelle. L'est avec la to- 
lérance qu'elle traitait; elle triomphait de s'entendre assurer 
qu'elle régnait encore sur la majorité des L'i'unriiis, et le suc- 
cesseur de Grégoire Vil rendait grâces au ciel décompter 
pour la meilleure pari dans le dénombrement des conscien- 
ces. La constitution civile du clergé avait introduit un nou- 
veau schisme dans le reste des fidèles , et subdivisé une des 
divisions du christianisme. Plus récemment, l'Église n'avait 
du qu'à l'indifférence de voir cesser la persécution, qu'elle 
avait subie après l'avoir exercée. Descendue de la domination 
à la tolérance , sa situation s'était à la fois abaissée et compli- 
quée. Le problème était d'acclimater le scepticisme à la nou- 
veauté du sentiment rcligieus, et du réconcilier chaque cultu 
avec ses rivaux et avec lui-même; pour une si grande tâche, 
ce n'était point assez, du génie du la paix cl d'une raison élo- 
quente ; Il fallait la force , il fallait Bonaparte avec les souve- 
nirs de Rivoli et des Pyramides. Lui-même , il avait à lutter 
contre sa propre force. Un de ses généraux , après la cérémo- 
nie ou le catholicisme a repris possession de Notre-Dame , a 
dit : Cela est fort beau sans cloute , il n'y manque qu'un mil- 
lion d'hommes morts pour détruire cè que l'on rélabUt. Ce 
mot manquait de vérité, il définissait mal la révolution, mais 
il exprimait l'opinion de l'armée. PTest-il pas remarquable 
que le plus pacifique des principes ait toujours eu besoin 
chez nous de la protection de la victoire, et que Henri IV et 
llouaparte , qui ne Tout fait admettre rpi après s'être rendus 
forts par les armes, se sont vus utilisés d'imposer silence aux 
instruments de leur grandeur? C'est peut-être pour un 
homme d'État l'épreuve la plus difficile , de maintenir ceux 
pr qui il a vaincu, et du ne pas asservir la politique à la re- 

Les questions les plus graves occupèrent le pouvoir nou- 
veau. Le moment n'était-il pas venu de tarir dans leur 
source les vieilles querelles des deux puissances, en les réunis- 
saut dans la main qui tenait aussi l'epée? on tenta par ce con- 
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aei! audacieux l'ambition du premier consul. Mais il écoulait 
encore la sagesse ; il comprit que leur séparation était un de 
ces arrangements que l'on ne détruit pas comme une armée, 
et le i-iiusiiîiil naissiinl n'ai in point se briser contre une borne 

maintenant la distinction des deux puissances, de' confier à 
un patriarche national celle que retenait nu prince étranger? 
Mais l'aire à l'Église française le don forcé de son indépen- 
dance, c'était la détruire: clic n'existe qu'avec le chef visible 
que Home se réserve; on n'eût pu l'allranchir ainsi, qu'on 
me passe le mot, sans la décapiter, et le principe même de la 

ment. Ne pouvait-on au moins se rapprocher de l'Église pri- 
llllll»; . en irudsiil ;iU» ■■>■«- I- • 1 V <lr \:<lf si-' • ' 

Mais le droit de nomination avait pour Bonaparte autant 
d'attrait et d'utiiïlé que pour François l*% et le consul , en le 
(jarda ni, avait une excuse que le roi n'avait pas en l'usurpant, 
A savoir, la consécration de plusieurs siècles; il lui parvenait 
comme le corrélatif du droit d'institution, qui était devenu 
celui du pape ; ajoutez, qu'eu ^'aliénant à un schisme, le prin- 
cipe électif s'était rendu hostile; et d'ailleurs les réformes ra- 
dicales n'eniraient pas dans l'esprit du consul ni de ses con- 
seils ; le zèle du pouvoir le poussait bien autrement que celui 
des principes. A défaut de l'Église primitive, la philosophie 
du dix-huitième siècle u'olVi ait-elle- pas une ressource ? Une 
religion est-elle autre chose qu'un mode arbitraire d'adorer 
Dieu, et lie devait-on pas réduire le christianisme au niveau 
de tous les cultes possibles , qui seraient venus , comme au- 
tant d'êtres abstraits ou anonymes, se ranger sous une pro- 
tection banale? Mais ce système eut été un mensonge et uue 
faute: un mensonge, car la société française porte le christia- 
nisme dans si-s ei.trailli's : on s'est longtemps disputé pour 
savoir si l'Église était dans l'État, ou l'Etat dans l'Église, 
jamais pour révoquer en doute leur antique cohabitation: 
une faute, car un homme d'État conséquent ne pouvait voir 
dans le catholicisme une abstraction de la philosophie sans 
renoncer £t en faire un ressort de sa politique, et voilà de 
toutes lus fautes celle que Bonaparte était le plus incapable 
de commettre. 

La religion est une vérité pour le croyant, un fait social 
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pour l'homme d'État, un instrument pour l'ambitieux ; dans 
le concordat (îe l'an X, le croyant peut voir ce qu'il aime, 
l'ambitieux caclie ce qu'il convoite, l'homme il'l'llat seul y dit 
ce qu'il pense, parce que sa pensée était la seule que les es- 
prits pussent encore supporter. 

C'est ce qu'a merveilleusement compris Portalis , avec un 
désintéressement bien méritoire dans une conscience qui 
avait ses prédilections. Son rapport au conseil d'État est un 
exposé simple et austère fait à des hommes qu'il n'est pas 

souvenir. C'est une déclaration dogmatique de noire nouveau 
droit public. Mais sa harangue nu corp législatif, préparée 
pour des auditeurs que possédaient de- pssimis contraires, 
avait un effort difficile à tenter sue les préjuges les plus opi- 
niâtres de l'esprit humain. Si Portalis fût venu en mission- 
naire proclamer une restauration catholique, il eût soulevé 
une tempête que l'ascendant de Donaparte eût A peine con- 
jurée ; pour une partie de son auditoire , le retour du catho- 
licisme était uneévocalion sinistre de nos plus mauvais jours; 
il y régnait un reste vivace de scepticisme , une répugnance 
unanime pour la domination sacerdotale, un certain pressen- 
liment de despotisme, un découragement douloureux de 
quelques républicains sincères, et je ne sais quelle vague 
rancune que laissent après elles les longues hostilités. Le 
siècle et le catholicisme se redoutaient par le souvenir de leurs 
excès réciproques, et craignaient jusqu'à l'aspect des bles- 
sures qu'ils s'étaient faites) La tâche de Portalis était de pren- 
dre la religion par la main , pour l'introduire discrètement 
au milieu de toutes ces défiances, et de sauver les premiers 
embarras d'une entrevue. Aussi une/, comme il procède : c'est 
en alléguant (a nécessité d'une "religion quelconque qu'il 
aborde son auditoire; Il puise ses arguments dans la philoso- 
phie murale, et ses exemples dans l'an I iq u ilé profane, c'est- 
à-dire dans les notions qui ont conservé un reste d'aulorité 
sur les esprits. 11 demande ensuite s'il convient d'élahlir une 
religion nouvelle : thèse inouïe, dont le scandale eut fait ex- 
plosion quelques années plus tôt, et qui en l'an X flattait la 
loute-puissance léjrislalive. C'est sous la sauvegarde de ces 
préliminaires que l'orateur propose le christianisme, comme 
un candidat à une place vacante, et nos législateurs ont pu 
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croire un inslant que la religion du Christ n'allait devoir quïr 
leur choix sa seconde fondation. Mais en exposant les litres 
du culle qui est devenu son client, ne craigne/, rien : il n'aura 
pas la pieuse imprudence d'aller les chercher dans son ori- 
gine; il sait trop bien de quelles matières inflammables il 
faudrait approcher la lumière. Le christianisme est un fait ; 
son premier litre est d'être en possession. 11 dispose dus 
i- ri >j a m es établies; et la religion. ;'i laqudk" un gouvernement 
sage doit s'allier, n'cst-elle pas celle qui lui apporte en dot la 
plus gl ande force morale ? Le christianisme n'a-t-il pas fait 
ses preuves de sociabilité î L'histoire ne tëmoignc-t-clle pas 
qu'on peut vivre avec lui? C'est une erreur de croire qu'il ait 
une prélércncc pour le pouvoir absolu ou qu'il comprime 
l'essor de l'esprit ; il est perfectible , il seconde les sciences et 
les arts, il s'élargit avec la civilisation ; et cette raison hu- 
maine, qu'il a tant de fois combattue et brisée, ne le voyez- 
vous pas devant elle, plaidant comme son justiciable, et met- 
tant tout son espoir à lui prouver qu'ils s'entendent P 

Mesurons ici la marche du temps. On était loin sans doute 
de ce 4' siècle , où saint Hilaire gémissait, comme d'une pro- 
fanation , des secours que la religion acceptait des puissances 
temporelles; mais ou était pins près du 18', où Henry avait 
renouvelé les mêmes plaintes ; on était plus près encore de 
cette épque oli Montesquieu , coupable d'avoir signalé dans le 
d ni iti Lituanie son utilité politique, avait été réduit à se justi- 
fier du reproche d'athéisme. Celte accusation d'une feuille 
ecclésiastique , il la repousse comme un danger réel , sérieux , 
menaçant , avec l'ironie laconique et l'indignation contenue 
qui caractérise sa défense de \'Es/irir <fe» lois, f .a religion, do- 
minante et par conséquent susceptible, souillait comme un 
sacrilège l'examen et jusqu'aux éloges d'un publiciste; elle se 
croyait déchue de 3oti origine, destituée de sa divinité par 
I insolente approbation d'un homme. Voici cependant qu'en 
l'un X, un orateur apporte aux représentants delà nation une 
convention avec le pape, et demande pour le christianisme la 
sanction du scrutin. Son triomphe est de persuader que le gou- 
vernement des consciences ne saurait être iudillcLent au gou- 
vernement cil il ; c'est toute sa thèse; il la coin promettrait eu 
osant davantage, et on loue son habileté de n'être pas allé plus 
loin. La religion saisissait la main puissante que lui tendait 
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Bonaparte, cl acceptait avec recon naissance une place parmi 
1rs institutions sociales. Que s'était-il donc passé dans cet in- 
icrvalle de l'empire à la supplication? Ce qui s'était passa? 
demandez le à l'intelligence suprême qui change et conserve 
lontjàla Providence. 11 est impossible de ne pas peconna'ilre 
qu'une vicissitude venait de s'accomplir dans ce que la reli- 
gion a de muablc. lia ppe lez -vous que Montesquieu avait fait 
dans «un livre une profession de loi personnelle; remarquez 
que Portails s'en abstient dansson discours. Du temps de l'un , 
le culte s'indignait qu'on pût voir en lui un auxiliaire de la 
politique; du temps de l'autre, la politique s'inquiète qu'on 
tasse du premier un élément social, et pour obtenir qu'on 
l'agrée à ce litre, il faut un prodige de précautions oratoires. 
Le discours qui résout ce problème est très-certainement une 
date de notre histoire; il est en même temps un modèle de 
cette éloquence insinuante et franche , la première rie toutes 
dans nos temps modernes, parce qu'elle se fait écouter de ceux 
qu'elle contrarie. 

C'est de tous ces traits que se compose le caractère général 
du concordai de l'an X; acte de modération et de force, 
d'ordre et de tolérance, qui donne la liberté a la masse . sans 
imposer de contrainte a l'individu, qui règle la vie publique, 
sans violer la vie privée, et qui, pour faire à tous les cultes 
la violence de l'égalité, saisit le seul instant où leur commune 
détresse pouvait l'accepter comme un bienfait. 0 temps de 
sagesse cl de puissance ! moment unique et rapide ! Malheur à 
nous, faibles jouets des oscillations politiques, si jamais nous 
dérangions cet équilibre qui n'a été trouvé qu'une fois ! 

Après le concordat, le code civil. C'était une éblouissante 
succession de grandes choses; celte campagne législative 
compte comme la plus brillante des campagnes militaires; la 
loi se piquait de la mémo rapidité que la victoire. 

Mais aussi comme tout était mûr pour un code civil! 
comme tous 1rs obstacles sYtaieiil aplanis dans l'état des per- 
sonnes, dans la division du territoire, dans l'ordre rdigicits ! 
L'état des personnes en offrait encore en 89, malgré l'affran- 
chissement des communes et la récente abolition des der- 
niers vestiges du servage; il en offrait dans l'existence de la 
mainmorte, i-L dans la distinction d<:s trois ordres qui entraî- 
nait avec elle la garde-noble et l'inégalité des partages, i.a di- 
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vision du territoire avait les siens; les provinces, en se réunis- 
sant, n'avaient point abandonné leurs privilèges; la Lorraine 
avail refusé d'enregistrer l'ordonnance de 1667 sur la procé- 
dure, et. sous la constituante elle-même, les parlements de 
Bennes cl. de Doue» venaient de protester iront ru toute atteinte 
à cens de !u Bretagne et de la Normandie. L'article 1" du 
code : les lois sont e.vcvutaires dans tout le territoire français, 
eût été impossible sous l'ancien régime, et ces simples paroles 
ont derrière elles une révolution tout entière. Avec une reli- 
gion dominante, l'État civil n'appartenait pas à la souverai- 
neté temporelle; il fallait . selon l'heureuse expression de Por- 
tails, séculariser lu législation. C'est ainsi qu'en récapitulant 
les résistances vaincues pour obtenir un code civil, on ré- 
sume toule notre histoire. 

Mirabeau avait déclaré qu'on ne pourrait réformer la pro- 
cédure qu'après l'organisation judiciaire, ni l'organisation ju- 
diciaire qu'après les lois civiles. Mais sa sagesse fut mise en 
défaut par une sagesse plus grande. Il était naturel qu'une 
révolution à la fois sociale et politique s'adressât d'abord à 
l'organisation judiciaire; les parlements devaient tomber 
avant les coutumes, et la procédure suivre la loi civile dont 
elle réglait l'application. 

En passant du concordat au code civil, Porta lis aperçut 
leurs ressemblances et leurs dissemblances, avec cette justesse 
de coup d'œil qui est en tout la première condition du succès. 
Ils avaient tous deux leur racine dans les antiquités du moyeu 
âge; delà celle science du passé dont ils sont nourris égale- 
ment. Mais le concordat tenait plus intimement au* cir- 
constances contemporaines, louchait à des plaies encore 
saijjnantcs, mettait lin à des querelles plus passionnées, tan- 
dis que le code, enfantement spontané après une gestation de 
plusieurs siècles, prenait tranquillement au milieu de nous 
une place non contestée ; c'était un fruit à maturité qui se dé- 
tachait de lui-même. Le discours préliminaire du projet de 
code, admirable préface de ce bel ouvrage, porte l'empreinte 
de cette différence; supérieur par le style et par les vues ait 
discours sur le concordat, il fut en réalité moins difficile. Le 
premier avail une conversion à faire, sans en laisser paraître 
la prétention; le second n'avait qu'une explication à fournir 
à des esprits qui s'empressaient au-devant d'elle. Aussi put- 
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ou vérifier alors à quel point la mesure et là dignité de la 
parole réagissenl sur les esprits ; il faudrait avoir, comme nos 
pères, éprouvé dans les mauvais jours (le la révolution la 
saliéle des discussions âpres et vioieiiles, pour comprendre 
combien dut sembler nouvelle la langue législative de Por- 
tails : à relie rai«un calme cl lumineuse, à ces préceptes pres- 
que oubliés sur la bonté relative des lois, sur leur origine et 
leur destination sociale, sur la soin iclé iiéccsan e du pouvoir 
qui les donne, à l'autorité de ces démonstrations lustm inues 
qui maintiennent le respect des traditions, h cet enseigne- 
ment grave et paisible, qui délrompe par le simple l'établis- 
sement des principes, qui corrige par la censure inoffensive 
des contrastes, on crut reconnaître Montesquieu. 

La vénération des peuples , que le temps forlilie de jour en 
jour, s'attacha aussitôt au* noms du rédacteurs du rode; et, 
en eflèt, qui auraîl à choisir entre toutes les gloire» d'ici-bas, 
eu trouverait diflicilement une plus pure. Celle du Irgisla- 
leur antique ne peut désormais se reproduire; la création 
d'une cité par la seule vertu de la loi n'a été possible que 
dans la jeunesse du monde. .Mais s il était beau d'asairvir un 
peuple primitif à son génie, l'est-il donc moins de trouver 
l'expression des besoins que la vieille humanité lient delà 
Providence, et de s'associer ainsi à une œuvre divine' 1 Les 
rédacteurs du code se .-.ont approprié, eu Taisant une bunne 
loi civile, (oui ce que la Providence abandonne du gouverne- 
ment de ce monde ù la sagesse humaine. Pour comprendre la 
grandeur de leur ouvra ge . transportez- vous par la pensée à 
l'époque qui l'a précédé; comptez ses origines si nombreuses 
et si disparates, le droit romain avec l'orgueil île son anlique 
civilisation , la coutume avec les mille taches tic sa bigarrure 
féodale, les ordonnances avec leurs essais partiels d'unifor- 
mité ; suivez de l'œil ces fleuves qui coulent à travers les siè- 
cles vers un rendez-vous commun, jaloux d'abord de leur 
existence et de leur nom, fiers ensuite de se perdre dans la 
glorieuse unité qui les absorbe; ramenez vos regards sur ce 
code où tant d'intérêts, jadis souverains, viennent abdiquer, 
et vous aurez une émotion solennelle, une docte et patriotique 
jouissance à l'aspect de cette destinée nationale qui s'accom- 
plit. Voyez avec quelle exactitude toutes ces puissances du 
passé sont représentées dans le conseil d'Etat, où. elles vont 



contracter alliance ; voici Tronche!, le Papinicn du droit 
cmitnmior, homme simple, grave et profond; on nc remar- 
qurrait pas que ses idées se sont peu généralisés, s'il n'était 
assis à côté île l'nftaîis : les esprits de celle Irempe creusent a 
leur place, sans s étendre. Il a puisé dans la culture du droillc 
courage de détendre Louis XVI. l'a pin ion est mort pour avoir 
refuse de faire l'apologie d'un parricide; Tronche t s'est dé- 
voué pour co prévenir un autre. Cbcfde ce tribunal suprême 
qui est le symbole de l'unité, il y garde comme magistrat le 
principe qu'il fonde comme législateur. Voilà Treilbard, 
furi-.consi.lie éminent, fervent apotre des doctrines nouvelles. 
Il appartient à ces esprit* rigoureux qui , dans un temps de 
réforme, imposent la logique aux affaires, Hihslituent le 
raisonnement à l'observation, e!. pour être constituent*, 
risquent de n'êire plu» vrais. Ils s'exagèrent, sans s'en 
apercevoir, la puissance de lu loi. Trcilhard a laissé un dis- 
cours sur la cooslitntion civile du clergé; il lui est arrivé 
d'indiquer à l'assemblée les deux divisions de son sujet dans 
l'ordre suivant : Les clin.mjeme.nts iju'on wut.i propiw sont-ils 
utiles ? avez vous le droit de les ordonner? el d accorder la 
priorité" à celle-là comme à la plus importante? Cette physio- 
nomie douce et calme, à l'œil demi-voilé, au regard qui va 
s'éteindre, c'est l'nvlislis ; il stipulerai! pour le droit romain, 
si un autre intérêt que celui de l'alliance , dont il esl l'espoir, 
pouvait le préoccuper. De ses illustres collabora leurs aucun 
ii'a mitant que lui la conscience de sa mission et l'intelli- 
gence de sou œuvre; ils ont habiles ouvriers; il est archilecte. 
Aussi est-ce loi qui l'a ouverte, et ces! lui qui doit la clore. 
S'il se présente une difficulté de transition, s'il faut annon- 
cer la fonction historique du code dans un discours préli- 
minaire qui doit durer aulant que lui, déterminer parle vrai 
caractère de la loi son mode de promulgation, mettre le 
mariage en harmonie avec la société nouvelle , fiser les rap- 
ports de la propriété privée et de l'Étal, cl , du haut de cet édi- 
fiai achevé, proclamer solennellement l'unité conquise, on a 
recours à la supériorité qu'il lient de la philosophie. La philo- 
sophie n'est étrangère ni à Tronchel ni à Trcilhard; mais ils 
subirent passivement celle de leur époque , au lieu que Por- 
!ali:î itîisjîi sur elle par la méditation et la critique ; avantage 
mi'il eut sur D'Agucsscau, qui semble avoir traversé, sans 



( no I 



la voir, celle du 18* siècle. Autour deux se groupe le noble 
essaim des Préameneu. dcsSiméon, des Bcrlierjdcs Malle- 
ville. Mais a leur tête voyez, celle figura pale, illuminée par 
des yeux ardents , jetant par intervalles dans le conseil quel- 
ques paroles brèves, pleines de sens et de décision ; c'est la 
révolution couvant son œuvre, c'est la force assislant le droit, 
c'est lionaparle. Comme le concordat , le code civil n'a pu 
naître qu'à côté de son épée. Sa pari dans le code est plus 
grande que celle de Jusltnien dans les Pandecies , et c'est a 
plus juste titre que son nom y resterait attache. Si quelque 
chose vous parait manquer a ce tableau, complétez-le par 
l'imagination. Pourquoi n'éi-oqucrait-ellc pas dans l'enceinte 
du conseil d'État les hommes d'élite qui , pendant des siècles , 
ont poursuivi le fantôme insaisissable de l'unité, tous ces hé- 
ros de notre épopée législative, Charlemagnc , Charles VU et 
saint Louis, L'Hospit al , Larooignon et D'Aguesseau, Dumou- 
lin , Brisson et Domat , Lamoignon se rappelant les confé- 
rences que ne présidait pas Louis XIV, Dumoulin se rappro- 
chant de ïroDchct, L'Bospital de Porlalis, Charlemagne de 
lionaparle, tous, à l'éclat soudain d'une vérilé longtemps 
cherchée, saisis de cette admiration jalouse, que nous connaî- 
trions à noire tour, sï nous assistions dans quelques siècles à 
l'explication d'un des mystères du nôtre ! Ce congrès du pré- 
sent et du ^wtssé n'aurait-il donc pas une sorte de réalité 

On faillit échouer au port. La plus vive opposition au 
code vint d'où on l'attendait le moins, de ta philosophie mo- 
derne, dont cependant il accomplissait les vécus , et qu'une 
meilleure intelligence de notre histoire eût préservée de cette 
inconséquence. Plusieurs rejets prononces par le tribunal 
semblèrent menacer le code tout entier, et la volonté forte 
de Bonaparte, aide'e de l'éloquence de Portalis, fut le lien 
commun qui retint les trois cléments prêts à se désunir. Le 
consul relira d'abord le projet, ce que Portalis appelait met- 
tre le tribunal à la diètt, et, plus tard, pour le rendre aux 
espérances de la nation, il se crut obligé de faire de ce corps 
ce qu'il faisailjà laguerrc,de son ennemi; il le mutila, et finit 
par le supprimer. Le plus parfait des codes naquit sous la 
[lira des constitutions, et, si je ne craignais de blasphémer, 
je rendrais grâces au despotisme politique de la liberté ci- 
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vile. Car ce grand ouvrage eût été impossible sur la charte; 
la pétulance de nos chambres agite trop les germes qu'on leur 
donne à féconder; celui ducode fût resté stérile: dans leur sein. 

Enfin il a été donné à la France; un bras inflexible l'a im- 
planté sur son sol. Propagé par nos armes, il s'esl consolidé 
par sa sagesse dans les conquêtes d'où elles se sont retirées. 
Quand les croisés , après la prise de Constant] nople , disper- 
sèrent les ossements des empereurs grecs, ils s'aperçurent avec 
surprise que le corps du législateur .lustinîen Était seul entier 
dans son tombeau. Comme s'il était dans la destinée delà 
France d'exercer toujours une suprématie même au temps de 
ses revers , nous la voyons dominer l'Europe dans les der- 
nières années de Louis XIV par sa littérature, et après la 
chute de l'empire par sa législation civile; énergique protes- 
tation des mœurs et des besoins des peuples contre les limites 
arbitraires qui les séparent. 

A peine né . le code a été l'objet de deux inquiétudes con- 
tradictoires, Bonaparte s'est plaint que la science s'em parût 
de son texte, comme si ce texte dans sa précision sévère, 
c'est-à-dire dans sa perfection même , n'eut pas eu besoin de 
l'exégèse , et l'on s'esl plaint en même temps que , par je ne 
sais quelle réaction parricide, il ait tué la science dont il est 
né. On répèteque le droit s'en va, depuis que le droit est 
fixé chez nous. Portalis avait cependant pris soin d'indiquer 
le nouveau mouvement o;ue les idées allaient recevoir delà 
codification, forme nécessaire de toute législation qui passe 
de la diversité féodale à l'unité monarchique. Il avait prédit 
et conseillé l'élude des sources; c'était le procédé inverse du 
premier; on ne cherche plus ce que l'on a trouvé; l'investiga- 
tion cesse après la découverte. Mais lorsque l'esprit humain, si 
ardent à la poursuite d'une vérité lointaine , a dégagé l'in- 
connu de ses ténèbres, il ne se repose qu'un moment dans la 
contemplation de sa conquête; son incessante activité recom- 
mence un autre mouvement , et remonte le fleuve qu'il vient 
de descendre. Dumoulin , qui tendait à une synthèse, a dû 
prreer vers l'avenir qui la contenait; aujourd'hui nous le 
verrions mettre toute la puissance de ses efforts à revenir sur 
son itinéraire , et à recueillir dans le passé les fds épars de 
la science, pour les rattacher à l'unité que nous possé- 
dons. C'est l'histoire après la synthèse; c'est la Genèse après la 
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remarquables de Portai is, ai je ne relevais dans le sien, non 
seulement une qualité qui lui es! commune avec D'Agucssean, 
le ton grave du législateur, qui 3'émeul sans s'agiter de la 
grandeur de son sir jet, qui dépose dans une phrase dogmati- 
que , élégante, quclquclois figurée, liiiijours substantielle , le 
résultat d'une expérience u 11 d'une élude; mais son Irait di$- 
tinclif. l'habitude que lui donne une philosophie affectueuse 
de chercher dans le cœur la raison première de ses principes. 
Tnut a été dit sur l'inégalité des conditions et la diversité 
îles ollîci's; cept'iiilstii! liirsquVii expliquant le droit de pro- 
priété, Portails veut rassurer sur les abus de la richesse et 
des différences sociales, sus arjjiiuiciiis rajeunissent, parer 
qu'il ne les puise plus dans la source ordinaire, mais en 
nous- mêmes; <,i démonstration se tourne en sentiment: 
u L'humanité, la bienfaisance, la pitié, dit-il, toutes les 
» vertus dont la semence a élé jetée dans le cœur humain, 
» supposent ces différences , et ont pour objet d'adoucir et de 
» compenser les inégalités qui en naissent, et qui forment le 
» tableaude la vie. » Et en effet , si Dieu n'a rien fait d'inu- 
tile, il faut qu'il y ail des forts et des faibles, des riches et des 
pauvres, du bonheur et du malheur, pour que la bienfai- 
sance et la pitié ne nous aient pas été données vaincraent.il 
y a ducharme dans sa manière do prouver parla loi natu- 
relle l'indissolubilité du mariage; il parcourt toutes les pério- 
des de la vie, depuis l'enfance où les hommes existent long~ 
temps avant de miroir ■vïvrv, comnu; vers la fin de leur car- 
rière , souvent ils cewc/i/ île ci.'re, twaitl de cessur d'vxistdi; 
et l'Age plus avancé où le» époux sentent le besoin de s'aimer 
et la nécessite do s'aimer toujours , jusqu'à la vieillesse , 
qui n'arrive jamais , dit-il, pour des époux fidèles et ver- 
tueux. Au milieu des injii-initcs dr cri dge , le fardeau d'une 
vie languissante est allégé par tvs vitt^eairs les plus touchants, 
et par les soins si nécessaires do la jeune famille dans laquelle 
oit se voit renaître , et qui semble nous arrêter surle borddu 
tombeau. C'est ainsi qu il prolonge lelien conjugal jusqu'aux 
dernières épreuves de la vie, ne trouvant dans la continuité 
de nos besoins, de nos affections et de nos devoirs , aucun in- 
tervalle pour le rompre, sans manquer aux uns on aux au- 
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1res. J'ai encore présente l'impression que je reçus il y a 
trente ans, lorsque je lus pour la première Toi* le discours 
sur le titre préliminaire du code; ma raison d'étudiant ac- 

riesçait à l'axiome de droit énoncé dans toute sa sécheresse : 
loïnedispoie que pour l 'avenir, clien' a pûint d'effet rétroar- 
fif, «I je ne sentais le besoin d'aucune démonstration ; les pa- 
roles suivantes me révélèrent cependant un nuire monde : 
« L» tète d'un grand législateur est une espèce d'Olympe , 
» d'où partent ces idées vastes, ces conceptions heureuses qui 
» président au bonheur des hommes et A la destinée des em- 
» pires. Mais le pouvoir de la loi ne s'étend point sur les 
j» choses qui ne sont plus, et qui, par cela même, sont hors 
» de son pouvoir. L'homme qui n'occupe qu'un point dans 
» le temps comme dans l'espace , serait ua être bien mallieu- 
» reux, s'il ne pouvait se croire en sûreté, même pour sa vie 
» passée: pour cetle portion de son cxisicnce, »'a-l-il pas 
» déjà porté tout le poids de sa deslinée? Le passé peut laisser 
» des regrets', mais il termine toutes les incertitudes. Dans 
» l'ordre de la nature, il n'y a d'incertain que l'avenir, cl 
» encore l'incertitude est alorsadoucic par l'espérance, celte 
» compagne fidèle de notre faiblesse. Ce serait empirer la 
)> triste condition de l'humanité, que de vouloir chan^T yi..u- 
» le système de la législation le système de la nature, et de 
» chercher, pour un temps qui n'est plus, fi faire revivre 
» nos craintes, sans pouvoir nous rendre nos espérances. 
» — Loin de nous l'idée de ces lois A deux faces, qui, ayant 
» sans cesse un ceil sur le passé et l'autre sur l'avenir , dessé- 
» citeraient la source de la confiance , et deviendraient un 
» principe éternel d'injustice, de bouleversement et de désor* 
» dre. » La noble chose que la science du droit ainsi 
enseignée! Après ce calcul frappant d'évidence sur la desti- 
née humaine, ne vous sentez-vous pas mieux protégé par la 
vérité légale qui en ressort? N'ètcs-vous pas touché de ce 
mouvement de compassion pour l'homme, jeté dans une dis- 
sertation de jurisconsulte; de cet axiome qui s'anime et s'at- 
tendrit , an un mot de celte éloquence aussi nouvelle dans la 
science rdu droit, qu'elle l'avait autrefois été dans la morale , 
lorsqu'elle y fut introduite par Rousseau? Vauvenargues a 
raison : les grandes pensées viennent du cœur. 

Porta lis avait fixé les rapports des cultes avec l'Étal ; en 
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1804 l'empereur lui en confia la police , et il fit le premier \ 
essai du ministère nouveau dont il était presque le créateur. 
Après avoir posé les principes , il eut la tâche non moins dif- 
ficile de discipliner 1rs hommes, et de leur apprendre à ne 
confondre pas la tolérance religieuse avec la tolérance scepti- 
que. Il éprouva surtout que, sous le régime constitutionnel 
des cultes , la force qui protège est aussi quelquefois, est 
même le plus souvent la t'urce qui contient. La puissance spi- 
rituelle est, en effet, plus sujette que toute autre à la loi com- 
mune ; elle trouve au fond de notre âme une autre puissance 
toujours prête U se liguer avec elle dans ses tentatives d'agran- 
disst;iiu:iil. A mesure que les temps de pensécution s'éloi- 
gnent, sa force d'expansion recommence son travail, elle 
s'indigne contre ses l'ivam-s , et ne recouvre sa sécurité qu'a- 
vec son ambition Aussi le concordat , en vieillissant , vérific- 
t-il île jour en jour le mot par lequel le premier consul révé- 
lai! au général Lafayelte l'esprit dans lequel il a été conçu, 
cl qu'à son défaut le discuura de M. Siméon au Irihunat nous 
avait appris (1 ) : le concordat est plutôt destiné à servir de 
frein cjue d'égide. Tout système qui retournerait ses précau- 
tions dans un sens contraire , en ajoutant une exubérance de 
force où le sentiment religieux porte déjà In sienne , donnerait 
un démenti à sa prudence. L'exemple de Portails montra 
comment la piété intelligente de l'homme d'État entend le 
zèle selon la sagesse. 

Cependant il sentail depuis plusieurs années l'affaiblisse- 
ment graduel do sa vue ; tout a coup la cataracte s'épaissil 
au point de rendre une opération nécessaire ; il la subit avec 
courage ; mais elle u'eut d'autre effet que de lui montrer un 
moment sa famille; il retomba bientôt dans une cécité plus 

(1) .i Vnuj lue ri iiroctici un J'It .(■■ lyrjmi;. ranlrc un prîtru : j'i'n i!i>nvn-i» . c"f>[ 

m i : ri'i. i,i 1 . ■ ,i ■ ,i:lri iu:ïui il li ■■ mu I . m i;iuiil \at 
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. M ,. .i : ,i'hi .... : ni .i Iili ., i ,: ■ i i.'.n l.n ' . Il .l'in- 

j ililii'inlJH;'; lit >>-n i^ir,crn.:]it;i: il II-; lilici-liit lis ton Éfillli-, pour jur Cm pil 
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complète : N'importe. , ilit-il , j'ai pu voir nies petits-cufauts. 
Ce mot est loucfiant; un père, dans ce bienfait sitôt relire , 
dans l'éclair qui venait de rendre sa nuit plus profonde, avait 
encore aperçu ce qu'il gagnait sur son malheur; pour qui 
n'aurait rien aimé, ce malheur eût été saris i:rnnpi.'i nation. Je 
vois encore d'ici Portai is présider une distribution du prix, 
et sa main , errante sur la loto du vainqueur , chercher où po- 
ser ia couronne. 

Une de ses facultés les plus puissantes , sa mémoire , sem- 
bla s'exalter dans les ténèbres. Déjà au conseil des anciens , 
elle lui avait rendu Tuilier du sens qu'il allait perdre, avec 
une fidélité qui faisait illusion daus ses longues lectures de 
président et de rapporteur. Cette fols elle redoubla d'énergie : 
il voulut prouvera l'Académie qu'il lui appartenait encore par 
l'activité intellectuelle, et que les rapports de l'esprit, comme 
ceux du cœur, sont les derniers qui se brisent. Il entreprit 
l'éloge de l'avoerit général Scgitier. Il le composa dans sa 
tète, apportant à l'expression de sa pensée le même scrupule 
que si la plume l'eût lisée sous ses yeux, ajoutant, effarant 
d'après lus préceptes les plus sévères do BoiieaLi , .-ou im-llant 
à ses amis les épreuves successives de cette imprimerie men- 



corrcclious et les avis. Celle composition remarqua lue, dont 
l'effort rappelle celui de doux grands poètes, fut lue par 
M. de Foutanes dans la séance publique du J! janvier 1800. 

Qu'est-ce que tout cela qu'un swurtisse.mait ? eût pu de- 
mander La Fontaine. El , en effet, il y a de ces morts par- 
tielles et successives, dont une première infirmité n'est que 
le commencement. Porlalis acheva la sienne peu lie temps 
après. A n'envisager que sa fonction sociale, fut-il à plaindre ? 
C'était eu 1807; les voies du consulat étaient abandonnées; 
l'empire inclinait rapidement vers le despotisme; les usurpa- 
lionsdu décret sur la loi dataient de 18(16: pour un fonda- 
teur de l'ordre légal, ennemi de l'intempérance dans le 
pouvoir comme dans la liberté, il n'y avait que la lutte ou 
l'apostasie. 11 fut dispensé de faire un choix ; il ne vit pas lu 
gouvernement qu'il avait aimé et servi abuser de sa force et 
dégénérer par la victoire. Il _y avait eu de l'opportunité dans 
son avènement aux affaires; il y eut de t'à-propos jusque dans 



taie, et conserva 




sa mort. 



Ai-orat général à In cour tle 



COMMENTAIRE 

SUR L'ART. 175 DU CODE flE PROCÉDURE CIVILE. 



d quelle période de l'instance les nullité* de procédure 
doivent- elles élre proposées? 

Au liln: tlcri ExcrpliuF/s, le g 3, intitulé des nullités, se 
compo'e d'un seul article ainsi conçu : 

« Toute nullité d'exploit ou d'acte lie procédure est cou- 
» verte si elle n'est proposée avant toute défense ou excep- 
» lion autre que les exceptions d' incompétence. » 

El l'on trouve, à la lin du Code de procédure, trois arti- 
cles spécialement destinés à parler dos nullités ( art. IG29 , 
1030 et 1031). 

D'où nous concluons que le g 3 ne «levait pas être intitulé 
des nullités . mais bien , ti quelle période d* P balance les nul- 
lires de proréthirc doivent vire proposées. 

L'art. 173, dont les motifs sont faciles à pénétrer et fjuï pa- 
raît d'une application simple , a cependant donne lieu a d'as- 
sez sérieuses difficultés. 

§ 1". Nous ii'rxaminiTOiis point en quoi consistent Ils 
nullités substantielles et ks nullité* i/ui ne sont point substan- 
tielles. Celte importante division des nullités ne conclue que 
Ta procédure en général et ne peut avoir aucune influence 
sur l'application de l'art. 173. Si la nullité proposée se rat- 
tache a un exploit ou à un aele de procédure, cette nullité, 
substantielle ou non , est couverte lorsqu'elle n'est point pro- 
posée avant, toute défense ou exception. 

Telle est aussi l'opinion de M. C*iibé (t. 1", n" 753); il 
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concilie parfaitement avec celte doctrine un arrél de la cour 
de cassation du 24 décembre 1811, qui semble contraire au 
premier examen. 

Le même auteur (t. 1", n° 746, et M. Boitahd , r. 2, p. 50) 
donnent pour exemples des actes de procédure autres que 
les exploits introduclifs , les procédures d'enquête ; nous 
acceptons complètement leur explication. C'est aussi ce quia 
été décidé en thèse générale par un arrêt de la cour de Be- 
sançon , du 30 mai 1828. 

Le 22 décembre 1813 , la cour d'Orléans avait jugé avec 
raison que les actes d'appel devaient être considérés comme 
des actes de procédure ( J. A-, t. 12, p. 405 1. 

L'art. 173 comprend tous les exploits judiciaires ou extra- 
judiciaires, d'où il résulte que la cour de Rennes a jupe à 
tort, le 28 avril 1813 {J. A., t. 19, p. 173), que la nullité 
d'une consignation n'est pas couverte par une pi'ucnltm: 
ultérieure ; noire opinion a pour appui un arrêt de la cour 
de cassation, du & décembre 1826 (J. A., t. 32, p. 287). 

Nous pensons néanmoins avec M. TiioMiNt-DKSMAztiKBS , 
t. 1 , p. 327, que dans le cas où un acte ïrrégulïer, nul en 
lui-même, ne peul plus être attaqué , il est du devoir du juge 
de tenir compte des circonstances , notamment en matière 
[l'enquête , lorsqu'il rend la décision sur le fond. 

La disposition de l'art. 173 a été étendue à la procédure 
de cassation, par un arrêt du 21 juin 1815 (J. A. , t. 12, 
p. SOI). La cour suprême puise souvent ses motifs de déci- 
der, pour sa procédure particulière , dans les dispositions du 
Code de procédure. 

§ 2. La controverse n'est plus permise sur P assimilation 
que quelques pralieiois avaient t\:.uiyt : - d' introduira; rks nulli- 
tés d'exploits un d'acte.s de prvrédmv mu: nullités dt! titre», 
tU conventions, tE obligation*. 

Telle est aussi l'opinion de MM. Tnow ihe— Desmaïu h es , t. 1, 
p. 326; Favabd du Unclade, t. 2, p. -Î68; Boitard, t. 2, 
p. 53, et Boncenne, t. 3 , p. 266 : « 11 est d'autres espèces de 
» nullités, dit ce dernier auteur, qui, sans effleurer la forme 
» des actes, t'attaquent au lbnd des choses, au titre généra- 
» leur de l'action, ;'< la qualité, à la capacité, a l'intérêt de la 
» personne qui l'exerce. 

>• Mais ces nullités ne sont plus seulement des fins de non- 
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» procéder, des barres mises en travers, quasi cœacelli qui 
» circumscribunt, elles sont des fins de non -recevoir, de vé- 
» rilables défenses , arides qui infringunt , qui battent et 
» détruisent à la fois et sans retour l'instance et l'action ; 
» elles peuvent être proposées en lout état du cause. » 

Le 4 avril 1810 (J. A-, t. 12, p. 473), la cour de cassation 
a posé le principe en décidant que l'art. 173 est inapplicable 
au cas où on veut prouver le défaut d'intérêt et dans lequel il 
ne s'agit de nullité d'aucun acte de procédure. 

Application du même principe a été faite par la même 
cour, le 1" mai 1815 , en matière d'inscription hypothécaire 
(J. A , t. 12, p. 500). 

La cour de Lyon a été plus loin, car cllea décidé, le 9 juil- 
let 1830, que l'exception de payement pouvait être opposée, 
encore que le jugement qui condamnait à payer fût passé en 
force de chose jugée (J. A., t. 44i P- 192). 

Enlin il a fallu deux orrèls pour consacrer ce principe élé- 
mentaire , que la partie qui reconnaît un point de droit 
comme vrai, peut néanmoins le contester jusqu'à la décision 
définitive, et qu'elle n'acquiesce pas d'avance à un jugement 
rendu contrairement A la loi (Cour supérieure de Belgique , 
arrêts des 29 novembre 1832 cl 29 mars 1826, Journ. des 
arrêts de cette cour, t. 2 de 1822, p. 15, et t. 1" de 1826, 
p. 293). 

Le 10 avril 1807, la cour de cassation a assimilé la nullilé 
des procès-verbaux des droits réunis à une nullité du titre 
même du l'action, par conséquent peremptoire et proposable 
en tout état de cause (J. S., t. 12, p. 447). 

Mais une difficulté plus sérieuse a été soulevée à l'occasion 
du bénéfice tle discussion qui peut être réclamé par une cau- 
tion en vertu de l'art. 2022 codeciv. 

La cour de Paris a jugé, le '21 avril 1806, que cette excep- 
tion devait être proposée mlïnunc iitis (J. A., t. 12, p. 442). 

MM. Pau.iet, dans son Manuel, sous l'art. 2022, et Fa.vard 
uk Langlade, V Cautionnement , sect. 1", § 2, art. 1", 
s'élèvi'iil avec raison contre cette jurisprudence. 

Il est évident, selon nous, que c'est là une exception péremp- 
loiru qui ne tient nullement à la forme d'une procédure ju- 
diciaire ou exlrajudiciaire. El du reste, comme l'ont fait 
observer les auteurs que nous venons de citer, la discussion 
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révèle suffisamment le sens que le législateur a voulu attri- 
buer a ces mois : sur les premières poursuites. Dans la pre- 
mière rédaction du conseil d'État, l'article portait que le 
créancier ne serait oblige de i/isen/rr /'■ débiteur principal 
que lorsque la caution le requerrait. CeLte rédaction parut 
trop vague au tribunal , qui pensa fort sagement que le 
créancier ne doil pas être li' jouet du caprice de la caution , 
et cd adoptant cette pensée, le conseil d'Etat ajouta ces mots : 
sur /r.< première.-, pmi rsitit'-s diriyei-t ee/:irr r/lr. 

Nous pensons é^alemcni iivec les cours de cassation et de 
Colmar, arrci.i des 2 i lévrier 1825 et 14 juillet 1836 (J. A., 
I. 29, p. 58 , et t. 52, p. 29) , que la nullité d'une délibération 
de conseil de famille peut être proposée, en tout état de 
cause, par celui dont l'interdiction est poursuivie, parce que, 
comme l'a dit la cour de cassation, cette nullité constitue une 
exception péremptoire. 

§ 3. S il rat md de dire que les jugements ou ordonnances 
dctjitijes doivent être considères comme des actes de procé- 
dure, les nullités qui les concernent app/irlie>inent~el/es à 
l'ordre publie ou doivent-elles être proposées avant toutes 
défenses aufond? 

D'abord, il faut poser en principe, parce que c'est un 
point incontestable établi par une jurisprudence uniforme, 
que la cour de cassaiion accueilli: les moyens tirés d'un vice 
de rédaction dans les jugements ou d'une composition" illégale 
du tribunal qui les a rendus. Ainsi la cour annule des aiiéts 
non motivés ou rendus par d'autres juges que ceux qui ont 
assisté aux conclusions, etc. 

Delà, une conséquence irrécusable, c'est que ces nullité!, 
sont d'ordre public, peuvent être proposées en tout état de 
cause, et doivent être suppléées par le juge. 

C'est ce qui nous parait avoir été jugé par la cour de 
Bourges le 16 janticr 1826 {Journal des arrêts de cotte 
cour, 1826, p. 197), par la cour de Toulouse le 24 jan- 
vier 1825 ( J. A. , t 30, p. 13), et par la cour de Poitiers 
le 21 mars 1827 (J. A., t. 33, p. 366). 

Cepcndanlou peut opposer a celle doctrine plusieurs arrêts 
c[ui ont jugé que l'art, 173 élait applicable aux nullités de 
jugement, notamment ceux de la cour de Bennes du 10 dé- 
cembre 1813, de la cour d'Orléans du 22 décembre 1813, do 
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la cour de Bourges (les 31 décembre 1814 et 31 juil- 
let 1829, de la cour de Hennés do 20 avril 1820, de la tour 
de Toulouse du 6 août 1827, el de la eour de bordeaux du 20 
mailsi'J (J. A.,1. 12, p. 493 et 495; 1. 35, p. 310; Journal 
des anvts de Bordeaux , 1829 , p. 359 ). 

Toul eu persistant dans notre opinion, nous n'allons pas 
jusqu'à soutenir qu'un puisse proposer devant la cour de cas- 
sation, pour la première lui* , la nullité du jugement de pre- 
mière instance dont on n'a pas parlé en appel. Dans ee cas, la 
procédure* régulière suivie en appel et l'arrêt intervenu nous 
semblent péremptoirement couvrir toute espèce de nullité du 
jugement. Telle est la jurisprudence de la cour de cassation 
conforme à la doctrine des ailleurs ( Viiy. arrêts des 11 fri- 
maire et 4 nivôse an tx , et 30 novembre 1831 ; J. A., t. 12, 
p. 427 et 428, et t. 43, p. 530). 

Et nous approuvons également un arrêt de la cour de Poi- 
tiers, du 8 juillet 1830, qui a décidé qu'une partie ne pouvait 
pas demander en appel la nullité d'un jugement qu'elle avait 
exécuté spontanément. 

§ 4- H existe en pratiqua une autre fin de non-recevoir, 
tirée de la déehéanec, de l'expiration îles délais impartit pour 
intenter une action; des délais d'opposition et d'appel; de 
l 'acquiescement, etc., celle qu'ai, qualifie du péi-emploire; 
Fart. 173 devra-t-il lui être appliauj pour déterminer l'épo- 
que où elle ne sera plus propatable? 

1° Évidemment non. Les termes de l'art. 173 repoussent 
l'affirmative : ou il s'agit d'un droit concernant le fond comme 
un acquiescement direct ou indirect, ou delà prescription du 
droit lui-même, comme l'expiration du délai imparti par la 
loi pour agir; dans aucun cas, on ne demandera la nullité 
d'un exploit ou d'un acte de procédure; on opposera les 
moyens péremptoires appelés si énergiquement , par M. Bom- 
cenwe, arietes qui inf rittgunt. Cependant, ces moyens ne pour- 
ront pas être invoqués en toul état de cause. 

Ce n'est plus, il est vrai, l'art. 173 qui régira la matière, 
mais bien les principes généraux qui permettent d'oppuser à 
un plaideur sa renonciation implicite à un droit ouvert en sa 
faveur et le texte de l'art. SÎ224, code civ. , ainsi conçu (1) : 

J'OfflOd Hl|>|jlw in- ~ 1 1 1 J I ■ I . l'île- i lu |.l s. La mur 'il.- , loj.llirjii [HU> [Ml KIT Jnri- 
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« La prescription peut être opposée en tout étal do came, 
« même devant la courroyale, a moins que la partie quin'aa- 
» rail pas opposé k moyen de la prescription ne doive, par 

Ces principes, une fois admis, expliqueront tes variations 
apparentes de la jurisprudence dans certaines espèces qui 
offriraient des contradictions choquantes , si ou voulait les 
rattacher toutes à l'art. 173, code proc. civ. 

2° La difficulté, en cour de cassation, se réduira à une 
question de fait, à moins que les jugements ou arrêts attaques 
n'aient base leur décision sur l'art. 173 pour en conclure 
que la déchéance a été couverte par un acte de défense sur le 

Ainsi, le 9 janvier 1827, la cour de cassation, chambre 
civile, a rejeté un pourvoi dans lequel était soulevée la ques- 
tion de savoir si la partie qui a défendu au fond sur l'opposi- 
tion a un jugement par défaut , peut encore apposer la tardi- 
veté de cette opposition, en se fondant sur ce que la cour 
royale qui, des conclusions prises devant les premiers juges, 
a induit une renonciation a la déclièancc de (opposition t et 
quia décidé, par mite, que l'exception de chose jugée était 
couverte par les propresacles du demandeur, n'avait d'un côté 
rendit, qu'une décision en peint de fait, et d'un autre côté 
n'avait violé ni pu vivier aucune loi (3. A., t. 33, p. 56). 

Le 1« juillet 1834 (J. A., t. 47 , p, 626), la cour de cassa- 
tion a maintenu sa jurisprudence en posant en principe qu'il 
est toujours permis à la partie qui a compara de renoncer, 
dans son interèi particulier , à la déchéance de l'opposition, 
en concluant et plaidant au fond, et en ne soutenant celte 
fin de non- recevoir qu'en appel. 

Lo 23 mars 1837, la même cour a reconnu les mômes 
principes en matière de péremption en justice de paix (J. A., 
U 52, p. 355), quoique le demandeur soutînt que, par ses 
conclusions en nouvelle expertise, il n'avait pas pu renoncer 
à la perception qui lui était acquise , parce qu'elle était d'or- 
dru public et acquise de plein droit (art. 15, codepro.civ.); il 
citait la discussion au conseil d'État. 

a«iir >:iirii-iiiMi[ ,-li ,:,.], I. ml. !i! 10 .uni I H.Jn , <|ti.: ,:,-W.[ .[ni i'. Mutait un juge- 
m.:n' lu i.i i.virnli.in: [„ , iti.i'i iiiml |m. I, !|M ,l.il il:' , .1 iIj'.it ilr 1.1 

rîxÏ°rM l lîu 0 |ît i j". A.', t. 3 I , ;.' 'lu'"'" ^ * 
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Toutefois on pcul invoquer dans l'opinion contraire un 
arrêt (le la cour do Rouen du 2(1 novembre 1S24 (,[. A. , t. 32, 
T>. 174). 

l.'i-xrcpiioii ilr la r.'io.tc pigcc a un caractère spiVi.il qui 
nécessite une distinction. Dans lotis les cas, l'art. 173 est 
inapplicable : mais, dans ccrlaines positions, Line partie peut 
être censée avoir renoncé au bénéfice de la chose jugée: 
dans d'autres, au contraire, il faut une renonciation t'vpresse. 
parce qu'il résulte, en faveur de la parlie qui présente celle 
exception, une présomption légale que de simples présomp- 
tions contraires implicites ne peuvent pas détruire. 

Donnons des exemples : si la chose jugée résulte d'un juge- 
ment rendu enire les mêmes parties, sur les mêmes choses 
(art. 1351, code civil), ce moyen pé re m ptoire pourra être 
oppose au dernier acte de la procédure comme au premier; 
jamais il ne pourra l'être en cassation (1); il est inexact 
de prétendre que le respect de la chose jugée dans une espèce 
particulière tient à l'ordre public, les juges ne pourront donc 
pas la suppléer d'office, parce qu'il peut être permis à une 
partie de renoncer au bénéfice d'un jugement qu'elle recon- 
naît, ou nul en la forme, ou entaché d'illégalité quant au 

Dans le cas, au contraire, ou la chose jugée n'existerait 
qu'à cause de l'expiration d'un délai d'opposil ion ou d'appel , 
celui au bénéfice de qui elle serait acquise peut y renoncer; 
c'est une prescription ouverte en sa faveur: ici s'applique 
l'art 2224; et comme il s'agit uniquement de la question de 
savoir si la renonciation au bénéfice du délai est ou n'est pas 
acquise, les juges auront alors un pouvoir appréciateur, dont 
ils ne doivent pas abuser ; ils peuvent trouver , dans des dé- 
fenses sur ie fond , reproduisant fidèlement la d;itc de la 
signification du jugement , la preuve que l'intimé a renoncé 
ù la déchéance de l'appel. Cependant ils doivent avoircon- 
stamment en vue ce principe, que nul n'est censé légériraenl 
renoncer à un droit ouven en sa faveur; autrement, si l'ar- 
ticle 173 n'était pas appliqué dans son texte , ce serait son 
esprit dont on ferait l'application (2). 

fl) Trih m la jurisprudence ronflante ilela cour iln cauilion. {V. denx arrtts, 
l'un lu l'JilM IHiî.J A.. I. Si, |i. ..7; |-,in:r.- du !il hiilld IS',7, J. I. SI, 

(ï) En maliére correctionnelle, le 27 «nlcmlwc 18Î8. In cour de CMMllOn a p KU< 
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Celle distinction, qui noua paraît fort simple, n'est pas 
admise sans de vives controverses. 

Voici comment M. Carré s'esl exprimé, t. 2, n» 1595: 

h La cour de Turin s'esl prononcée pour l'affirmative, dans 
un arrêt du 6 juillet 1808 {F. Denhvers, 1809, supp., p. 38). 
lïllc donne pour motifs que la déchéance nVsl substantielle- 
ment qu'une exception d'incompétence absolue des juges 
d'appel . non comprise et même spécialement réservée 
par l'art. 173, code nroc. civ.: que cette exception est consé- 
quemment proposable en lout état de cause . comme fondée 
sur des principes d'ordre public d'après lesquels il n'appar- 
lierit aucunement aux |iartics de proroger, piir leur fait, la 
Juridiclion au delà des termes fixés par la loi. 

il Nous remarquerons que cet arrêt est absolument con- 
forme à la doclrine professée par M. Merlin, dans ses Ques- 
tions de droit, au mot Appel, § 9. Du moins, ce savant juris- 
consulte maintenait \P, p. 115 jusqu'à la fin, nouvelle 
édition de son Recueil) que les juges devaient suppléer d'uHitc. 
l'exception pérciiiploirc résiillanl de ce que le jirs^'mentappelé 
avait acquis i'aulorilé de la chose jugée, par suite de l'expi- 
ration du délai d'appel. Or, à plus forte raison , une sembla- 
ble exception pourrait-elle être proposée en tout étal de 

. M. Merlin nous apprend, à la vérité, p. 121 , que ses con- 
clusions ne furent pas suivies; mais il suffit de lire l'arrél qu'il 
rapporte immédiatement, sous la date du 21 lliermidor anix, 
pour se convaincre que la cour se délermiria particulière- 
ment par. la considération de fait qu'il ne paraissait pas clai- 
rement prouvé qu'il y eût lien dans l'espèce h la fin de non- 
recevoir dont il s'agit. Au reste, «n arrêt postérieur du 
3 brumaire an x, a confirmé les principes sur lesquels 
M. Merlin avait basé ses conclusions lors du premier arrêt, 
et il est à remarquer qu'on y trouve les motifs énoncés dans 
l'arrêt de la cour de Turin, ci-dessus rapporté. 

n Ainsi nous ne faisons pas de doute sur l'affirmative de la 
question que nous avions h résoudre. On sent bien que nous ne 
saurions mieux faire que de renvoyer, pour le développement 

avec raison <i<lf M ï I ■-■ il'im :irli> il'.i[f.l. rr-.iill.inl ,!r rr .jitc ilmt 1rs ilix jours il 

„'.iiu;-,il [,.,s fC-n-i.-Jii an - lii'lll *irv | T,ii... ,-i liuni i , ui:li: In:, iLn. I., 

scramlr cour 0(1 l'affiiin' "1 mr.oi.v [nriiiili; li. Million. ( J. A., I. 3C, [i, 41. ) 
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des raisons de décider ainsi, au réquisitoire de M. Merlin 
sur l'arrêt du 21 lliermidor {Cas*., 3 brumaire an x, S., 
t. 7, p. 785). - 

M. Carrés'csl ctayé de l'autorité do M. Merlin, qui lui man- 
que aujourd'hui ; car dans son t. 16 (Additions), p. 86. ce 
savant magistrat déclare qu'à l'époque où il a écrit son réqui- 
sitoire, l'art. 2223, code cit., n'existait pas. 

Conçoit-on, en effet, qu'il ne soit pas permis aux juges de 
suppléer le moyen de prescription du fond du droit, cl qu'ils 
puissent suppléer une déchéance résultant de l'expiration 
d'un délai? 

M. Merlin s'était appuyé sur ce qu'en matière de péremp- 
tion, elle avait lieu de plein droit, et, qu'en ce cas aussi, le 
juge pouvait la suppléer. 

Comme l'a fort bien fait observer H. Favaro de Langiaoe, 
t. 1, p. 175, sect. 1", 5 2, n° 16, qui combat l'opinion de 
M. Merlin par des raisonnements sans réplique, l'art. 399 est 
venu, comme l'art. 32"23, répondre à cette considération 
basée sur ce qu'on voulait arriver, par tous les moyens pos- 
sibles, à tarir la source des procès. C'est cependant ce motif 
qui a déterminé M. Dalloz aîné, ilaus sa Collection alpha- 
bétique, I. 1, p. 513, à accorder aux juges le pouvoir exor- 
bitant que nous leur dénions , même dans le cas où la chose 
jugée résulte d'une décision déjà rendue en cour souveraine ' 
et devenue inattaquable. 

Comment le juge peut-il d'office déclarer que les délais 
sont expirés, lorsqu'il ipnore si la signification de la sentence 
attaquée est valable ou nulle ? Celte signification , fût-elle , en 
apparence, revêtue de toutes les formes légales , pourrait être 
frappée d'inscription de faux dans le cas où l'intime cher- 
cherait à s'en prévaloir pour faire prononcer la déchéanee. 

C'est donc ulttà petila que les juges prononcent en ce cas , 
contrairement aux textes les plus formels de nos lois civiles 
et de procédure. 

MM. Poucet, t. 1. p. 4a9, n° 281, et p. 513, n° 314; 
PtcEAU, Commentaire, t. 2, p. 10, noie 1, u° 5 , et Boitard, 
( 3, p. 54 etsuiv., embrassent la première opinion de 
M. Merlin et celle de M. Dalloz. 

M. Boitard termine en disant qu'il n'est pas douteux que 
d'office la chambre des requêtes ne rejette un pourvoi formé 
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après les délais; c'est une erreur grave; la connaissance de lu 
législation relative à la cour suprême suffit pour s'en convain- 
cre. On ne doil pas supposer que le demandeur qui ne se 
trouvera plus dans les délais , aura la bonhomie de produire 
la copie qui lui a été signifiée à personne. En vain la cour 
aurait-elle, par une voie indirecte, la preuve que les délais 
étaient ex j) ires, elle n'en admettrait pas moins le pourvoi s'il 
y avait heu, parce qu'elle ne connaît l'affaire q je par les 
pièces produites par le demandeur. Si l'on suppose que le 
demandeur a produit la copie à lui signifiée sans en criti- 
quer la régularité, la cour alors prononcera un rejet, non 
pas par le motif tiré de l'ordre public, mais parce qu'en 
l'absence du défendeur la cour supplée tous les moyens qu'il 
proposcraii lui-même et qui rassortent des pièces produites. 
M. Jloitard cite un autre cas, celui où l'appel porterait sur 
une matière au-dessous de 1,000 fr.j cet exemple ne nous 
parait pas encore heureusement choisi , car il est reçu en 
doctrine que les juges peuvent d'office se déclarer incompé- 
tents, même dans le cas d'une incompétence personnelle 
provenant soit du domicile, soit de la qualité des parties, 
parée qu'on no peut pas forcer un juge a juger autre chose 
que ce qui lui est attribué par la loi, et de plus il s'agirait 
alors d une incompétence matérielle que le juge est tenu 
d'office de reconnaître. 

M. Tuosike DESH4ZUH.E8 , au contraire, t. 1, p. 1>7!1, répond 
en quelques lignes, que nous croyons devoir transcrire ici : 

a On a porté la rigueur, sur ce point, jusqu'à prétendre 

3ue les juges pouvaient et devaient d'office prononcer cette 
échéance, lors même qu'elle ne serait pas opposée. Ou cite 
l'opinion de l'auteur du Répertoire rie jurisprudence et l'au- 
torité d'un arrêt de cassation , rendu sous l'empire de lu loi 
du 16 août 1700 ; mais nous ne pouvons admettre celte doc- 
trine ; c'est dans l'intérêt de celui qui a gagné son procès , 
c'est afin qu'il obtienne promplemenl sa tranquiUité, que 
cette déchéance est prononcée; c'est une fin de non-recevoir 
qu'il peut opposer comme la prescription ; qu'il ail le droit 
de le taire en tout état de cause, a la bonne heure; mais les 
juges ne doivent ni ne peuvent, a notre opinion, suppléer 
d'office une telle exception, qui , évidemment, n'est pas d'ordre 
public. » 
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Quant à la jurisprudence , ou a déjà vu , par deux arrêts 
de 1827 et de 1834, relatils à une opposition , qu'elle devait 
tendre à ne pas donner ù l'exception de la chose ju{jï. : c 
le caractère d'une exception d'ordre public. Voici des déci- 
sions plus spéciales. 

C'est à tort que M. Carré a posé en fait que l'arrêt du 
3 brumaire an x a jugé la question dans le sens des conclu- 
sions de M. Merlin; on peut consulter cet arrêt et celui 
du 11 thermidor an ix, dans le J. A., t. 3, p. 58, et, comme 
l'a fait observer M. Favard de Langladc, on verra que ces 
deux arrêts apprécient plutôt le fait que le droit. 

Un arrêt assez récent de la cour de cassation, du 30 no- 
vembre 1830 (J. A. , t. 40, p. 308), a consacré notre opinion 
par des motifs qui accordent expressément au juge le pou- 
voir d'examiner les faits desquels devra résulter la fin de non- 
recevoir contre l'exception de tardiveté. a Attendu, a dit la 
cour, Cjue la lin de non-recevoir résultant de ce que l'appel 
a été interjeté lardivement, repose sur une prescription 
acquise, à laquelle la partie qui avait le droit de s'en préva- 
loir a la faculté de renoncer; — Attendu que la commune 
de Saint-Albin avait renoncé à cette lin de non-recevoir en 
défendant au fond, sans exciper de la déchéance de l'appel , 
ni faire de réserve à cet égard, et en acquiesçant à l'arrêt 
interlocutoire du 10 juin 1824 qui avait admis cet appel. » 

Toutefois la cour de Turin, le 7 juillet 1808; la cour de 
Bourges, lc26 juillet 1810 ; la cour de Nîmes , le 12 décem- 
bre 1820, et la cour de Poitiers', le 12 août 1823 ( J. A. . t. 3, 
p. 61, 62 et 178, et t. 25, p. 303), ont rendu des arrêts en 
sens contraire et décidé que l'exception de chose jugée était 
d'ordre public. On peut aussi consulter un arrêt de la cour 
de Rennes, du 7 février 1815 (S. A., (. 12, p. 498). 

La cour de Bruxelles s'est prononcée dans le même sens, 
le 15 juillet 1821 (Journal des arrêts de cette cour, t. 2 
de 1824, p. 404), dans une espèce où il s'agissait de la chose 
jugée résultant d'un jugement précédemment rendu , et non 
de l'expiration d'un délai. 

Dans cette dernière hypothèse , deux arrêts ont décidé que 
l'exception de chose jugée pouvait cire proposée en tout état 
de cause : arrêts de Besancon, du 115 juin 1807, et de Bor- 
deaux, du 15 janvier 1834 (J. A., 1. 12, p. 448, et t. 50, p. 376). 

AECUIVES.-T. Il, — 2- LIV. U 
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I.a cour de Grenoble nous paraît avoir été bien loin en 
décidant, le 11 février 1813, que l'exception résultant de 
ce que l'appel d'un jugement a été' interjeté dans la huitaine de 
la date, peut être proposée en tout état de cause parce qu'elle 
est d'ordre public. (J. A-, t. 12, p. 490.) 

Nous en dirons autant d'un arrêt de la cour de Bruxelles, 
du 14 avril 1823 (J. A. , t. 37, p. 157), qui permet aux juges 
de suppléer d'office l'exception résultant rie ce que la voie 
d'opposition aurait été ouverte au moment de l'appel. 

Aussi pensons-nous qu'il a été bien jugé par la cour de 
Rennes, le 6janvicr 1836 (J. A., t. 52, p. 186), quand elle 
m décidé que le défaillant ne peut opposer pour la première 
ibis en appel, lorsqu'il est censé y avoir renoncé, la péremp- 
tion d'un jugement par défaut. 

A" Il ne faut pas confondre, comme nous l'avons déjà dit 
en examinant l'opinion de M. Boitard, l'exception résumant 
lie Fexpiration des délais avec l'exception basée sur le der- 
nier ressort; dans ce dernier cas il y a ineompélence maté- 
rielle d'ordre public, par conséquent proposante en tout état 
de cause et pouvant être suppléée par [e juge. 

C'est ce quia été jugé par les cours de cassation, le 17 ni- 
vôse an xni et 23 mars 1808 (J. A., t. 12, p. 454, et t. 19, 
p. 99); de Riom, le 23 août 1812; d'Orléans, le 26 
mars 1S19 ; de Rennes, le 3 août 1819; de Grenoble, le 23 
juin 1S20; tic Toulouse, le 2-i novembre 1823; de Bordeaux, 
ïe 30 janvier 1827; do Corse, le 2 avril 1827; de Bourges, 
le -1 janvier 1830 (J. A., t. 13, p. 513; t. 19, p. 168; t. 25, 
p. 365; t. 32, p. 197 ; t. 34, p. 102, et t. 40, p. 31). 

5» M. Carre, t. 1", n" 751, pense que l'exception résultant 
de F acquiescement peut être proposée en tout état île cause, 
et il va même jusqu'à soutenir que le juge peut et doit la sup- 
pléer. Nous n'adoptons point cette extension du pouvoir 
accordé au juge ; mais l'exception nous parait tellement pé- 
remptoire, qu'elle doit être à nos yeux comparée à la choso 
jugée fondée sur un jugement antérieur à une nouvelle 
instance (f . ci-dessus n™ 3 et 4). 

A l'arrêt cké par M. Carré, il Faut ajouter deux arrêts, l'un 
de la cour de Paris, du "21 octobre 1813, l'autre de la cour 
de Nîmes, du 21 août 1823, rendus dans le même sens (J. A, , 
t. 1, p. 183, et 1. 2-1, p. 281), et un arrêt conforme de la 



cour de Bruxelles, (lu 30 juin 1818 {Journ. des arrêts de 
celte cour, 1818, t. 2. p. 62). 

6° Dans la classe des fins de non-reccvoir pércmptoires, 
proposa Lies en lout élal de cause , tenant plutôt an droit civil 
qu'à la procédure, et auxquelles la partie qui lia invoque ne 
doit être censée avoir renoncé que sur des manifestations for- 
melles, mais non sur des actes de procédure, on range les 
exceptions résultant 1» de l'expiration des délais de suren- 
chère!' arrêt de Riom , du 26 mai 1818; J. A-, t. 12, p. 509, 
et M. Cariû, t. 1", u« 751, à la note); 2° de l'expiration du 
délai accordé pour une action en désaveu d'enfant légitime 
(arrêt d'Agcn, du 28 mai 1821 ; 3. A., t. 23, p. 196); 3° de 
l'expiration du délai accordé pour la notification d'un protêt 
(arr.ca.is., du 29 juin 1819; J. A., t. 13, p. 459) ; 4° de l'ex- 
piration du délai pour la demande eu rescision d'une vente 
(arr. cas*., 13 octobre 1807; J. A., t. 12, p. 452). 

Dans celtederniére espèce, la cour de cassation a pensé 
que la réunion des circonstances énoncées dans l'arrêt atta- 
qué avait pu autoriser la cour royale à décider que le deman- 
deur avait été piv.uuiié avoir rcnmirii à la fin de non-reccvoir. 
— Il yavait un jugement ordonnant une expertise et nomï- 

Sur la question de protêt , la cour de Bordeaux a décidé, 
le 14 mars 1828 (S., t. 28, 2" part., p. 170 ), qu'en appel 
celle exception ne pouvait être proposée, lortqu'en preuwWr 
instance on s'était borné à dctuundt'i délai ■mur le paye- 

§ 5. SU s'agit d'un défaut de qualité, l'exception pourra- 
t-cllc être proposée en tout état de cause? 

Nul doute ne peut s'élever sur l'affirmative qui a été con- 
sacrée unanimement par la jurisprudence (1), nous n'indi- 

auerons ici que les arrêts de la cour de cassation, des 21 ven- 
émiairean xt ? 24 vendémiaire an xti, 31 août 1831 , et 11 
juin 1833 (J. A., t. 12, p. 433 et 435; t. 41, p. 649, et t. 46, 
p. 345). 

Quant aux arrêts nombreux émanés des cours royales, on 
peut consulter notre Dictionnaire général de procédure, 
v» Exception, n°> 81, 88, 89, 90, 93, 94', 95, elJ. A., t. 50, 

(I) Umeul arrêt du 15 ranri 180B, de 1) cour decaiialion, liaié sur des failiipé- 
titui, jurait .'(carier delà doctrine neDÉralement admiifl [J. A,, t. IS-.p. 153). 
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p. 379, et I..5I, p. 478. Telle eil aussi l'opinion de tous les 
auteurs. 

Cependant il ne faut pas décider que l'exception résullant 
du défaut de qualité ne peut pas être couverte; elle peut l'être 

partie assignée. CcLIc fin de non-reeevoir étant complètement 

scr de règle fixe. Nous nous contenterons d'indiquer trois 
arrêts, l'un de la cour de Toulouse,du26mars 1824, les deux 
antres de la cour de Bordeaux, des 2it mars 1S2K et 25 
août 1832 f J. A., !. 26, p. 177, et t. 44, p. 242, el Journal 
des arrêta de la cour de Bordeaux, t. 3 , p. 184). 

§ 6. Que dêcidcra-t-on , lorsqu'il s'agira tles nullités qui 
s'attaquent au mode d'introduire l'action ? 

Ou sera forcé d'adopter alors une distinction dont le prin- 
cipe se trouve dans la nature des choses, et dans l'nrl. 170 du 
Code; aucune défense au Fond ne peut couvrir une incompé- 
tence matérielle, dit cet article; le motif est que les juridic- 
tions tiennent à l'ordre puhlic. Toutes les fois qu'une excep- 
tion tendant a faireannulcrunacle de procédurese rattachera 
à des motifs d'ordre public , elle pourra être proposée en tout 
état de cause, malgré les termes restrictifs de l'art. 173. 

Si l'on pense, comme nous et comme M. Carré . que l'essai 
de conciliation est d'ordre puhlic, l'exception de nullité du 
premier acte de la procédure résultant de ce qu'il ne donne 
pas copie du procès- verbal de conciliation sera proposahle 
en tout état de cause, même en appel. 

C'est ainsi qu'il a été décidé que le défaut d'autorisation de 
communes était d'ordre puhlic. 

Nous pensons néanmoins, avec la cour de cassation , que 
l'on ne peut, après avoir conclu au fond, exciper de ce 
qu'une instance nu pétitoirc a clé intentée avant la lin de 
celle pendante au possessoire {arrêt tlu 15 avril 1833), et, 
avec la cour de Bourges, que des conclusionsau fond couvrent 
également la fin de non-recevoir tirée de ce que le deman- 
deur au pétitoirc n'a pas exécute le jugement rendu contre lui 
au possossoire (J. A. . I. 38 , p. 26). 

Une loi du 28 octobre 1790, art. 15, lit. 3, exige qu'un 
mémoire soit soumis au préfet, avant toute introduction d'une 
instance contre le domaine. Les cours, qui ont pensé que 
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cette formalité était d'ordre public, ont permis au domaine 
de demander la nullité de l'exploit tntroductif en tout étal de 
cause f arrêts de ÏS'imcs, du 16 décembre 1830; de Bourges, 
16 aoiU 1831, et de Poitiers, 27 juillet 1832; J. A., t. 40, 
p. 136, t. 42, p. 167, et t. 43, p. 505). 

Mais, sur notre plaidoirie, le 4 août 1835 (J. A., t. 49, 
p. 715], la cour de cassation , se déclarant pour le principe 
contraire, a jugé que la nullité avait été couverte par les dé- 
fenses sur le fond. 

Le 24 août 1831 , la cour de Bordeaux a décidé avec rai- 
son, selon nous, que l'exception tirée de ce que le demandeur 
agit Inistratoiremcnt pour se procurer un nouveau litre, 
quand il en avait déjà un valable, ue pouvait pas èlrc propo- 
sée pour la première fois en appel, parce qu'elle ri'nllaquuil 
que le mode d'exercice du droit, et non le droit lui-même 
(J. A., t. 42, p. 101). 

§7. Une difficulté ou du moins une question qui a paru 
fort grave à nos maîtres, et qui a fait tomber les dcu\ plus 
célèbres dans une contradiction évidente , doit être l'objet 
d'un examen sérieux; la voici ; n Lorsqu'une nullittl d'un 
m: te île procédure repose sur un vice qui doit faire supposer 
que l'assigné n'a pas reçu sa copie , sa présence ( l'exploit en 
main) couvre-t-clle cette nullité? » 

Qu'on lise les Lois île la procédure de M. Carré, t. 1", 
n°» 644 et 744, et c<u'on nous dise s'il n'émet pas deux propo- 
sitions contradictoires. Ce qui le prouve encore, c'est qu'au 
litre des jugements par défaut, M. Boncenxe, t. 3, p. 52, 
combat la solution de M. Carré, et qu'au même tome, p. 2i)lî et 
suiv.,M.Î(oneenne, qui change dopinion, s'élève contre la 
doctrine de la question 744 du même auteur. 

Quelle bizarrerie, el combien donne à réfléchir cette con- 
Lntriété en sens inverse des opinions de deux hommes aussi 
haut placés dans la science!.... 

Au titre des jugements par défaut, M. Bonccnnc, après 
avoir fait apercevoir que, vouloir prononcer la nudité de la 
signification d'un jugement par défaut, faite par un huissier 
non commis lorsque la partie lient à la maiu le jugement si- 
gnifié, n'est comme si l'on demandait, une caution après le 
purement de. lu dette; que toute sûreté est acquise, et que la 
liit/litê ni' serait plus qu'une rigueur sans objet, un effet sans 
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cause, cite l'arrêt du 1813 et ajoute : Cependant la rigueur 
du droit a fait pencher M. Carre vers V opinion contraire : 
c'est être trop rigide. Laissons maintenant M. Bonccnne lui- 
même développer auv sa |)i inli<;ii'i^i! facilité la tl lèse contraire, 
car il nous serait impossible de mieux exprimer cette opinion, 
qui est la nôtre : 

« Mais on va dire: constituer un avouer, poursuivre l'au- 
dience, réclamer une remise, etc., c'est Fort ostensiblement 
faire acte de comparution. Or, l'ajournement a été donné 
pour que l'ajourné vint se défendre. Le voici venir; il a 
•lonc exactement reçu le cartel judiciaire; il a donc reconnu 
la voix qui l'appelait; il s'est donc appliqué lui-même les 
cnoncialioiis servant à désigner celui qui était appelé; il n'a 
donc point été induit en erreur ni en doute sur le lieu , sur 
le jour où il devait se présenter. Yesl-ce pus tout ce que vou- 
lait la loi? et n 'est-il pas déraisonnable qu'une personne assi- 
gnée puisse se présenter devant les juges, l'exploit à la main, 
pour conclure à ce qu'il soi! déclaré nul? 

« Il est vrai que la doctrine de nos vieux maîtres ne le to- 
lérait point Consulte/, hiiliixt, Mazuer et Fontanon , ils vous 
répondront que « l'effet de l'ajournement est la comparution 
» de la partie ajournée; que l'ajournement étant nul pour 
>■ quelque défectuosité, si la partie est comparue en vertu 
» (i'icelui, il est parvenu à l'cllet et cause hnalc qui lui est 
>i propre; conséquent ment, la nullité est couverte et l'acte 
» valable, non ratione citationis , sed ratione prœ.Kiitiiv. » 
C'était une pratique générale, Voet renseignait à Leyde, 
Mynsinger à Fribourg, André Gaill cl Sébastien Varit à Co- 
logne. 

» Toutefois', l'ordonnance de 1667 a voulu que les nullités 
d'exploit fussent cotées dés l'entrée de la cause comme un 
préalable, et qu'autrement elles demeurassent couvertes par 
/e.f défenses et règlements de la contestation. 

n L'art. 173 C. P. C. y est conforme : et comment serait-il 
possible de préalablement coter ou proposer une nullité, si 
l'on n'a pas commencé par comparaître? C'est l'observation 
que tout le monde s'accorde à faire aujourd'hui. 

o Avant d'examiner ce point, il faut distinguer et ne pas 
rattachera la question générale toutes les espèces de défectuo- 
sités qui peuvent vicier un ajournement. 
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» Sans peine on comprendra qu'il n'y a rien île contraire 
ii l'ordre naturel des idées, quand je viens à l'audience deman- 
der la nullité d'un ajournement qui ne contient ni l'objet de 
la demande, ni l'exposé sommaire des moyens : car ce n'est 
[ma l;i u tilement le mépris d'une l'orme servant à constater le 
l'ail de l'assignation, c'est la suppression du droit de défense 
et de ses garanties les plus sacrées ; c'est m'appelerau tribunal 
et requérir que j'y sois condamné, sans que je sachcàquoi, 
pourquoi et sur quoi. L'ajournement est liien parvenu à sa 
cause finale, quant à nia comparulion, mais non en ce qui 
touche la préparation et la sauvelé de ma défense. Lorsque 
j'apporte une plainte contre une tentative de guet-apens, il 
serait trop absurde de supposer que je, l'approuve. 

» Relativement aux autres nullités que peut faire éclore le 
défaut dénonciation sullisaiite des noms, du domicile., du 
parlant à, etc., il faut tâcher d'expliquer celle disposition, 
contre laquelle les arguments se heurtent et se brisent, qui 
permet à l'ajourné de venir dire à la barre qu'il a fort exacte- 
ment reçu l'ajournement, mais que ce doit être comme s'il 
ne l'avait pas ivçu , parce qui: Imites lus règles prescrites pour 
lui en assurer la remise n'uni pas élé strictement observées. 

n Dans les commentaires, dans les arrêts, je n'ai point 
trouvé de réponse à'tous les griefs que peut étaler là-dessus la 
logique de l'équité, sinon que c'est une vaine lutte contre la 
lettre de la loi. 

.i 3'avoue que cette lettre de la loi m'a tenu longtemps en 
échec, tandis que, fidèle à mon plan, je voulais percer l'épaisse 
enveloppe qui doit recouvrir ses motifs. 

» Voici ce qui m'est apparu : 

ii Si lu léj;isliilfui' n'eût neutralisé l'entraînement de cette 
conséquence qui fait couvrir, par la comparution, les nulli- 
tés relatives à la remise de l'assi(;nalron elaux cloutes que pro- 
duisent des indications imparfaites, le défendeur mal assigné 

jours attendu quele jugement eùl été expédié, signifié et exé- 
cuté, car on a jusqu'à l'exécution pourse montrer et s'opposer; 
alors seulement il aurait formé son opposition fondée sur la 
nullité de l'assignation , disant qu'il ne l'avait point reçue ; et 
toutes ces procédures de défaut, d'expédition, de signilica- 
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lion, d'exécution et de second jugement qui rétracte le pre- 
mier , seraient tombées à la charge du demandeur, avec une 
perte de frais et de temps dix fois plus lourde qu'il n'échoit 
depuis que l'on raisonne avec moins de rigidité, et que l'on 
admet le défendeur à venir de prime saut dire : L'assignation 
est nulle. 

» Ce système, tel que je l'entrevois , est moins positif que 
celui des temps qui précédèrent l'ordonnance : toutefois il est 
conçu d'une manière plus humaine et plus sccourable. Cela 
ressemble peut-être à un paradoxe ; mais loin qu'on doive 
trop logiquement chicaner un plaideur qui présente son 
ajournement pour le faire déclarer nul , je crois qu'il faut lui 
aplanir celle voie plus franche et l'enhardir à attaquer de 
front, afin qu'il ne s'avise point de tourner la fin de non-re- 
ceuoir, et de s'embusquer dans les détours ruineux de la vieille 

M. Boi tard adopte cette dernière opinion de M. Boncenne, 
et il pense, t. 2, p. 48, qu'en présence de Fart, (il, qui 
attache expressément la nullité à l'omission de chacune des 
formalités qu'il impose , la constitution d'avoué, la comparu- 
tion du défendeur, Paveu que l'ajournement lui a été exac- 
tement remis , ne peuvent et ne doivent pas couvrir les nul- 
lités résultant du défaut d'indication. 

Telle est aussi la doctrine de M. Pigkau, Commentaire, 
t. 1, p. 393,11° 3. 

Pour la signification d'un jugement par défaut, M- Bon- 
ceDnc avait invoqué t 'arrêt du 7 décembre 1813 de la cour 
de cassation ; cet arrêt est applicable à tous les exploits dans 
les termes de la question que nous avons posée (J. A., t. 21, 
p. 270). 

La doctrine de la cour de cassation a été adoptée, le 25 
janvier 1822, par la cour de Toulouse (J. A., t. 21, p. 292), 
et, le 19 juillet 1831, par la cour d'Angers (S., 1. 32, 
2' part., n. 298) {IV 

Cependant on peut opposer deux arrêts, l'un de la conr 
de cassation , du 21 brumaire au xut , l'autre de la cour de 

(1) Lu SI mai 1SJB ((.*.,!. 3S. y. 350), h cour it eMulimi ;i assimili- li s rin- 

iimis rn hiir.nil <l.' ;ui\ tu\ as>n::i - ni "îalr.T rri-rljnmiiïlle ilnnl ifs lilMIil,-! 

m. n: H>uii rl.i|i3i- 1 i cuiii|i.r in . lonis dan, !U|.jrji Il' Il unir. i '|ii\:llr 

l-ijufli Fort mimil 
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Rouen, dull décembrel817(J. A., t. 12, p. 439),quiont jugé 
Ja question en thèse ^l'nriale |KjLti- on exploit inlroductif d'iu- 
sianec. lin rapportant l'arrêt de l'an xw , M. Coflinièrcs s'est 
exprimé on ces termes : 

« La maxime de droit quod prodtico non reprofio paraît, 
» au premier coup d'ceil , s'opposer S celle solution , mais 
» celle maxime ne peut s'appliquer aux exploits d'huis- 
ii sier. Tous les jours une partie irrégulièrement assignée 
» comparai! au délai indiqué, en vertu de l'exploit même 
» dont cite démontre 1» nullité. Au lieu de statuer sur celle 

demande, il serait absurde desoutenir le défendeur non 
» redevable à proposer ses moyens de nullité, parle inolif 
» qu'il obtempère à la signification en produisant l'acte par lui 
» pratiqué ; car il lui est impossiblcdeseprésentcrdevanl les 
» juges, sans déférer à l'acte qui l'y appelle, quelque irré- 
» gnlicr qu'il puisse être.» 

$ 8. Une question secondaire se rattache nécessairement a 

d'avoué eouvre-t-elle les exceptions de nullité? 

Pour ceux qui pensent qu'il y a fin de non-recevoir de la 

Fort de celui qui reconnaît, eu se présentant , la remise de 
exploit, l'affirmative est certaine. 
T La négative doit être également incontestable dans l'opi- 
nion contraire; car la constitution d'avoué est la présentation 

Aussi elle l'ai enseignée par tous les auteurs. On peut con- 
sulter SIM. Favard ns Langiade, 1.2, p. 4G2 ; Bohcbhkb, 
t. 3, p. 217 et 297 ; Thomine Desmaiures,!. 1 , p. 327 ; Mkiilin, 
Questions de droit, v° Appel, § 10, art. .1», n°2, et Phjeàu, 
Cumin., t. 1 , p. 393. 

Un arrêt de la cour de cassalion, du 17 novembre 1823 
[J. A., I. 25 , p. 33), a posé le principe régulateur en pro- 
nonçant une cassation fondée sur ce qu'ïï ne suffit pat, pour 
qu'un individu soit valablement cité , qu'il oit eu ou pu avoir 
une coniiaùsancc morale de lit citation ; qu'il est nécessaire 
qu'il 'fil ai! eu une von naissance légale , laquelle ne petit avoir 
lieu qiu: par exploit en forme régulière. Telle était aussi la 
jurisprudence de la cour de cassalion, sous l'empire de l'or- 
donnance de 11)07 (y. un arrêt du 9 janvier 1809 , J. A-, 
t. 12, p. 462). Celle opinion a été adoptée par arrêt de la cour 
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de Bruxelles, du 4 avril 1807 (J. A., t. 13, p.40), etde la cour 
de Paris, du 31 mars 1813 (J. A., 1. 12, p. 491). 

Cependant on oppose un arrêt isole du 22 décembre 1812 
de la cour rie Limogea (J. A., I. 1, p. 174), et quelques autres 
décisions rendues dans des e.-ifxri's particulières. 

Le 17 février 1807, la col. de 11 ics; le 19 février 1812, 

la cour de Liège ; le 2 janvier 1818 , la cour de Colmar; 
la cour de Heu. !■■ 9 janvier 1H2I JJ. A., r. 12, p. 484 et 
608; t. 13, p. 130, et t. 7, p. 161 ?, ont d.ridéque. finit une 
constitution de nouvel avoué, soit un avenir pour plaider, 
soit une dcinaiide de remise de cause, élevaient îles tins de 
uon-rcccvuir contre l.i pièVnlation ultérieure du moyen de 
nullité. Le contraire n été déridé par deux arrêts de la eour 
de Bruxelles, du * décembre 1807. et de la cour de Liège, 
du 23 novembre 1814 [J. A., t. 12, p. 453, et t. 13, p. 228), 
et cnlin par deux arrêts de la cour de cassation , l'un du 
28 octobre 1811 (J. A., t. 3, p. 158 , 7' espèce), et l'autre du 
6 novembre 1§1I (J. A., t. 12, p. 481). ' 

$ 9. Mais on s'est demande si ta nullité d'un acte d'appel 
résultant d'un défaut de constitution valable d 'avoué étatteou- 
wr/r par la signification dune constitution faite par F avoué 
de l'intimé au véritable avoué de rappelant ? 

Celte question n'est qu'un coronaire de la question prin- 
cipale : les principes son! les mêmes, la solution doit être la 
même : la négative nous paraît certaine, contrairement à l'opi- 
nion,dcja cilee,deM.C*itnÉ,/;<jM delà procédât. 1 , n» 744. 

Toutefois la jurisprudence n'est pas fixée , et elle offre des 
monuments contradictoires. 

de Bourses , du 25 août 181o'; de la cour de Rennes, du 
26 avril 1810 ; de la cour de cassation, du 24 février 1813; 
de la cour de Douai, du 15 avril 1818; de la la cour de Paris, 
du «J mai 1826; de la cour de Limoges , du 7 février 1828 ; 
de la cour de Rimes, du 17 novembre 1828 (J- A-, t. 12, 
p. 474 , et t. 34, p. 103 ; Journ. do la cour de Limoges , 1828, 
p. 78;cIDai.loz, 1829, 2' part., p. 188). 

On oppose à ces décisions les arrêts de la cour de Pau , 
du 22 juillet 1809 ; de la cour de cassation , du 4 septem- 
bre 1809 (1); de la tour de Limoges, du 14 avril 1813; et de 

(i) On peut™ lier, *m Ouullau it droit , v .tppel, S lu, art. i", n* î, le 

rti[uLHloire Je M- Merlin , sur k.iiicJ «i arrft a M rendu. 
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la cour de Rennes, du 21 juin 1814 (J. A., t. 3. |». 232. el 
1.12, P . 497). 

§ 10. Nous ne nous étendrons passur la question de savoir 
si un jugement de jonction île défaut couvre les nullité»? 

Nous lenons pour la négative : aux arrêts que nous avons 
cilés (.T. A., t. 12, y Exception, n" 37), il faut ajouter une 
dérision de la cour de Bourges, du 30 août 1828 ( J. A., t. 35, 
p. 350). 

(S 11. Et si le défendeur a besoin d'examiner P original 
même de la citation ou do Pacte qu'il veut arguer de nullité, 
ne peut-d pas en demander la communication ? 

l.'alliruialive est hors de doute , puisque de celle commu- 
niealion seule peut dépendre la demande elle-même en nul- 

mm. 

« Tous les préliminaires, dit M. Bonci-kne, t. 3, p. 296, 
» qui ne sont point en désaccord absolu avec l'intention de 
« proposer une nullité, ne peuvent pas faire supposer qu'on 

Ainsi celui qui voudrait demander la nullité d'un exploit 
fondée sur ce que la délibération du conseil de famille , ou 
l'acte administratif qui l'ont autorisé ne sont pas réguliers , 
ne couvrirait pas crllr: nullité en demandant communication 
des pièces qui pou riaient l'éclairer sur ces points préltmi- 

II est essentiel de remarquer que la demande pure et sim- 
ple de communication de pièces s'applique au fond et ne 
permet plus de proposer une nullïlé d'exploit ou d'acte de 

Celte doctrine est celle de tous les auteurs ( V. MM. Bom- 

CENNE, t. 3, p. 295; TïIOMINE DfcSMlZUltES, t. I", p. 319 

et 327, et Favabd oïl Lanoladk, t. 2, p. 458 rt 461). 

Le 26 juillet 1808, la cour de cassation a jugé avec raisou 



demande 



î fond n'élevait pas une lin de non-recevoir contre 
la nullité de l'exploit ( J. A., t. 12, p. 455). 

Mais, par arrêts des cours de Paris, 27 août 181.!"; tic 
Turin, 16 janvier 1809; de Bouen, 9 décembre 1809; 

ri) Cal ra<pil«<SK jugi, le I avril 1810, par h mur ifAfltn. (J. A. , t. 9i>. 
I'- t77. ; Tt:k' ta l'u.,,1 ri,|iim.jri ilï M.C««t, l. l,n" 718. 
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de cassation , 30 janvier 1810; de Rennes, G août 1813, 
17 juin 1817 cl 16 janvier 1818; de Besancon . 1" décem- 
bre 1818; d'Orléans, 15 novembre 1820; 'de Douces, 30 
mars 1829 er 25 février 1834 (J. A., t. 12, p. 462; t. 13, 
p. 236; 1. 37. p. 101 , et t. 46, p. 357), il a été jugé que la 
simple demande en commiinicalion de pièces était un obstacle 
A toute proposition en nullité d'exploit; peu importe, a dit 
la cour de Hernies, le 23 septembre 1815 (J. A., t. là, p. 303), 
que la demande en communication n'ait produit aucun 
effet. 

Cependant on peut ne pas critiquer deux arrêts qui ont 
consacré deux exceptions ; le premier, de la cour de Pnu, a 
décidé, le 26 juillet 1800, que l'intimé qui avait proposé un 
moyen de nullité dans uns requête, ne couvrait pas ce moyen 
en demandant le dépôt au greffe d'une pièce du procès saus 
conclure au fond (J. A., t. 12, p. 469); le second, de la cour 
d'Amiens, du 30 novembre 1821 (J. A., t. 23, p. 360). a 
jugé que les moyens de nullité ne sont pas couverts, par une 
communication de pièces faite par l'intimé a l'appelant sur 
sa demande et sous la réserve des moyens de nulliie. 

Un arrêt de la cour de Bordeaux, du 23 juin 1831 (Journ. 
des arrêts de cette cour, t. 6, p. 331), est lu seul qui contrarie 
la jurisprudence universellement admise. 

j 12. Certains praticiens ont pensé qu'ii l'aide des réserves 
e.iymM.ii'.t . gciit-riiti'.t ou npi'ciuh'x , vu jMivnii itluder le vœu 
formel de Fart. 173 ; mais, comme l'a dit M. Thominc lVsm;i- 
znrea , il n'est pas permis de protester contre la loi, il faut 
l'exécuter. Les réserves sont de vieux style, c'est souvent un 

ne les conçoit <pii> pour le cas où, la loi vous accordant deux 
inodes d'action sur la même ligne, ne pouvant pas les ~n\ \ ie 
tous les deux à la fois, voua prenez l'un en vous réservant 

On peut continuer à insérer des réserves dans les actes de 
procédure, car quod abondât non mliat, mais on ne doit pas 
penser que ces réserves soient de nature à faire revivre un 
droit éteint par suite de l'acte lui-même qui contient ces ré- 
«rra(l). 

lesquels tes risci™ forment unr pcolcilatiun notre une procédure a li<]uelleM»t 
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MM. Pava»» de Langlabr, l. 2, p. 461 ; Thomine Dhsmvzo- 
hes, t. 1, p. 327, eHioscEVM:,t. 3, p. 5(13, professent la même 
opinion. Voici comment s'exprime M. Bonecnne : « Ilcst de* 
n praticiens qui ne réctigenl ni ciiiii'Iumiius ni i-re| i u'tcs s;iiis 
" y iijouiur îles proli'shilious contre t:r qu'ils n'entendent |>;n 
n faire, lesquelles se terminent notamment par des réserves 
« de faire valoir tous moyens de nullité ainsi qu'ils avisc- 

« Ces précautions ou c/iiilclcs, comme on disait autrefois , 
n'ont pas h moindre vertu : si vous comoiencra par discuter 

ment , eu dépit des plus énergiques réserves ; il en sera de 
même pour les autres actes de procédure dans le cours de 
l'instruction : Qui nri>fr*tri/itr ititiil m/il. Cette maiimo s'ap- 
plique à ions les cas où celui qui proteste avait la liberté 
d'agir autrement qu'il n'a fait. » 

La jurisprudence s'est en général rangée à cette npiuion ; 

rai tic procédure, v° Exceptions, n"'51 . Ri', 71,72, 74, 7(i et 77. 

Cependant nous croyons pouvoir approuver trois décisions 
qui, au premier examen , sembleront contraires aux principes 

ploit n'est pas couverte, lorsque, sous toute réserve, somma- 
tion est faite de déposer ;tu gi'cUi- i^i-Liines pièces de la pro- 
cédure (Liège, 31 juillet 1811; T. A., t. 13, p. 174); 

2° Que des réserves formelles doivent produire tout leur 
cllct lorsqu'elles n'ont été suivies de la part de l'avoué que 
d'une sommation d'instruire (Angers, 27 juillet 1820; J. A., 
I. 12,p. 614); ou qu'il a fait simplement un antre acte d'in- 
struction (Agcn,4 avril 1810; J. A., t. 20, p. 177 ). 

Les réserves peuvent eiicurc être considérées sous un point 
de vue qui, sans leur donner une utilité réelle , leur permet 
de rendre la procédure plus claire. 

Ainsi l'intimé peut conclure à la nullité de l'appel , puis 
subsidiai rement au fond. En concluant sur le fond pour éta- 
blir plus clairement la volonté de subordonner ses conclusions 
surle fond à la décision qui sera renduesur le moyen île forme, 
cet intimé conclut au foud sous toutes réserves de ses moyens 
de nullité déjà proposés. 

C'est aussi ci; qui a été jugé, le 15 mars 1821, par la cour 
de Rennes (J. A-, 1. 19, p. 231). 
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j 13. Si, des principes que nous venonsde poser , il re'sulle 
assez clairement , selon nous du moins, quelles sont les nul- 
lités dont a voulu parler le législateur dans l'art. 173, exa- 
minons maintenant ce que signifient ces expressions : Toute 
défense ou exception autre r/ue les exceptions d'incompé- 
tence. 

Sect. 1". Toute défense... Les diverses hypothèses qui ne 
peuvent offrir aucune difficulté sérieuse ne méritaient pas 
de notre part un examen séparé, aussi avons-nous cru de- 
voir les indiquer en noie{l). 



îi'lr /aaifoui ioutS™ «pendant ! 
matérielle ou d'une nullité d'ordre 

icjggéea supnoié valables dei pracé- 



li.rs. i-'ii «I 1">^ ir; ■'.ui-.ir , lw~s.jn.TiV l'.nn. J.i iumOican X; J. A.., I- 8 , p. IS5 

' H . ÎT) ' comrnirafi comœelei rliculien doivent ro oier Ma nullité, ffe. .loi! 
^MUmn^ÏÏÎ"^ 7.1lV_ L ''^' 

,.m:r,|.|i',l,l-;r,;.,„if.. r :n,ÙI 1 «07 ; J. V, 1. ]S, p. '19). 

(.il NM.hU- Il r (il .1 1 L I 1 |„„l,'t fJ L I ' , - : |- . u i ; ; - r ri| .|; ml. 1 ;'i 1.1 finjili- 

louin, de la lEUre de duftge ri de raiHiwaiiiiii , (on ,14e sur le défaut de 1;. 1.^ 
Il, Ml JuJli ITi'l.'l. .lui: .!r,: |.f ( .;.i.-™ .1:1111 l.nih; ,1, ■„::,*.; :nt filllil ; linri!, alti , 1,1 ,k 

timbre IBWi W «ta orrih^cate «mi-, J*«.jgj «»>• ( ^.^^ ^ 

i, l'i (''[!■■ i ,; l'ml Mil ; ■ .1. '.' : ni Ml.., , I .1 ">', 

MU 4M). 

7» [.„,ki:i.iii,;nir n',-,1 |,l„- i-,ni;,l,V 1 ikm.iiikr I, 1 1 l i ■ 1 E 1 iL=- V n.,|;ri;i!i,.i, ,-,:i loi 
n i-l li C lti le;, lui: ,1'iihUims, . Iiri'p,.' ,■,:!!,■ tv.HV.. li'l |.ns ], il, !„>■, ,: ..i;,iu 



portée d /a çuejt/on 740. 

C- La nullité réulUnt du défciiiiletraïucriplion du procès-verbal de non conci- 
liation en Mie de IVijiki.i j'assiiînnuon . ik t-ci-i tir-.- opr i.tc |,our la première tbia 
i- .n-i i r..i-M. ai' i>,uik,ii- .m \ ; J. a., i- m, ». ui 

10" ApresavoirproctVJéenprenuèreinitance avec un avoué, on ne peul ar 6 uer 

ihm^ihnru.; I., <„M,11,I|0N ,'L, L-iiin-.i'ai.^l. .'il .nul, |,.„H ,;:,,, b [Uni,: r- ;,r.:s, „l::.i 

pireH mu:.' ,!:,.! -Lm ( m.mfcs,: n.lilll,., .iy.i,,[ f:,H ,k , iu-lllils , 31 il, 1.11 1SIII ; 

J.1..1. lS.p.SIB). 

Il» La parité .mi, en première instance, a demandé cordradicluirement plutieurj 
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Voici quelques cas particuliers qui nous ont paru digues 
d'observations détachées. n 

1° Le 6 août. 1S27 (J.A.,t. 34, p. 1221, la cour de Paris a 
décidé que des conclusions prises à l'audience sans avoir ru- 
préalablement signifiées et remises au greffier, ne lient pas 
l'instance, et qu'alors le déclinatoire ultérieur cm eut proposé 
est censé l'avoir été in limine lilis. 

Le 12 avril 1813, la cour de Parisavait consacré le même 
principe, en refusant à une partie le droit de prendre au 
greffe une expédition de conclusions signées par son avoué 
nais non signifiées [V. J. A., t. 8, p. 311). 

Ces deux arrêts nous paraissent conlraires au texte précis 
des décrets et des lois relatifs à la matière. 1° Si, d'un côté de 
ce que les art. 71 et 72 du décret du 30 mars lSOSprcscri- 
■rent aux avoués de prendre des conclusions, on faisait résul- 
ter du premier de ers articles une nécessité de signification, 
les art. 33 et 72 offriraient une contradiction choquante. 
2" L'art. 443, code de proc. civ. , permettant l'appel incident 
en toutetat de cause, même surla barre, comme l'ont décide 
plusieurs arrêts rapportés au J. A., v" Appel, il est bien cer- 
tain que des conclusions peuvent être prises sans avoir été 

[,nn N v,vf,,ir- Te .ni t J^mmi," 'î'ilr i v-vT ™Nt,;!,ï " 

IjrelMSl, J. o..t.«,p. «8). ' h 1 ' " Pllm 

1™ I.'.'„n,(,„r> ili: [ :,l'„:i. .i.l'l II].' ,1 ;:.„ <l.' r-piHU; 

m- |'i-iil tirs- |ini|nnf(! [unir l.i [Ti-nniVi' fins en ;i|>|«'l (Kiine 



■:. ci. 511). Peu importe, 'i.l M. Carr.l. que 
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sianiGées. 3' Si le système de la cour de Paris pouvait préva- 
loir, il ne serait donc pas possible de changer, modifier, 
étendre ou restreindre ses conclusions sur la barre après la 
plaidoirie de l'adversaire. L'avoué qui durant les trois jours 
dont parle l'art. 71 n'aurail point signifié ses conclusions, 
serait donc oblige de laisser prendre un jugement par défaut , 
puisqu'il ne lui serait pas permis de lier l'instance par des 
conclusions posées la veille des plaidoiries. Celte dernière 
supposition doit faire comprendre quelles seraient les consé- 
quences du système que nous combattons. 

On paraît avoir confondu dcu\ choses bien distinctes, 
setous-nous : la disposition réglementaire qui prescrit aux 
avoués de s'avcrlir réciproquement de leurs conclusions trois 
jours au moins avant l'audience, autant que faire se pourra; 
et la volonté du législateur qui prescrit aux avoués de dépo- 
ser au greffe leurs conclusions avant toute plaidoirie ne va- 
rictur, si l'on peut s'exprimer ainsi? Lors donc que des con- 
clusions prises par un avoué et signées de lui sont déposées 
au greffe, la causées! liée, cl l'adversaire peut tirer de ces 
conclusions tel parti qu'il juge convenable. Ces principes 
ont été consacrés par la cour de cassation et par la cour de 
Hennés de la manière la plus expresse. Il faut prendre garde 
de confondre le cas où une cause doit élre censée contradic- 
toire, avec le cas où la partie s'est seulement défendue par 
des conclusions déposées ou signifiées à avoué, et où elle a 
par conséquent le droit de former opposition , si elle ne plaide 
pas; mais dans ces deux positions, les conclusions qui sont 
prises sur le fond couvrent et l'incompétence personnelle et 
les nullités d'exploit. 

2° Dans sa note jurisprudence sur l'art. 173, M. Carré cite, 
sans le combattre, ce qui fait supposer qu'il en admet la 
doctrine, un arrêt de la cour de Rennes du 10 août 1808 
(J. A , t. 22, p. 438). Cet arrêt a jugé que celui qui, de deux 
nullités, commence par en proposer une, est non recevable 
à proposer la seconde après le rejet de la première. Pour 
élaycr cette opinion d'un texte quelconque, on serait fort 
embarrassé, et cependant il ne doit pas être permis de sup- 
pléer les fins de non-recevoir ; au contraire, on peut invo- 
quer ce qui s'est passé lors de la rédaction du code de pro- 
cédure. 
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L'art. 186 il» projet portait : Les exceptions, autres que 
rcllex à fin du renvoi, seront proposées conjointement et avant 
taule défense au fond. 

La généralité des termes de cet article disparut, et ou n'ap- 
pliqua la nécessité de réunir les exceptions qu'au cas où elles 
seraient dilatoires (art. 18» aetuel, code de proc. civ.). De là la 
conséquence toute naturelle que les nullités de procédure 
peuvent être successivement proposées. 

Telle est l'opinion de M. l'igeau, dans son Commentaire, 
t. 1, p. 411; ce savant jurisconsulte s'appuie sur une raison 
qui nous parait également Tort bonne, tirée de l'art. 338, et 
ii décide quVn ce cas les frais occasionnés par la seconde ex- 
ception ne pourront être répétés par celui qui l'aura soulevée. 

ii° Conclure à toutes fins, après avoir proposé un moyen 
de nullité, serait-ce élever une fin de non-recevoir contre 
cette nullité? 

M. Carré a examine cette question (t. 2, n° 1519) , et il a 
pri'.-cnté une distinction fondée sur un arrêt du 27 septem- 
bre 1816 (J. A., t. 21, p. 349;. Nous reviendrons sur celte 
distinction dans une autre dissertation. 

Disons toutefois. 1" qu'il y aura forclusion si le moyen de 
nullité n'a été invoqué que dans les motifs, et n'a point été 
reproduit dans le dispositif des conclusions, ainsi que l'a 
jugé la cour de Toulouse, le 9 février 1828 (J. A., t. 34, 
p. 137] ; 2" que In partie qui, après avoir demandé la nullité 
d'un exploit dans une enquête, prend à l'audience des con- 
clusions seulement sur le fond, élève contre elle une fin de 
non- recevoir. Dans son réquisitoire du 22 avril 1806, rap- 
porté v° Loi, $ 5, n° 9, M. Merlin déclare qu'en ce cas la 
partie a renoncé verbalement à ses premières conclusions. 
Le même jour la cour de cassation consacra sa doctrine (J. A., 
t. 12, p. 443). 

4» Nous avons décidé sitprà, p. 199, $ 7, que la constitu- 
tion d'avoué, la comparution simple sans défense au fond, 
ne suffisait pas pour opérer fin de non-recevoir contre utt 
demandeur en nullité. 

Par application des mêmes principes, nom décidons qu'un 
exploit d'anticipation sur un appel est aussi in offensif qu'une 
sommation d'audience, pourvu toutefois qu'il ne contienne 
pas de conclusions sur le fond. 
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Aussi approuvons-nous, avec M. Carré, l'arrêt de la cour 
de cassation du 14 janvier 1807 (J. A. , t. 12, p. 445), parce 
que, dans son exploit d'anticipation, l'appelant s'élail exprimé 
en ces termes : Pour y p/aider sur ledit appel, entendre 
déclarer avoir été bien jugé par le premier juge , mal et tant 
grieft appelé) ce faisant, voir ordonner que le jugement sor- 
tira son plein et entier effet. 

5° La partie qui, en première instance , a conclu à la nul- 
lité de l'assignation à elle donnée, et gui est intimée sur Pap- 
peldu jugement statuant sur le fond en sa faveur, peut-elle 
invoquer la nullité de cet exploit devant la cour royale, 
après avoir pris des conclusions sur le fond de la contettation, 

Avant d'examiner cette question , nous croyons devoir 
poser une des espèces qui peuvent y donner lieu. Un pro- 
priétaire pratique une saisie- gagerie sur les meubles de son 
locataire. Un tiers, prétendant avoir la propriété des objets 
saisis, s'oppose à la vente, par exploit signifie au saisissant 
et au saisi, ainsi qu'au gardien, avec assignation libellée. 
Mais dans cette assignation il n'énonce point les preuves de 
sa propriété, et l'exploit qu'il signifie se trouve par là frappé 
de nullité (art. 608, code de proc. civ.)- Le saisissant en de- 
mande la nullité pour cette cause, et conclut du reste à ce 
que l'opposition soit déclarée mal fondée. Jugement qui 
déboute l'opposant, attendu qu'il n'a aucun droit à la pro- 
priété des meubles saisis ; mais qui , avant de statuer ainsi 
au fond, ne prononce rien sur le chcfde conclusion tendant 
à faire déclarer l'opposition nulle. — Appel par l'opposant. A 
la première audience, il conclut à la réformation du juge- 
ment de première instance; son adversaire conclut, sous 
toutes réserves, à ce que la cour mette rappellatiou au néaul, 
et confirme la décision des premiers juges. 

L'intimé pourra-l-il plus tard demander, ainsi qu'il l'a fait 
en première instance, que l'opposition formée à la saisie par 
lui pratiquée soit déclarée nulle, comme non suivie d'une 
assignation énonçant les preuves de la propriété de l'opposant 
sur les meubles saisis? 

Au premier abord on est tenté de déclarer qu'il le peut. Il 
estde principe qu'un intimé peut demander auxjuges d'appel 
une décision sur un chef de conclusions sur lequel les pre- 
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miers n'ont pas fnit droit, et de quelque manière qu'il le de- 
manda, il semble qu'on doive l'accueillir ; car, s'il prend la 
voie -de l'appel incident, il sera recevable en tout état de 
cause (art. 443 C. P. C), et il le sera pareillement si l'on pense 
qu'il n'ait pas besoin de recourir à cette voie. L'appel prin- 
cipal de son adversaire lui aura donné le droit de demander 
la confirmation du jugement de première Instance, par tous- 
lt'= moyens pos.-ililcs, même par ceux que les premiers juges 
ont cru superflu d'adopter; et si parmi ces moyens il bu trouve 
une nullité qu'ils n'avaient point examinée avant de statuer 
au fond , on ne voit pas pourquoi l'intimé ne pourrait pas la 
auii mettre aux, juges d'appel , devant qui la cause renait com- 
plètement. Dès qu'ils en sont saisis , le jugement dont on ap- 
pelle n'a plus d'existence, jusqu'à ce qu'ils le confirment, 
s'ils pensent que les premiers juges ont Lieu statué. Si donc 
ceux-ci ont à tort omis de déclarer nulle l'opposition à la 
vente des meubles saisis par l'intimé, tout en lui donnant 
gain de cause au fond, celui-ci ne pourra-t-il pas exiger que 
la cour royale prononce celte nullité avaut d'entrer dans 
l'examen du fond, ijui pour lui sera peut-être jugé autre- 
ment qu'en première instance? Ne peut-il pas ajouter, qu'en 
demandant la confirmation pure et simple du jugement par 
lui obtenu, il n'a pas pour cela renoncé à la nullité que les- 
premiers juges ont méconnue? Il est vrai que, s'il avait con- 
clu à cette confirmation purementet simplement San s réserves, 
il n'aurait pas droit de demander par voie d'appel incident 
la réformation du chef quia rejeté, yônniî negandi, la nul- 
lité dont il s'agit ; car l'appel incident est interdit a l'intimé 
qui a conclu de la sorte. On devrait même, àla rigueur, 
ajouter qu'il ne pourrait pas , par des conclusions addition- 
nelles, faire accueillir celte même nullité par les juges d'appel, 
après leur avoir demandé purement et simplement la confir- 
mation de la sentence qu'il a obtenue ; mais lorsqu'il l'a de- 
mandée sous toutes réserves, on ne pourrait lui contester ce 
droit, puisqu'il a la faculté d'appeler incidemment de cette 
sentence sur tous les chefs qu'elle contient. 

Nous croyons toutefois qu'il faut décider le contraire. Nous 
reconnaissons bien que l'intimé peut interjeter appel incident 
après avoir conclu, sous toutes réserves, & la confirmation 
du jugement de première instance. Mais en quoi consiste ce 
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droit? À faire statuer de nouveau, par les jugea d'appel, sur 
les exceptions qu'il a présentées devant les premiers juges, et 
d'une autre manière que ceux-ci, Un pareil droit ne peut 
aller jusqu'à produire l'effet de pouvoir proposer un moyen 
de nullité après avoir plaidé au fond (1) ; s'il pouvait le pro- 
duire, il détruirait cette règle fondamentale, que les excep- 
tions de forme doivent être proposées/» /inunelitis, else 
couvrent par toutes autres que pré?enli- le défendeur. C'est là 
une règle commune à la procédure d'appel et à la procédure 
de première instance, et elle disparaîtrait en appel, si l'on 
permettait à l'intimé d'exciper delà nullité de l'assignation à 
lui donnée en première instance après avoir conclu au fond 
devant la cour royale. Vainement dirait-on qu'il l'a invoquée 
eu première instance, et qu'en concluant sur l'appel au fond, 
mais avec réserves, il s'est rendu recevante à la reproduire 
eu louten étal de eause; on lui répondrait que, devenu dé- 
fenseur en appel par sa qualité d'intimé, il a dû, de même 
qu'en première instance, invoquer tous moyens de nullité 
avant de conclure au fond et que ces réserves n'équivalent 
pas aux conclusions qu'il aurait dll porter en la forme. Ces 
réserves lui ont bien garanti le droit d'appeler incidemment 
en tout état de couse, mais elles n'ont pu changer la nature 
des exceptions qu'il peut invoquer. S'il en est qui consistent 
en des nullités de procédure, elles n'en auraient pas moins dit 
être présentées par lui avant toutes défenses au fond. D'ail- 
leurs, dés que , par l'effet de l'appel principal, une cause est 
dévolue à une cour royale , les parties se trouvent au même 
état que devant les premiers jupes : cliacune peut invoquer 
les moyens qu'elle a présentés en première instance ; mois elle 
doit tes représenter dans le même ordre, parce que la procé- 
dure d'appel doit suivre la même marche que l'instruction 
faite dans le premier degré de juridiction (art. 470 G, P. G.); 
l'intimé, qui est défendeur, devra conclure en la forme avant 
de conclure au fond ; sinon, il aura tacitement abandonné et 
couvert les moyens de nullité qui militaient pourlui.Or,qucces 
moyens soient tirés de la procédure faite en appel par l'appe- 
lant principal, ou bien de celle qui a été faite en première 
instance, l'intimé qui ne les préjentera pas ayant tous au- 
tres sera censé y avoir renoncé et ne pourra plus les faire va- 

(1) Atlllt JUS*, If SI PUT! lllS.par la rnnr .le Rennes i). (. El . |>. (SSfi). 
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loir. Telle a élé sa conduite dans l'hypothèse que nous avoos- 
examinée, et Iclleen doit être la conséquence légale d'après 
les questions que noua venons de donner. 

Par les mêmes motifs , nous approuvons trois arrêts : deux 
de la cour de Colrnar, des 22 février 1812 et 18 novembre 
1815; le troisième de la cour de Pitris , du 27 février 1813 
(J. A.,t.6,p. 699; 1. 12, p. 486), qui ont décidé que l'intimé 
qui a obtenu , par défaut, un arrêt confirmatifen concluant 
au fond, n'est pas recevante sur l'opposition a proposer une 
nullité de l'acte d'appel. 

Toutefois il nous parait résulter d'un arrêt delà cour de 
cassation do 20 février 1833 (J. A-, t. 44, p. 169) que, si Fin- 
limé se borne purement et simplement à demander son renvoi, 
attendu l'absence de l'appelant, sans vouloir entrer dans 
l'examen d'aucuns moyens de forme ou de fond ,ct sous toutes 
réserves, en cas d'opposition , de présenter tel moyen de nul- 
lité ou d'incompétence qu'il jugera convenable, aucunefinde 
non-rcccïoir ne pourra alors lui être opposée. 

L'intimé demande alors la permission de t'en aller, comme 
l'a dil M. Boncenoe, et il le peut sans danger pour lui, car 
le jugement qu'il a obtenu acquiert alors l'autorité de la 
chose jugée. 

C'est ainsi qu'en première instance, si le défendeur ne con- 
clut pas sur le fond, mais demande un congé pur et simple , 
il peut , sur l'opposition du demandeur, proposer toute» nul- 
lités qu'il jugera convenable, tandis que, s'il a voulu avoir 
un jugement sérieux formant autorité , il ne peut pas, sur 
l'opposition , proposer une nullité. 

6' Il y a eu controverse sur la question de savoir ai la nul- 
lité do l'acte d'appel pouvait être proposée, lorsque aupara- 
vant l'intimé avait conclu à ce que l'appel fût déclara non- 
Toccvabk. 

Le 29 mars (J. A., t. 12, p. 444), lacour de Turin a décidé 
que la nullité n'était pas couverte ; mais, le 28 février 1826, 
la cour de Mines a décidé le contraire^ J. A. , t. 32, p. 350). 
Cette dernière cour nous paraît avoir bien jugé : car autre- 
ment il faudrait admettre que ces mots non-recevablc ne pré- 
sentent aucun sens. 

Il est vrai de dire que, dans la pratique, ces mots expriment 
plutôt une exception qu'une défense sur le fond. Cependant 
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on ne peut pas y trouver comprise la proposition formelle 
d'une nulli tu déterminée ; et, comme les nullités doivent Être 
proposées avant toutes exceptions, le vice spécial de l'iicle 
d'appel ne pouïait pas y être compris. 

7° La parité qui a fait défaut en première instance a-t-elle 
le droit de proposer en appel un moyen de nullité contre [ex- 
ploit introduclif 'd'instance, ou unmoyen d'incompétence per- 
sonnelle? 

Cette Question peut se présenter dans plusieurs hypothèses 
différentes, et elle offre quelques difficultés. 

En principe, la cour de cassation n décidé, le 10 jan- 
vier 18*23, que l'appel d'un jugement par défaut transfère à 
l'appelant 1er mêmes dniits que celuidu jugement contradic- 
toire, et qu'il confère au défendeur celui de produire en 
instance d'appel [exception à la demande principale qu'il 
aurait pu proposer en première instance (S. A., t. "25, p. 8). 

Le 15 pluviôse an si, la cour de Dijon (J. A., t. 19, p. 103} 
a posé les véritables principes d'une manière tellement claire, 
que nous croyons devoir transcrire ici son arrêt : « Considé- 
rant que c'était un principe généralement admis sous l'em- 
pire de l'ancienne législation, que les moyens de nullii« con- 
tre les actes de procédure pom.iicnl être proposas, tant en 
première iostanec qu'en appel , s'il n'y avait eu renonciation 
formelle ou implicite; que la renonciation sVtahlisnait par 
l'acte même qui la contenait; mais qu'j l'égard île la renoncia- 
tion implicite, elle ne ^induisait jamais que delà proposition 
des moyeus du fond; que la renonciation, en ce cas, était 
fondée sur ce que celui qui consentait à discuter le fond de 
l'action était censé eu approuver la forme; que celte présomp- 
tion dérivait aussi d'un fait positif sans lequel, et tant que la 
partie était demeurée dans le silence , tous ses droits demeu- 
raient entiers ; que ces principes consacres par une jurispru- 
dence constante n'ont été changés ni modifiés par aucune loi 
ultérieure; qu'on objecte inutilement que les nullités n'étant 
point de droit, et les premiers juges n ayant pas dû les sup- 
pléer, elles ne peuvent être un moyen d'appel. — La réponse 
est que c'est à celui qui a obtenu le jugement à s'imputer de 
s'être prévalu de procédures vicieuses, et d'avoir, par son 
silence, induit les juges en erreur; qu'en vain eiciperait-on 
encore de l'art. 3 de la loi du 4 germinal an n, puisque, en se 
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pénétrant des vues de la loi, il esl aisé de juger qu'elle est ici 
■ans application; qu'a la différence des jugements rendus en 
première instance . dont la justice et l'intérêt social sollicitent 
la réformalion, lorsque les droits des parties contendanles ont 
été méconnus, ceux renduaen dernier ressort, quelque erreur 
qu'ils contiennent , doivent avoir un caractère de stabilité 
qu'il imporle essentiellement à l'ordre public de maintenir; 
que la cassation de ce jugement est aussi un remède extrême 

3ue le législateur a dû renfermer dans des bornes étroites, et 
ont l'art. 3 de la loi précitée a eu pour but de restreindre 
l'exercice; — Que les dispositions de cet article sont donc une 
véritable exception au droit commun, faite uniquement pour 
lu tribunal de cassation, et par conséquent sans application 
aux tribunaux d'appel. » 

Mais la partie condamnée par défaut aurait-elle le même 
droit en appel si, en première instance, elle avait formé 
opposition au jugement par défaut, et si son opposition avait 
été déclarée uon-recevable faute d'avoir été réitérée par re- 
quête? 

Il faut distinguer : aile défaillant, dans son opposition, con- 
clut au fond, il nous parait certain que cet acte, quoique irré- 
gulier, s'oppose à toutes conclusions en nullité. 

S'il déclare, au contraire, purement et simplement, s'oppo- 
ser au jugement rendu contre lui, sans fournir aucun moyen 
à l'appui de cette opposition, on ne [>eut lui imputer d'avoir 
couvert les nullités par quelque défense ou exception. Tel est 
aussi l'avis de M. Coffinièbes, qui combat un arrêt du 17 
avril 1809, de la cour de ParisfJ. A., t. 12, p. 464). 

Nous ne pouvons admettre le système de ta cour d'Orléans , 
qui, dans un arrêt du 26 août 1812, a peusé que l'exception 
de nullité n'était pas couverte par une opposition extrajudi- 
ciaire motivée sur le fond, lorsque la requête contenait d'abord 
la demande en nullité, ensuite les moyens du fond, attendu 
que cette requête s'identifiait avec l'opposition (J. A., t. 12, 
f. 489). 

Nous n'approuvons pas, également, une décision de la cour 
de Douai du 26 février 1833, de laquelle il résulte que la par- 
tie qui, dans son acte d'opposition, a conclu au fond, peut 
ensuite à l'audience proposer une incompétence ralione per~ 
JOn,n(I.A.,t.45,p.4a). 
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Qu'importe que les moyens du fond soient énoncés dans 
les conclusions on dans In requête d'opposition? Les moyens 
présentés d:ins l'acte d'opposition appartiennent à la cause , 
comme ceux qu'on propose dans les conclusions. Dans l'un 
et l'autre cas, c'est aux juges qu'on s'adresse, et la discussion 
porte sur toute la défense, il n'y a donc pas lieu à distinguer : 
d'ailleurs, ce serait contre le vœu de la loi. Pourquoi, en 
effel, a-t-elie voulu que l'opposition fût formée par requête ei 
contint les moyens de l'opposant ? S'il est vrai que cet acte n'a 
aucune valeur, aucune imporlance, à quoi bon exiger impé- 
rieusement une formalité qu'on sait inutile et qui ne fait 
qu'augmenter les frais ? Ce serait faire injure au législateur 
que de lui prêter une pareille intention. 

Ou pourrait relever une contradiction entre deux arrêts 
rendus, l'un par la cour d'Angers, le U juin 182-4, l'autre 
par la cour d'Aix, le li> janvier 1823 (J. A-, t. 27, p. 55 , et 
t. 2b, p. 233); niais il faut avoir soin d'observer qu'il s'agissait, 
dam les deux espèces, de tribunaux de commerce, el que, ilan> 
l'une, ce tribunal était incompétent d'une manière absolue, 
tandis que, dans l'autre, aux ternies de l'art. 026 code de 
comm. , il faiblit que le renvoi fût demandé. 

De notre opinion résulte nécessairement que, sur l'opposi- 
tion a un jugement par défaut , les moyens de nulliléoii 
d'incompétence peuvent être proposés ; c'est ce qui a été jugé, 
le 23 décembre 1809 , par la cour de Bruxelles il. A-, t. 15, 
p. 334). Tel est aussi l'avis de MM. Pigeau, Commentaire, 
t. 1, p. 381 , et Fayard de Lani-iave, t. 2, p. 458. L'opinion 
de M. Cahbb surcesdiversesdiflicultés a été consignée dans les 
Lors de laprocéd.,1. 1, n" 712 el 713. 

8° M. Bonceunb, t. 3, p. 295, professe que les nullités sont 
couvertes par tout ce qui peut faire présumer la renonciation 
de celui qui aurait eu le droit de s'en prévaloir , comme s'il 
a mis un garant en couse oit demande un délai afin /!>■ l'ap- 
peler, el il ne donne aucun développement à son opinion qu'il 
avait déjà émise a l'occasion de la compétence, même tome , 
p. 217. 

Cette doctrine nous parait trop absolue. line distinction, 
signalée par A). Cabrb, doit, selon nous, venir en aide à la 
position d'une partie assignée. 

■S'il lui plaît d'appeler de suile garant en cause, même 
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jjour plaiilur sur ie moyeu lie nullité, ou sur l'incompétence, 
(jui peut, qui doit l'eu empêcher? Elle n'a encore rien fait si- 
gnifier à son adversaire ; elle n'a donc pas défendu à son ac- 
tion , elle pourrait encore faire défaut ; contre elle ne peut 
s'élever aucune fin de non-recevoir. 

Après avoir assigné son garant, le défendeur veut lier la 
cause avec le demandeur; s'il notifie l'appel en cause du ga- 
rant purement et simplement, nul doute qu'on pourra lui 
opposer, lorsque plus lard il présentera un moyen de nullité 
on une exception d'incompétence, qu'il a déjà notifié un acte 
de défense (1). Si, au contraire, il commence par proposer 
son moyen de nullité en énonçant, à la fin de son exploit, qu'il 
a appelé en cause son garant pour qu'il ait à soutenir con- 
curremment avec lui ses moyens exceptionnels comme ses 
moyens au fond, il ne devra plus être déclaré non recevable, 
MM. Tbomine Dksmazjri-s , t. 1 , p. 319; Deïiau Chouïilhac, 
p. 140 , el Pigeau , t. 1', p. 400, partagent cette opinion. 

A plus forte raison pensons-nous que la cour du Rennes a 
bien jugé, le " août 1819 (J. A., t. 13, p. 108), en décidant 
que l'action d'un associé assigné, qui appelle en cause ses 
coassociés , est un tnvïsagement étranger au demandeur.*., 
et qu'elle n'a pour objet que de forcer ses associés ù se réunir 
à lui pour repouiser la demande dans l'intérêt commun. . 

Aussi la cour de cassation a-t-elle décidé, Je 7 prairial 
an xiii ( J. A., t. 18, p, 873), que la partie assignée en recon- 
naissance d'une délégation uepeut proppser un déelinatoire 
après avoir demandé ci obtenu la mise en cause d'un tiers 
qui a fait opposition cuire ses mains. 

Toutefois nous n'approuvons pas un arrêt de la cour de 
ï'aris du 14 pluviôse an xi (J. A., t. 12, p. 434), lequel a 
décidé qu'avant de proposer une nullité, le défendeur pou- 
vait demander la mise en causette tous les culiurilieis du de- 
mandeur. En rapportant cet arrêt, t. 3, p. 131 , les rédacteurs 
du nouveau Journal du Palai* pensent, comme noua, que 
l'art. 173 ne permet plus le doute. 

9° La signilicalion d'un jugement est presque toujours 
d'une haute importance; elle fait courir des délais; ces délais 

II) Ainsi ju gl i. lu 1". juillet 1S.'!. ]ur la cour ik Limita (J. A-, l. 21. p.S33), 
Ci' .(LU i.ii ilii..- ..ijv.. ,li.„:i :,-i::t- ii',][i H '!■■ !.i i-'JUC <!■ ïiullLiil..':. Jil 
2»a<nllS2S|J p, H7). 
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expirés, des déchéances sont acquises contre la partie à la- 
quelle a été faite cctlc signification. Ici devient applicable 
cel axiome banal tant de lois ridiculisé et qui cependant est 
si vrai , que la forme emporte le fond. 

11 est donc fort important de bien préciser l'époque à 
laquelle cette signification, tout incomplète ou irréguliére 
qu'elle serait, deviendra inattaquable. 

Deux systèmes sont présentés par la doctrine et la juris- 
prudence. 

Dans les notes de sa jurisprudence sous l'article 45f> , 
M. Carré cite un arrêt de la cour de Rennes, du 5 avril 1814, 
qui a décide que l'intimé pouvait invoquer la nullité delà 
signification du jugement de première ïnstauce, quoique, 
dans le cours de 1 instance, il n'en eût pas parlé (J. A., t. 12, 
p. 495), et il adopte le motif de cel arrêt en disant : C'est en 
effet que le défaut de notification est essentiellement diffé- 
rent aune simple nullité d'exploit, qui peut être couverte par 
le seul silence. 

D'un autre côté, trois cours royales ont pensé que l'appré- 
ciation de cette lin de non-recevoir était une question de nul; 
ainsi, la cour de Limoges a décidé, le 15 novembre 1811 (J. 
A., t. 17, p. 206), queïa nullité était couverte lorsqu'on avait 
parlé sans aucune réserve de la signification dans l'acte 
d'appel, et qu'on avait pris ses conclusions au fond; 
la cour de Grenoble, le 16 août 1826 (/. des arr. de 
cette cour, 1826, p. 112), qu'on devait par le même motif, 
déclarer la demande en nullité non-reccvable , lorsque l'ap- 
pelant avait défendu aux nullités de son acte d'appel; et en- 
fin la cour de Bourges , le 28 avrii 1832 (/. des art . de celte 
cour, t. 11. p. 212), que la signification d'un jugement par 
défaut ne pouvait pas élre attaquée devant la cour , lorsque , 
sur l'opposition en première instance, la nullité n'avait pas 
été proposée. 

Nous n'adoptons pas la raison donnée par la cour de 
Bennes, à savoir que la nullité d'une signification de juge- 
ment n'est pas une nullité d'exploit. 

Mais nous éprouvons plus d'embarras pour décider quaud 
cette nullité sera converle. 

On ne peut poser en principe que tout acte, toutes conclu- 
sions qui suivront cette signification, élèveront une fin de 
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non-recevoir par application de l'an. 173. — Ce système 
serait absurde par deux raisons : la première, que l'art. 173 
suppose une défense, conséquence de l'acte argué de nullité, 
tandis qu'un plaideur peut n'avoir nul intérêt à se préoccu- 
per d'une signification qu'il n'a pas besoin d'attaquer; la 
seconde, que cette signification faite a un autre domicile que 
le sien peut lui être complètement inconnue. 

Il nous parait donc impossible de se rattacher à une règle 
absolue, invariable; lout dépendra^ des faits et circonstances 
de la cause, comme nous l'avons dit, p. 189, à l'occasion des 
délais. Ce sera am magistrats à distinguer les cas où le vice 
de la signification, et la signification elle-même auront été 
l'objet d'un examen de la partie qui, plus tard, en désespoir 
de cause , viendra proposer un moyen de nullité. 

On ne peut pas se dissimuler que la partie qui a reçu la 
signification n a intérêt à en demander la nullité qu'autant 
qu'on lui oppose cette signification. Ainsi son silence ne peut 
suCire : il faut, au contraire, un acte d'une volonté claire- 
ment exprimée. 

Ghauvbau Adolphe, 

profeiKur 1 la Faculté de droit de TouIouk. 
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DE LA PHILOSOPHIE DU DROIT 

EN FRANCE. 

REVUE DES miNClPALE» PUBLICATIONS OErUlS IKJl. 



Depuisqualre ans(I)jc n'ai plus entretenu les lecteurs al- 
lemands des pr ogrès de la -philosophie du droit en France. 
Celte période s'est passée nvec plus de calme que celle des 

aiiatrc années antérieures. On pourrait croire que, pendant sa 
urée , la science du droit politique, avec laquelle, en France, 
la philosophie du droit est intimement liée, est restée station- 
nais ; il n'en est pas ainsi cependant ; et s'il est vrai que les 
productions dans cette partie de la science ne fassent pas 
époque et ne contiennent rien d'entièrement neuf, ces travaux 
prouvent néanmoins que les jurisconsultes français n'ont 
cessé de s'occuper de cette importante étude. 

Dans un précédent article {i) j'ai divisé en deux classes les 
auteurs français qui ont écrit sur cette matière. Les uns ont 
une lendance pratique , les autres s'arrêtent plutôt à la théo- 
rie. Récemment une troisième école s'est formée a côté des 
deux autres, qui s'est donné la tâche de faire des recherches 
historiques sur la philosophie du droit et les systèmes des 
socialistes. Ici de nouveaux noms surgissent, parmi lesquels 
on peut citer eu première ligne le comte Louis de Carné et 
Charles ltejbaud,dont les travaux donneront, en France, une 
nouvelle impulsion à la nlarchede la science. 

§ 1. Auteurs pratiques.— Depuis 18:44 , les partis politiques 
en France ont cessé de se faire la guerre. Transportée de la 
rue dans la presse, la lutte a pris un caractère pacifique. Si 
ïl M°d dr fiiriii>™ienre cl ilt higi union ttmtfrt, i. ni, mt-3s. 
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les événements politiques de 1789 doivent être considérés 
comme le combat de la philosophie avec l'histoire, et la charte 
de 1830, ainsi que la fondation de la dynastie de juillet, 
comme le dernier essai d'une transaction enlre l'une et l'autre; 
il est aussi vrai de dire que les parlis ennemis de cette tran- 
saction sont ou les représentants de l'histoire ou les promo- 
teurs des théories les plus avancées. Les premiers, bien que 
vaincus, s'eilbrccronl encore, pendant de longue* années, 
de ramener les temps passés; les autres veulent le triomphe 
de la démocratie avec ou sans la royauté. L'assassinat se mê- 
lant dans cette lu lté a été un douloureux spectacle; heureu- 
sement, la Providence a détourné les coups que nulle pré- 
voyance humaine n'eût pu éviter. L'horreur inspirée par ces 
déplorables excès a poussé les amis les plus éclairés du déve- 
loppement démocratique vers un centre dominant, et, par 
suite, il s'est formé un parti appelé juste-milieu, sur lequel 
s'appuie le gouvernement actuel de la France. 

Toutefois ces attaques, ces froissements ont éclairé la situa- 
tiouj; on est arrivé à mieux apprécier les faits et à poser plus 
nettement toutes les questions de principes qui se rattachent 
à la démocratie. Selon les partisans de la charte de 1830, la 
démocratie est parvenue au point qu'il lui est permis d'at- 
teindre dans l'etal actuel delà civilisation en France; un 
sysléme plus complètement démocratique conduirait infail- 
liblement à la tyrannie des masses, et amènerait une réaction 
défavorable à la cause de la liberté. 

Les besoins actuels de la société française demandent seu- 
lement qu'il soit pourvu avec plus de sympathie aux intérêts 
intellectuels et matériels du pays, que la liberté civile soit 
plu><éi ii usinent garantie, el que li' gouvernement s'applique 
A donner uu larjje développement à l'industrie, aux sciences 
et aux arts. 

Ce sont la I - opinions du chef de l'école doctrinaire, de 
M. Guiio! , qui a toujours la conscience ai ortie du but *ers 
lequel il marche; il les a déieloppées avec autant de force 
que de clarté dans lr discours remarquable qu'il a prononcé 
lors de sa réception à l'Académie française, et qui n'a été si 
vivement critiqué par les adversaires de cet illustre écrivain 
que parce qu'ils en ont bien compris toute la portée. On re- 
trouve encore ces opinions dans un article récemment pu- 
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blic par M. Guizot et reproduit dans la Revue universelle , 
tom. III, ann. 1838(1). 

Dans un livre fort spirituel qu'il a publie en 1837. sous le 
titre: De la nouvelle démocratie en France, Édouard AllcU 
a porté le même jupe ment que M. Guiiot sur l'état social de 
son pays. Tout ami des progrés paisibles lira ce livre avec 
intérêt, quand même il pourrait ne pas ëlre d'accord avec 
l'auteur sur quelques points. 

Tandis que, pourecs écrivains, la vraie démocratie, la seule 
possible, consiste dans le gouvernement par l'élite de la classe 
moyenne; tandis que cette forme de gouvernement leur paraît 
èlre enfin le triomphe du tiers état qui , en 1789, a commencé 
la lutte contre les classes privilégiées , d'autres voient dans 
l'influence politique de la bourgeoisie, la tyrannie de nou- 
veau! privilégiés, ne formant, parmi les 34 millions de 
Français, qu'une mince fraction àlaquellc se irouve soumise, 
par une inégalité cboquanle des droit! politiques, la grande 
majorité de la nation. À leurs yeux , les électeurs sont une 
nouvelle caste , qui absorbe sans litre les pouvoirs de l'État. 

La question démocratique a été présentée, pour la première 
fois, sous celle forme, dans l'opuscule de M. de Lamennais, 
intitulé le Livre du peuple. Cette production se distingue par 
un style brillant, maïs la pensée n'y est qu'un pâle reflet des 
Paroles d'un croyant. L'ardent auteur ue nous apparaît plus 
que comme une ombre de lui-même. 11 a quitté le chemin 

Ïi'il s'était frayé , pour se placer à la suite de Jean-Jacques 
ousseau; toutefois il s'est moins efforcé de consolider les 
fondements de la doctrine du Contrat social, que de la ré- 
pandre dans les classes inférieures de la société , dont il plaint 
vivement le sort. Le dogme delà souveraineté imprescriptible 
du peuple y semble prêché aux masses pour les exciter a 
renverse]' l'ordre social actuel. C'est toujours au nom du 
christianisme que parle l'auteur. Il est cependant digne de 
remarque que les principes exposés dans la première partie 
du livre qui traite des droits, sont réfutés dans la deuxième 
partie où il traite des devoirs, et où l'auteur recommande la 
résignation et la charité. 

Le Livre du peuple a donné lieu à une polémique forl inté- 
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sur les bases du christianisme. 11 le place h coté de Papius 
de Nrcropolis, en Phrygie, el des anabaptistes de Munster. 

Selon le savant critique, toute démocratie raisonnable doit 
reposer non pas sur la souveraineté tlu nombre, mais sur 
la souveraineté de l'intelligence. 

11 soutient que si Lamennais se prononce pour la sauve - 
raineié ilu nombre, c'est par oubli des enseignements de 
l'Iii.stnire; car jamais la mise à exécution de ces théories, qui 
impliquent de graves contradictions, ne répondrait à ses 
désirs. Ce qui manque au peuple, dit Lerminier, c'est une 
bonne éducation. La seule tâche imposée au temps présent, 
n'est de tirer les < lasses inférieures de leur état d'abaissement 
intellectuel et moral. La question politique se trouvera alors 
résolue d'elle-même. Acette occasion, Lerminier engage son 
ami à remettre ses forces au service de la religion, afin de 
hlUer la régénération du christianisme (néo-christianisme) 
tant désirée par tous les hommes éclairés. A son avis, la phi- 
losophie a dès longtemps donné une solution aux problèmes 
sociaux, elle n'attend plus de réformateurs. 

Rapportons ici quelques-uns des passages les plus remar- 
quables de la réfutation de Lerminier : 

« Quand M. Lamennais dit que le peuple a le droit de 
vivre et de se développer, nous disons : oui; mais quand il 

d) BcfBsnnlfnieD*,!. 1" . 1B3B. 
(S) m. 

i-î) vulrceiilfiix liten, llnd, t. II. 
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ajoute qu'il a le droit, a l'heure qu'il est , de gouverner la so- 
ciété, nous répondons : Non. Tout homme a le droit dene pas 
mourir de faim , et la société est en faute quand un individu 
tombe d'inanition et péril de détresse. Tout nom nie a encore un 
droil imprescriptible à l'éducation et au travail, et la société 
lui doit les méthodes de l'éducation et les instruments de tra- 
vail ; mais au delà, le droit de l'individu ne peut s'accroître 
qu'avec le développement même de son intelligence. 

» La société doit aujourd'hui non pas livrer au peuple un 
pouvoir dont il no saurait se servir que d'une manière mor- 
telle pour lui-même et pour tous les intérêts, mais lui don- 
ner une éducation qui le mène successivement à tous les 
degrés de la puissance et de la souveraineté sociale. M, Lamen- 
nais dit dan3 son livre, en s'adressant au peuple : Quand 
vaut aurez reconquis votre droit, si voos en usez avec sa- 
gesse le monde changera de face. Et quelle est la condition 
nécessaire de la sagesse du peuple, si ce n'est la science? La 
distribution de la science au peuple doit donc précéder son 
initiation au pouvoir 

» Pourquoi P astre do la science ne se lève-l-il point surPho- 
rizon du monde ténébreux oh on Fa relégué? demande 
M. Lamennais au peuple. Voilà la véritable et aujourd'hui la 
seule question à poser. Le peuple est ignorant, il faut qu'il 
cesse de l'être, et à mesure que celte ignorance décroîtra , 
ion droit à la puissance grandira d'auiant plus. Nous recon- 
naissons la souveraineté du peuple, mais nous l'identifions 
avec la souveraineté de l'esprit humain, et, par une consé- 
quence naturelle, nous voulons instruire le peuple avant de 
le couronner. 

h M. Lamennais, entraîné par de nobles passions, veut, du 
sein de l'extrême misère, pousser le peuple a l'extrême gran- 
deur; chez lui le sentiment l'emporte sur la raison; il y a 
surtout dans son talent de la colère et de la charité ; il hait 
et ïl aime tour à tour les hommes et 1rs choses, plus qu'il ne 
les juge et ne les comprend. » 

George Saud, tout en s'étonnant de rencontrer M. Lermi- 
nierpour adversaire, l'accusedc méconnaître les intentions 
et les doctrines de Lamennais. Selon lui, le principede Ler- 
m in ter : que le pouvoir appartient à F intelligence, conduirait 
à l'oppression de la majorité par la minorité, les limites de 
ABcmvss. — t. il. — S" jjvn. 16 
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cette sorte tic souveraineté n'ayant pas été indiquées. D'ail- 
leurs quels seraient, parmi le peuple, les individu», regar- 
des comme les dépositaires et vrais organes de l'intelligence, 
et par suite appelés à exercer la souveraineté? Il pense que 
Lamennais ne veut qu'une participation indirecte des classes 
inférieures à l'exercice du pouvoir , une intervention médiate 
du peuple dam ic /.'umr 'mentent. Ce n'est que dans ce 
sens qu'il faut marcher à l'affranchissement du peuple et 
réaliser le vœu de Sieyes. George Sand affirme que le peuple 

de vouloir bien lui indiquer la solution définitive et ca- 
tégorique, prétendument donnéepar la philosophie moderne 
a tontes les questions sociales. 

La réponse de Lerminicr h celle lettre ne présentant 
aucuu argument nouveau, George Sand se borna à faire 
remarquer qu'étranger aux profondes études familières à 
M. Lcrminier, il eût peut êiredù s'abstenir de se mêler dans 
ce débat philosophique. 

Le fond de celle controverse, c'est la modification de la 
loi électorale : il s'agit de savoir qui dominera en France au 
moyen de cette loi. Le cens doit-il être maintenu ou doit-il 
être abaissé ? voilà toute la question. 

On sait que depuis longtemps les républicains et leslégiti-r 
mistes s'accordent pour réclamer l'abaissement du cens; les 
deux partis ne diffèrent que sur la quotité. 

Les républicains, dans le but d'arriver a la république, 
veulent admettre au droit électoral tout ce qui est proprié- 
taire ou industriel. De leur côté, les légitimistes proclament 
le vote universel, au moyen duquel ils comptent ramener la 
restauration. 

$ % Auteurs théoriques. — Laissons maintenant la politi- 
que pratique et occupons-nous des auteurs qui se sont plus 
attachés à la théorie. La philosophie du droit comme droit 
naturel, n'est pas originaire de France, elle n'y a même ja- 
mais été' naturalisée. Lorsque le besoin s'en présente, on 
s'y empare des théories de l'étranger; ainsi les praticiens 
français font encore aujourd'hui des citations de Grotius, 
de Puffendorff, de Wollï. Les leçons de droit naturel données 
dans l'intervalle de 1819 à 1822, n'ont eu qu'un succès éphé- 
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mère, cl l'essai fait en 1834 et 1835 d'un cours de droit na- 
lurcl à la faculté des lettres , à Paris, par Théodore Jouffroy, 
semble abandonné. Ses leçons, imprimées en deux volumes , 
ne contiennent que l'introduction à l'histoire de cette science 
jusqu'à Wolfï. Jouffroy l'a conçue d'une manière toute dif- 
férente de celle qui a été adoptée jusqu'ici. 11 a montré par 
laque l'histoire du droit naturel proprement dit ne lui est pas 
familière. Pour lui le droit naturel , c'est la connaissance de la 
destination de l'homme sur la lerre, et des devoirs qu'il doit 
remplir pour vivre conformément à cette destination. Son 
droit naturel c'est la morale, il n'y manque que le chapitre 
des devoirs envers Dieu et le prochain (V. vol. I , p. 12-13). 
L'auteur, en entrant dans les détails de son sujet, se crée 
également une terminologie nouvelle; il divise cette branche 
de la philosophie eu cinq parties correspondantes à cinq dif- 
férents rapports sous lesquels l'homme peut être en visité. Il 
y a , dit-il , cinq espèces de relations principales : 1° Celles 
de l'homme envers l'homme, qui font l'objeldu droit d'huma- 
nité; 2" celles de la famillc.qui font l'objet du droit de famille; 
3" celles des citoyens d'un même état, qui font l'objet du 
droit privé ; A" celles des citoyens envers l'État et de l'État 
envers les citoyens, qui font l'objet du droit public; 5° celles 
de société à société, qui font l'objet du droit des gens. Les 
trois premières relations forment une nouvelle division , qui 
a pour objet ce que l'auteur appelle h droit de lu nature, 
parerque ces relations peuvent exister en dehors de tout 
état social. 

Jouffroy appartient h l'école empirique française , qui suit 
de prés l'école écossaise, et défend le spiritualisme et les 
principes d'une morale désintéressée. H sr réserve de démon- 
trer, avec plus de développements, dans ses leçons, que ces 
principes ont une existence réelle dans la nature supérieure 
de l'homme , et forment la base de ses droits et de ses devoirs. 
Toutefois, il examine en critique les systèmes des moralistes 
les plus célèbres. Ces recherches historiques remplissent la 
presque totalité des deux volumes. Les auteurs y sont classés 
d'après les écoles (l). D'abord viennent les systèmes qui 
combattent l'impossibilité d'une loi obligatoire, c'est-à-dire 

(Il Jouffroy raille Hiniitlilel iltnrici loiuplui d'un rapport. 

10. 
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ceux qui sont incompatibles avec la liberté morale, à sa- 
voir : 1° le système de la nécessité ou le matérialisme; 2" le 
système mystique; 3° le système panthéiste ou système scep 
tique. Ensuite Tiennent les systèmes qui défigurent la loi 
obligatoire, comme par exemple le système de l'égoïsme de 
Hobbes et le système de Bentham. L'auteur a parfaitement 
réussi dans la t,-J Îl if j viu ilrs deux derniers svîtèmes (voir leçons 
11 à 15J. Les leçons 16 à 20 sont consacrées à l'examen des 
systèmes des sentiments moraux (système sentimental). L'au- 
teur s'occupe en particulier de la théorie des senti m en ls de 
Adam Smith. La thénrie rationaliste de Price fait l'objet des 
leçons 21 à 23. Enfin le* théories de Wollaston , Clarke et. 
Montesquieu, Malebranchc et Wolff, que l'auteur ne fait 
pourtant qu'effleurer, terminent sa 24 e et dernière leçon (1 ). 

Cet ouvrage se distingue essentiellement de la plupart des 
publications de eetle nature qui se font en France , par l'ab- 
sence complète de toute tendance politique. Presque tous les 
livres dont nous serons dans le cas de faire mention . appar- 
tiennent plutôt d la politiquequ'à la philosophie du droit pro- 
prement dite (2). 

Citons d'abord les nouvelles éditions de quelques-uns des 
ouvrages déjà indiques dans nos revues précédentes, comme 
par exemple, Ylntroductionà l'histoire du droit (3), par Lcr- 
minier; la Philosophie du Droit (4), par le même; ensuite 
le Traité de Législation, par Charles Comte, mort 
pu iS!i7 Ti). A ces éditions nouvelles il faut encore ajouter 
celle du livre peu connu, Des éléments du Droit Naturel, par 
Perreau. 

Parmi les publications nouvelles qui méritent d'être rc- 
niitrquéi's , on peut citer les Noiti'rtlt's rtutsitU'nitii'its sur le 
rapport du physique et dit moral de Phomme; ouvrage post- 
hume de M. Maine de Biran , publié par M. Cousin en 1834. 

La préface de l'éditeur contient l'analyse des vues philo- 
sophiques de l'auteur qui se rapproche des principes de l'école 
écossaise. 

[1) Nom ne nom a ppetan liront pai davanUgemr t! «det, parce nue M. le pro- 

[,.. t- r.ii-s i>h>|ii..i- ilv.i K-jii-i' r-n .îiln- iin-r iril ipi.- ilrt.iïl»-. 

:» l.'ji'siini i' !■■ i i H,'i.!ii:.'.^rii' M. le profriieur flim fcra para ï Ire prodialne- 

Tôt'l vol. 8«, BrmellM. Hiiiman et C. 
Hj I ml, 8» Ibid. 
(S) 1 vol. S- ibid. 
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L'histoire abrégée de la liberté individuelle chez lei prin- 
cipaux pcuplei ancien» et modernei; par Ntgoti de Berly, 
ubsl. du procureur du roi, à Auxerre, est un livre sans pro- 
fondeur. 

L'auteur manque desconnaissances historiques eielhnogra- 

fques nécessaires, de sqrle que celte hisloire comparée du 
constitution chez tous les peuples, n'est qu'un essai 
manqué. 

Le livre intitulé : Du pacte social et de la liberté politique , 
considérée comme complément moral de F homme, Paris, 1835, 
es! le produit d'un cerveau exalté. L'auteur anonyme a fait 
imprimer son ouvrage pour accomplir, dit-il, un devoir de 
conscience; ce livre contient le projet d'une nouvelle charte 
pour la France, en lliO articles, accompagnés de leurs motifs. 
Les réformes s'étendent jusqu'au droit civil et au droit crimi- 
nel; par exemple, l'abolition de la peine de mort y est propo- 
sée, a l'exception d'un seul cas, pour punir les crimes politi- 
ques d'un ministre. 

De ces livres nous passons volontiers aux Etudes d'histoire 
et de philosophie , par M. E. Lerminier (1). 

Ce livre est une collection de portraits critiques, dans les- 
quels on distingue, parmi lesanciens, ceux d'Hérodote, de 
Thucydide, de l'indare, de Salluste, de Tacite; et de Benjamin 
Constant parmi les modernes; les articles qui se font encore 
remarquer sont ceux qui s'occupent de la Déontologie de Ben- 
tham (2J, de l'Introduction à la science de l'histoire, par 
Bûchez (3); des adversaires de Lamennais (4); do ia réaction 
contre les idées (5) ; des débats sur le christianisme, du scep- 
ticisme contre la foi; enfin deux articles fort intéressants: 
de l'enseignement des législations comparées (<)); et de îa nié- 
lllodedans l'histoire des législations comparées (7). 

Nous ne devons pas omettre la nouvelle théorie industrielle 
de Charles Fourier, qui a particulièrement excité l'attention 
publique. Cette théorie a été analysée par Louis Reybaud, 



li) I toi. in S", ilild. 

15) tbid,l"ll, IBM.' 
( 6j IbW , 1. 11,1*36. 



DigihzGd t>y Google 



( as2 ) 



dans la Revue Universelle , tora. 6, 1837. P. Guerouit et Louis 
de Carné s'en sonl aussi occupés dans le Journal des Débats 
rlu mois de janvier 1838. 

Tandis que ces dernier» tiennent Fou rier {jour un rêveur, 
Rcybaud juge beaucoup plus favorablement ses principes, 
dont quelques-uns lui paraissent même d'une utile applica- 
tion. Il s'agit de nouveau de l'abolition de loute propriété pri- 
vée; tous les biens seraient mis cl exploités ni commun. Les 
produits de l'agriculture, de l'industrie et du commerce en- 
treraient dans la communauté; tout individu y prendrait une 
part calculée suivant la proportion de sa mise première et de 
son travail. Cette communauté ainsi organisée serait une vé- 
ritable société anonyme , dans laquelle cIkh'Uei posséderait un 
certain nombre d'actions qui sen iraient à fixer sou dividende, 
tandis que tout travail recevrait son salaire mérité. La dis- 
tribution du travail se ferait suivant le penchant naturel 
et dominant de chacun ; c'est pourquoi l'attraction instinc- 
tive est regardée comme la loi dominante du nouvel ordre 
social. 11 serait formé des groupes, des séries, des phalanges 
et enfin des phalanstères, qui remplaceraient les dilférentes 
classes actuelles des habitants d'une localité, de nos vil- 
lages, etc. Delà est venu le nom de phalansiériens donné aux 
sectateurs de ce système (1). 

Les doctrines de Charles Fourier ont donné naissance k 
une école dans laquelle on compte Victor Considérant, à Metz, 
Abel Tronson, Clarissa Vigoureux . Morize et d'autres, qui 
publient un journal intitulé : le Phalanstère. La mise en pra- 
tique de ce sjstèmc, essayée près de Condé, n'a pas eu le succès 
auquel on s'était attendu (à). Comme la théorie de Kourier 
rentre plutôt dans l'économie politique que dans la philoso- 
phie du droit, nous nous bornerons ici à renvoyer à une dis- 
sertation de M. Ordinaire, qui se trouve dans une des livrai- 
sons le» plus récentes du Journal d'économie polijiqucdu 
docteur Rau (3). 

L'école de Fourier s'attache exclusivement il deux vérités 



.-lis h Com lui il ii! il |.iv|>ar;ilo:iï ih'l'iiiflilul sucijl, 
-aluni ilfs molir'K il îles [iri[iu|»!s. 
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qu'elle poursuit jusque dans ses dernières conséquences , sa- 
voir : 1» Qu'il est dans l'intérêt du progrès matériel de l'hu- 
vii mille que l'industrie soit, autant que possible, exploitée en 
commun au moyen «tes associations; "2° que, pour le choix 
d'une vocation il faut avoir égard, plus qu'on nu l'a fait jus- 
qu'ici au penchant naturel rie l'individu. 

Nous terminerons cette notice sur les publications théori- 
ques, en donnant un aperçu rapide des éludes du droit public 
wtSahulzeiiheiycr, en 18117 (1 ). S iHii'/i iilii'i pcr, dans la pre- 
mière partie intitulée : De. Ut nature du droit, donne une in- 
troduction à la philosophie du droit. Auteur spirituel, il est 
aussi familiarisé avec la philosophie Française qu'avec la phi- 
losophie allemande. Il s'est tracé une roule spéciale pour par- 
venir à la solution du problème qu'il s'est posé. L'histoire en 
même temps que l'anthropologie sont mises à contribution 
pour fournir les faits qui font la base du droit, et pour en 
approfondir la nature. Partant des faits signalés par l'expé- 
rience, il tâche de fixer par uncnnalysc exacte l'idéedu droit; 
il examine ensuite les théories des matérialistes français et 
anglais aussi bien que des rationalistes allemands sur le fonde- 
ment et la naturelle toul droil.Ilmontreensuilequc ces théo- 
ries soul in su (lisantes, el termine avec sa propre synthèse, qui 
est une déduction anthropologique de l'idée du juste et de 
rinjusii:, innée à i'Iinnime ri ni t.mii'iuent liée au penchant de 
la sociabilité. 11 ne faut pas craindre de ne trouver dans celle 
analyse qu'un assemblage aride de laits anthropologiques, ou 
de délimitons logiques ; l'auteur a raisonné ses idées Fonda- 
mentales en les appliquant siins cesse à l'histoire îles Etals et 
dessysléiiies philosophiques; sou langage est brillant, et si 
paiToi-, il semble s'écarler de son sujet el ajoute ainsi quelque 
dillicullé à le saisir , l'attrait du slyle dédommage pleinement 



Pour bien juger la doctrine du docteur Schulïcu berger il 
faut se placer au point de vue qu'il a choisi, alors on recon- 
naît que son analyse est exacte dans li s points les plus essen- 
tiels, mais que la synthèse n'est pus sullïsaininent développée. 
Certes l'auteur est dans la bonne; oie. eepeinlatil la m jIuI n.n qn :1 
a essayé de donner à ses questions ne parait pas salislaisanle 

(1) Li triliiiin LkeiLlI.r ih> n i iMi.i-.mc, |.ir M. Ii- i'Tuf«i.iir *I>.|;,;. »>: Innnr nain 
lui Annales île Berlin , année 1S57, 
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la matière n'est pas épuisée. L'auteur n'a pas recherché 
toutes les lois de la volonté humaine, et celles qui sont indi- 
quées n'ont pas été discernées avec une entière netteté. 

3" Auteurs historiques. On s'intéresse maintenant beau- 
coup, en France, à l'histoire des systèmes socialistes et des 
théories philosophiques-politiques. La liberté illimitée de la 
presse donne sans cesse le jour à de nouveaux essais; et bien 

3 ue la plupart de ces productions de l'esprit philosophique 
e notre siècle soient bientôt vouées à l 'oubli, leur apparition 
dans le mouvement général est rarement sans intérêt; cha- 
cun contribue à relever plus particulièrement et à mettre en 
évidence l'une ou l'autre vérité. Lerminier , Reybaud , de 
Carné et autres, ont écrit en ce genre des articles très-remar- 
quables. Nous mentionnerons ici une histoire détaillée du 
sainl-simonisme, par Louis Rcybaud (Revue Universelle, 
t. V, 1836); un aperçu critique de la morale ondiemonisli- 
que de Pierre Leroux (Revue des deux Mondes, t. I". 1836) ; 
un exposé de la dernière situation des écoles politiques el 
des partis en France, par Louis de Carné(Revue Universelle, 
t. II, 1836) ; le résumé du système économique- politique de 
Owen, par Rcybaud (même Revue , t. III, 1838); enfin plu- 
sieurs notices biographiques sur des hommes d'État français, 

3ui ont exercé une influence décisive sur la réorganisation 
e leur pairie. Comme chefs-d'œuvre de ce genre, il faut citer 
deux méuiuiresilc MijiulI, Sii-yrs, m vif et vs travaux, repro- 
duit dans la Revue universelle, t. I", 1837, et Ihrdcrtr, sa 
vie et ses travaux ;Revue des deu« Mondes, t. I», 1838). 
Sicves ayant juué A cillé de Mirabeau, dans le grand drame 
de la réiolulion française , un rôle il jamais mémorable pour 
l'hisloire des théories philosophiques |Hilitiqufs, noua croyons 
que nos lecteurs nous sauront gré de leur donner ici une 
courte analyse du Irnvail de M. Mignet. Sieves, né à Frejus 
au mois déniai 1748,moorol à l'aria en* 1836. L'occupa- 
tion qu'il aimait de préférence, indique la tendance de sou 
esprit philosophique. Locke et Condillac étaient ses auteurs 
favoris. D'abord théologien, il devint bïenlôt idéologue. Déjà 
avant l'ouverture des étals généraux, Sieycs avait porté un 
coup décisif, en publiant en 1788 et 1789 son Essai sur les 
privilège*, sa célèbre question : Qu'est-ce que (e tiers étal; 
et un écrit intitulé : Moyens d'exécution dont les représen- 
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tants de la France peuvent disposer. L'égalité était son prin- 
cipe fond a meut; il ; il la vit dans le tiers étal , dont cependant, 
en 1789, les droits vis-à-vis des deux autres états étaient 
pour ainsi dire nuls. De là la réponse tranchante aus trois 
questions : Qu'est-ce <]ue le tiers état (I)? Tout. Qu'a-t-il été 
jusqu'à présent? Hien. Que demande-t-il î A devenir quel- 
que chose. C'est lui qui changea la réunion du tiers étal en 
représentation nationale de la France et en assemblée consti- 
tuante, d'abord en faisant décider (2) que les mandats des 
députés seraient vëriliés immédiatement et que les délibéra- 
tions commenceraient sans attendre lu concours des autres 
étals qui hésitaient; un second lieu , en déterminant l'assem- 
blée à rester réunie malgré l'ordre qu'elle avait rei;u de se 
séparer (le 23 juin 1789). On sait que ce fut dans celte 
occasion qu'il prononça ces mots devenus si célèbres : 
JSous sommet aujourd'imi ce que nous étioiu hier/ dèlibé- 

11 contribua puissamment à consolider l'oeuvre de lu réor- 
ganisation delà France, en proposant et eu faisant adopter 
la division du royaume en départements. Par là les liens his- 
toriques furent rompus et le principe de l'égalité remporta 
une victoire signalée. Sieyes n'avait pas l'intention d'aller 
plus loin ; il fut le défenseur de la monarchie constitution- 
nelle, se prononça pour le rachat et contre l'abolition des 
dîmes (3 ( demanda le jury en matière civile et criminelle, 
et, n'ayant pas réussi, se relira. 

Il se tint à l'écart jusqu'à l'époque de la convention : alors 
il apparut de noureau sur la scène politique , vota pour la 
mort de Louis XVI, n'eut au surplus aucun danger à cou- 
rir, négocia, eu qualité d'ambassadeur français, avecla Prusse 
et l'Espagne , et lorsqu'étant rentré en France sous le direc- 
toire il la trouva tombant en ruines , il conçut le plan de con- 
solider les avantages obtenus par la révolution au moyen d'un 
gouvernement militaire. 

Pour réaliser ce projet il choisit Joubert et, après la mort 
de celui-ci, Napoléon. Après le 18 brumaire il vit cepen- 
dant qu'il avait été déçu par ce dernier; les temps de l'idéo- 

(1) CVil à-dire que dmriil-il (Ire? 
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eralie étaient passée. Bonaparte élait devenu seul maître de 
la France. Sieyes se retira de nouveau, reparut encore une 
fois dans les cent jours, vécut pendant 15 ans en exila 
Bruxelles (1) et eut la satisfaction de voir eu 1830 la réali- 
sation descs idées. 

Sieyes voyait le véritable droit dans la nature de l'homme, 
qui, comme tel, lui donne des droits , notamment la liberté 
et l'égalité. Celle loi, vraie en théorie, pouvait selon lui de- 
venir pratique du moment qu'elle obtiendrait la sanction du 
pouvoir. De là provinlla question posée par Sieyes sur les 
moyens d'exécution. Il voulut toujours cependant un gouver- 
nement fort, et l'ordre unî à la sûreté. Il chercha avec beau- 
coup d'habileté à introduire les théories de Housseau dans la 
vie réelle , mais il se trouva ainsi toujours en avant de son 
époque, et mécontent de n'être pas compris. L'inflexibilité de 
son caractère mît obslacle à son influence , il ne l'ignora pas. 

Pour juger Sieyes il faut le considérer sous le rapport his- 
torique et non philosophique; car l'essentiel est de savoir 
quelles étaient ses théories , et non pas si elles étaient vraies, 
ou fausses. Ce qu'il y a de remarquable en lui, c'est que, 
comme Luther el MelanchlO/i , il a exprimé les con viciions de 
son temps d'une manière concise, qui pénétrait facilement 
dans lus masses; ses convictions recevaient la vie avec la 
promptitude de l'éclair cl prenaient un développement de 
forces qui a contribué à délruire la vieille France et à créer 
les institutions nouvelles. 

Terminons cette revue par l'analyse d'un ouvrage qui a 
pour objet le tableau de l'histoire des sciences morales depuis 
le 16 e jusqu'à la fin du 18 e siècle. Nous voulons parler de l'his- 
toire des doctrines morales et politiques des trois derniers siè- 
cles, publiée en 183(i-37, par M. J. Mat ter, inspecteur géné- 
ral des études, correspondant de l'Institut, tour remplir com- 
plètement le but d'une histoire des sciences morales et politi- 
ques il faut l'écrire en l'envisageant sous tous les aspects. D'un 
côté elle doit embrasser les systèmes de moralect les théories 
de droit naturel, d'une autre part elle doit indiquer les pro- 
f^rés ries sciences administratives et surtout des sciences poli- 
tiques. Ensuite elle doit montrer l'influence des systèmes sur 
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la conslilution et la législation des peuples de l'Europe et de 
l'Amérique, de même que l'influence des théories sur les pro- 
grèsdudroit des gens. Ainsi conçue, celle histoire serait, à In vé- 
rité, d'une irès-grande étendue, mais en même temps d'une 
Irès-hanle importance; peu d'auteurs l'ont traitée d'iincmaiiièrt: 
aussi large. 0[i s'est emparé de l'une ou de l'autre put-lie isolé- 
ment ;r/c3t ainsi que nous avons unchisloiredela inorale, une 
histoire dudroit naturel, Nousavonsdesouvragcs sur l'influence 
des principes philosophiques, sur les constilnlionsdc la France 
et de l'Angleterre (celui de Heeien, p. e\.);on s'est même at- 
taché à des périodes isolées de L'ensemble ; cesl ainsi que ré- 
cemment encore il vient de paraître un traité concernant 
l'influence des idées du 18 e siècle sur les relations sociales cl 
la législation du 19«. 

Natter laisse de i:"lé l'histoire de la morale et du droit natu- 
rel (1), il suppose ses lecteurs au courant de celte histoire. 11 
veut, avant tout, montrer l'influence des doctrines politiques 
sur le développement du droit international de l'Iinrojie et 
sur les révolutions et la formation des constitutions des Etals 
les plus im]iorlai>ts. Le caractère de l'ouvrage est celui d'une 
histoire philosophique des trois derniers siècles, qui a pour 
but de démontrer que le vrai progrés de l'humanité est le pro- 
grés moral. Les tempêtes formidables de sept révolutions 
successives témoignent de celle vérité . i/ne lotit proffm /m~ 
litique, foule institution jiutdwnrntiilc , i/ni ne Mirt pas ?ta- 
turellement d'un progrès moral, loin d'être un ptv^ivs , ett 
an contraire une aberration (t. i, p. 5). 

L'histoire des sciences morales et politiques est divisée en 
six périodes, savoir : 1" depuis lu renaissance des éludes clas- 
siques , jusqu'à la rélin-mation ( 1 -15-S— 1 7 }; -2" depuis la ré- 
formation jusqu'il l'insurrection des Pays-Bas ( 1517-LjoÏ) ) : 
3" depuis cet te époque jusqu'à la première révolution d'Angle- 
terre (15(15-1641); 4" depuis cette première révolution jusqu'à 
la deuxième qui eut lieu dans le même pays ( 1641-168*); 
5» depuis lors jusqu'à l'émancipation de l'Amérique du Nord 
(1688-1763); 6* depuis la révolution de l'Amérique jusqu'à 
Napoléon (1763-179!)). 

<lî |' ( .i;r te motif, le rrairsilu itrti:! Iialllifl l'.lr JnulTrO)- |icmrr-ii! srmi rk conliilil- 
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Dans la première période, el c'en est le seul événement 
marquant , la philosophie se sépare de la religion, l'Etat de 
l'Église. Deux hommes produisent celte séparation, Pompo- 
nazzi et Machiavel. Mats l'influence du dernier est beaucoup 
plus puissante. Matter fait dater de la conquête de Constan- 
tinople en 1453, le grand mouvement intellectuel. C'est par 
les fugitifs de cette ville que ce mouvement a reçu sa prin- 
cipale impulsion. 

La .seconde période commence par une insurrection reli- 
gieuse, qui, grandissant bientôt, devient une révolution com- 
plète et amène les plus grands bouleversements politiques. 
(Tom. I. p. 119.) La transition de la guerre religieuse à la 
guerrcpolitiqueaélé prompte et naturelle, parce que le pou- 
voir des princes avait été considérablement élargi parles doc- 
trines et les idées de l'époque qui venait de iinir. C'est au 
moyen du machiavélisme que Rome combattit la liberté reli- 
gieuse à sa naissance. (P. 123. ) Mais L'esprit philosophique, 
qui plus tard entra en lice, grandit au milieu de la confusion. 
Bacon est né dans cette période. {P. 126.) Dans le second 
chapitre de ce livre l'auteur caractérise la marche de la réfor- 
mation. Dans le 3 e il fait voir la puissance séculière forcée de 
la reconnaître, cl dans le -I e chapitre il montre quelle en a été 
l'influence sur le peuple et en particulier sur les classes infé- 
rieures. L'histoire de la reformation en Allemagne et en 
Angleterre, sous Henri VIII, est racontée dans tous ses détails. 
Le 7' chapitre contient la revue des théories morales et poli- 
tiques suivies dans les écoles, dans les livres, sur la scène, par 
la classe moyenne et par les publicisles (1). Le 8 1 chapitre 
traite des doctrines qui dominaient vers la fin de cette période; 
ilrenferme l'instruction de Charles-Quint à son fils Philippe 11, 
et s'occupe delà réaction amenée notamment par le concile de 
Trente, et par l'inquisition. 

La troisième période recueille les fruits semés dans la se- 
conde : Le principe de la liberté religieuse, poussé jusqu'au 
fanatisme, combat dans les rangs du peuple le pouvoir des 
princes, dégénéré en absolutisme. Dans toute l'Europe les 
deux partis se trouvent en présence ; de là des guerres inter- 

(!) Qganl i ri-i U^rjnnrs f.ntlpur nk-li- Vmt il" ™ri»H1li-r I.i ItoMic il ÏIi.ïiIi-.hi. . 
Delà «enllui/s volontaire, Iiïjt lrr--rrr:i iri|ii;.Mi' ;..ujl- «un ituiiii Ib-IIV, i:l (Iith ■■' 
«tanne plnttain eiiraio. 
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minables au dedans et au dehors de chaque pays. La scène 
sanglante des combats s'ouvre dans les Pays-Bas, parce que 
là l'antagonisme entre les vieilles libertés de ces provinces et 
l'obslinationdo Philippe II était le plus prononcé. La France, 
l'Allemagne et l'Angleterre sont bientôt embrasées du même 
feu. L'épuisement des nations met enfin un terme à ces luîtes 
qui en 1648 finissent par des transactions. Alors la guerre de 
principes prend un autre caractère; la politique conquérante 
adoptée par plusieurs gouvernements lui donne une autre 
direction. Pendant ces orages une voix seule ne peut se faire 
entendre, c'est celle de la moralité, delà science. Bc-din, 
Bacon, Descartes même passent presque inaperçus de leurs 
contemporains. Ce sont là cependant les lumières du progrès 
philosophique comme Shakspeare et Corneille sont les chefs 
du progrès littéraire. 

On ne peut lire, sans au vif intérêt, l'exposé philosophique 
des guerres de religion, depuis le 2' jusqu'au 5" chapitre de 
ce livre. Le dernier chapitre développe lis opinions domi- 
nantes de cette époque dans les écoles et dans les livres. Ce 
tableau est parfait, surtout en ce qui concerne l'Angleterre. 
La pins grande partie des chapitres de la période suivante est 
également consacrée à l'histoire de ce pays (t. II. p. 14-7-268). 
L'auteur raconte d'une manière très -détaillée comment le 
contre-coup (leséténementsde ce pays s'est làilsentir dan stout 
le reste de l'Europe (p. 268-330). Les pages 332-385 contien- 
nent le portrait de LouisXIV et l'appréciation de son influence. 
I.e7» chapitre résume le tableau des doctrines alors en faveur. 

Millon, Hulchcson, Saumaise, Naudé, llobbes, Filmer, 
Cudworth, Descartes, Grolius, ainsi que les hommes i miuenls 
de l'Église française, tels que Pascal , Bourdaloue, Fléchier 
et Bossuet font leur entrée sur la scène de l'histoire. La cin- 
quième période de 1688 jusqu'à 1763 a une marche plus pai- 
sible. Les orages se taisent : la révolulion anglaise de 1688 
n'exerce aucune influence sur le continent. Les guerres ne 
sont plus des guerres de principes . mais des guerres de sou- 
verains, excitées par la politique conquérante du cabinet 
français. La reforme ou l'agrandissement de quelques États 
est l'œuvre de quelques hommes distingués tels que Pierre le 
Grand, Frédéric II , le chancelier d'Aguesseau. Mais pendant 
ce temps la philosophie pousse de profondes racines ; l'esprit 
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de recherche étend son pouvoir sur tous Ifs peuples civilisés 
de l'Europe, et préparc la grande réforme de la vie publique 
et privée qui termine le 18* siècle. Maller nous donne un ta- 
bleau très-concis de ces crises philosophiques depuis Locke 
jusqu'à Itousseau. Tous les acteurs du grand drame en An- 
gleterre, en France et en Allemagne, paraissent tour à tour 
sur la scène (t. III, p. 96-210). 

Les pages 211 à 268 contiennent l'histoire de l'insurrection 
de l'Amérique , les pages 268 à 313 montrent le contre-coup 
de ce! événement el 1 influence des idées philosophiques sur 
l'Europe. La dernière période qui précède 1789 est remar- 
quable : le progrès des intérêts intellectuels, moraux et ma- 
tériels avance partout lentement, mais visiblement. L'auteur 
indique aux pages 314-374 les opinions qui divisaient alors 
les esprits. Là se termine l'histoire proprement dite; car le 
dernier chapitre , sorte de conclusion et de revue générale de 
l'état des doctrines de 1789 à 1830 ne fait qu'effleurer cette 
dernière et importante période. 

Le mérite connu de l'auteur nous dispense de toute cri- 
tique. Tout son livre est traite avec savoir et avec goût; seu- 
lement on regrette qu'il ail omis ou du moins abrégé l'exposé 
des doctrines elles-mêmes, qui ont exercé leur influence sur 
la réorganisation de l'état social en Europe. Le livre de 
M. Matter ne restera sans doute pas le seul sur un sujet qui 
intéresse h un si haut degré; mais de quelque talent que soit 
doué celui qui dirigera ses études vers le même but, il n'hé- 
sitera pas à reconnaître les services éminenis rendus à la 
science par l'auteur dont nous venons de nous occuper. 

vVarukoewg. 

{Krilischt Zeiltchrip fitr Rw.hlsviisstnschafl tmd Cczelzfftbunff.) 
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RÉFLEXIONS ET RECHERCHES 



Une des solcnnilés les plus imposantes de la vie civile et 
politique est sans contredit le serment, c'est-à-dire une pro- 
messe ou une affirmation , faites en prenant la Divinité A té- 
moin de la bonne fui et de la sincérité* de celui qui promet ou 
qui affirme. 

Dans toits les temps et dans presque toutes les législations . 
et surtout en France, on a accordé une confiance singulière 



Dans l'ordre politique, on l'a exigé de tous li's dépositaii r.s 
de l'autorité publique: pairs, députés , généra tu , magistrats, 

percepteurs et jusqu'à de simples gardes champêtres ou fo- 
restiers, tous ont été soumis au serment, soit lors de leur 
entrée eu fondions, soit lors (les divers changements de ré- 
gime opérés par des révolutions (serment de (idélité). 

Dans l'ordre judiciaire, le serment a été considéré comme 
un des moyens les plus efficaces, soit pour arriver à la décou- 
verte de la vérité lorsque des faits étaient déniés, soit pour 
établir des droils quand ils étaient méconnus. 

Ainsi, on l'a exigé des témoins, des cxperls, des interprè- 
tes (1) appelés à éclairer la justice par des récits, des opéra- 
lions, des traductions (serment promissoirc). 

Ainsi , on a permis au jupe de s'en servir , soit comme com- 
plément d'une preuve insuffisante (serment (*2J supplctoire ), 

Itlloti Oet IB. Ci* deTctlibus; arrêt du parlement d'six . du Si jane. 1663, 
d.m. Is,.jm!:iiv . ,.,.rt. ô, lrv. 1, cli. 4. é.lit, it ITOU . I. S, p. 572; ortlonn.de 1607. 
ni. ai . art. U : uni. mu. ,|. : If.TO , i,i. ii. .m. I :.m, I, s ,>h-'v,.im,ij. tic ll.jrini'r) .1 
lil. il, .,( S; (:.:„!:■ ,!,■ 1 .n:-rMl'.ir < -, -irl Ir-l , 303 ; Cci.L- 0>| „ ;\ tui I |.J|> iTiin, „„ A rl. 71, 
liS. 817,333. 

lî) Poltiier, Traité dei obligation. , n« S3I. 
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soit comme lenanl loul à fiiii lîeu d'une preuve (serment dé- 
féré d'office, et serment (1) en plaid)..., ou bien on lui a 
prescrit de l'admettre comme une preuve complète et déci- 
sive [2 ', lorsqu'il était ddï'n 1 par nue des parties, on référé par 
son adversaire (serment décisoire). 

D'anciens législateurs sont allés plus loin : ils ont exigé que 
le serment accompagnât les simples conventions des particu- 
liers pour qu'elles lussent obligatoires (3). 

Hais du moins celte règle n'élait suivie que dans quelques 
provinces (le llainaut, la Franclic-Comté, la llrclagnc), tan- 
dis que des loi-, péiirnilcs pour la l' lance y soumirent, d'une 
part, le plaideur interrogé en matière civile (ordonnance 
</el667, til. x, art. 7), le plaçant ainsi entre sa conscience 
et ses intérêts temporels (4); et, de l'autre, l'accusé, le fût-il 
d'un crime emportant une peine capitale. En voiu lorsqu'on 
discuta le projet de loi où se trouvait celle règle si étrange 
(ordonnance de 1670, lit. xrv. art. 7), l'illustre premier 
président de Lamoignon observa- t-il que rien de semblable 
n'existait dans la plupart des États européens; que l'usage s'en 
étnit introduit chei nous à l'exemple de la procédure barbare 
de l'Inquisition; que, selon beaucoup de théologiens, un 

qu'un aveu l'exposait k une condamnation à mort.... La règle 
fut maintenue (»}; il n'a pas moins fallu qu'une grande révo— 

[l)Cddtdin,*H.i»t s isfle. 

■:•!: ri'afir.', i: m- loi rdiii-iisn' (T.. 3, ni:/. ,.V j'urcitir.). il ' l'I'H 'l'.midrilr qno 
j : i ii' n:i" <r ; n. !•■ c. ir ik h h h 



■t. J3«. ..lilii.l, J.! 1T0J , 



Jusqu'au milieu du m' tnVc ti-sjujji-s n-cls,iaitiquei de Bretagne, avant d'ad- 
mettre lei partiel a plaider, leur faisaient Jurer de (Vu i,-nr .-vu i\i L ;. r:nnt qu'ils 
allaient rendre. |V. Lohiunu, HUloire de Bretagne. 1707. 1. 1. p. sor.) 

H) Lepioi.t pnrmlil Ci; Miitmininni ■!■ m- permiUa.l l'mlerroRalniti' que tae dei 
(■il! commun iqu* > ; sur quoi Larniiij;nori nroimia île atjj.rT ini - - l'Tir,rrfi|;.](oire 
même , parée qu'ainsi iiiini, -.1 »■ ..nn-.ni i n.n . t causerait beaucoup de parjurée; 
mail comme il émil le vreu qu'on liermil au June de quellioniier aur du (aill non 

i|in- i.l.il^c nu smu-iil. l'fuv^-reit-Rl de: rantïn-mi-s sur tvr.h.nn- Je lKf-7, 
page 911.) 

(5) Pnisorl contint nu'rllc n'elsil fr.mlOc qtir sur un Liiar.c , cl niiniimnms r(|iuri ■ 
.1 LjmoiBnon. dont l'avis rut eniuile combattu , matinlui 
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lulion pour la faire abroger (loi du 3 novembre 1789), el celle 
du serment de l'interrogé en matière civile a été encore plus 
vivace, quoique Lamoigcon eût observé qu'elle causerait 
beaucoup de parjures fl);elle n'a été abrogée que dix-huit 
ans après la première, en 1807 (2). 

Ce coup (l'œil rapide prouve suffisamment la confiance au 
serment dont nou.3 avons parlé, el néanmoins plusieurs faits 
annoncent que dans les lois et leur application l'on ne s'y 
abandonnait pas ton jours sans réserve, et bien loin de là. 

En premier lien, on prescrit de prêter le serment en per- 
sonne, et l'on. défend ainsi de jurer par l'entremise d'un pro- 
cureur spécial (3), craignant sans doute que, par des distinc- 
tions subtiles, la partie inte'ressée ne regarde pas sa conscience 
engagée par les déclarations de son mandataire. 

En second lieu, on fait renouveler le serment dans des cir- 
constances où cela parait peu utile. 

Par exemple, quoique , à leur réception, les avocats aient 
prêté un serment qni les engage pour tout le temps où il se- 
ront attachés au barreau, on le leur fail réitérer chaque an- 
née » l'audience solennelle de rentrée des cours de justice. A. 
Paris, il est vrai, les membres de leur conseil de discipline, 
par une assez grande singularité, le prêtent au nom de leurs 
confrères, mais ailleurs, aucun n'en est dispensé; et nous 
avons vu un parlement soumettre les avocats, alors absents 
pour cause légitime (4), à faire ensuite des visites aux magis- 
trats et a prêter le serment dans une audience ordinaire. 

Il en est de même des j urés. A chaque cause où le sort les 
appelle, semblable répétition d'un serment dont la formule 

à l'aide d'assertions qoede promu, par l'avocat flenéral Talon. Le chancelier (ernu 
l.i lIi>ci^:iiii .ti ilis it;; f:.ll.iil m 51.1 rler .m 'M « '|m si;;ni[iriit toii|u.iri , djns 
ces riHiiVmicei , que le jirojet lerail maintenu. (Pracij-uerAal, il* 1*7* . P- 1 

(9) Par' le Code dé procédure ctsile, art. 333. 

13) Arrêls Dpi parlements ou chambres de Dijon, de Itennes, da Paris el de Cailres, 
ri.- imi. I3f-l il HBS, ib.is UejIji'.. M.'imolro cl arrels, Mil. Je 17Î7, Ut. 1", 
cil. C10, ;■. r.lj; ih'sj.cLiii-i, Or.lr.' j'.n'.ic'nir.., 1il.10.sicl. 4. Sri. ï. n- l.dani tes ceii- 
vifi, édition de IBflf. torn. il, p. 534; Code de procédure, art. 131 ; rte. 

{■',; l.i: ;i.irlf III-Tl! Ji: llretlutlli- ... 1..-S jïiirlils i-t i.ri.cuifsjvs y .S.rlï l.iililt deïanl les 

magistrats asilsiur des banuuellei BeurdeHites fDrléle.tei. En passant , ils niellaient 
la main sur l'Évangile, que Irnait le premier préside ni. En descendant l'escalier de 
ces banquettes, ils proclamaient a haule voii leur nom, qu'écrivait un commis 

17. 
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est la même pour toutes, comme si dans l'espace de quelques 
heures pendant lequel ils peu Yen t être jupes du fait de deux 
ou trois cnuses, ils pouvaient avoir oublié l'engagement con- 
tracté pour la première 1— En Angleterre, du moins , se con- 
tente-! on d'un seul serment pour toutes les causes jugées 
d.,„,l i ,mSm,».c„io„(l). 

En troisième lieu , ou a souvent et longtemps entouré le 
serment de formes propres, on le croyait du moins , à lui 
donner beaucoup plus de force que la simple invocation à 
l'Être suprême. 

Nous ne parlerons point des formes qui lui sont n peu 
près étrangères, comme le sermeul par la tèle du monar- 
que (2), par la tète de celui qui jure, par ses enfants, par ses 
armes, son tombeau, sa poitrine, ses dents , sa langue, ses 
cheveux (3), son cor de chasse, son fouet et ses chiens (4); 
nous passerons à celles où l'on s'adressait directement ou 
indirectement à la Divinité. 

Nous citerons d'abord les serments sur les reliques (iî) , 
par exemple le serment sur le bois delà vraie croix (6), le ser- 
ment sur les corps de saint Denis, de saint Martin , do saint 
Germain [7};le serment sur le bras de saint Antoine... Cette 
dernière espèce de serment était surtouten grande vénération 
dans le midi de la France au seizième siècle , et la dispense 
d'y être assujettis parut aux protestants un avantage assez 
considérable pour là réclamer d'une manière expresse lors 
des édits ou traités de pacification qui suivirent les premières 
guerres civiles (8\ 

Quant au bois de la vraie croix , le consciencieux , le scru- 
puleux Louis XI, n'accordait pas facilement de l'autorité à 

|l) Colin, De l'administration de la Jmllcu criminelle en Anslelcrre, IBStt, p. 78 

<:!: Iricir liciV-ï . /(/>>N1,| jïc'ienfiirum. Iili. I r. Il . (il il. lie t«tl, f. 72. 

(n) v,>ir r-.M r !■■■= <.tt.-i:<. n:r. I - »r.:: „„„. m. i,h.i Ivramenlum; 

[;-|il<i.i. ,-■ ; (7-7. :„„,. III, |i. 373, mol Jurem.'nt. 

■ I: (■.'■:! :nl V mm- ni il' 91 : ■ i.t .1rs ïrii'iriv, nm de (Jilli-s. .'.l;;n L ;.,ii:-,l . Vovjf™ 

' :-V Vi.ï.'Vi (.',.'1';'-. '\-.\'.' [.-,83. 1G07, 10ta. 

(G) Voy. Ducanffr, iliprù. jp. 1607; IIdIih'I, llnin « Menas", n-.i|in:s, 
Jl. S47, nolr> Lia. ' 

17) Caiiii'l. Hlslurrr ,1r Fr.mrr, Inmp I. |i. 4119. an 751, i'.lil. (le I7IÔ, in-(olln. 

|hl iNrm,. c.r.r-i ■ .!■!],> ':.,:;(> -.iiii li A >]il-.-.l li:n-.l.|;:.!;i: ■iiiiii:|, 1 r.-lj- 

giuum jiabuor, briebio, jurara. Dt TUm, lit. il, «dit. de IOïo , ion. il. 
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tous les fragments qu'on en présente à la vénération- des fi- 
dèles; c'était surtout la crois de l'église de Saint-Lô qui ob- 
tenait son suffrage (1). Nous avons les procès- verbaux de 



1 missel (3), 
ichrisli (4), 
e , ils furent 



reliqu, 

es; 



retiens avaient déjà contesté 
s, et que leurs objections rç- 

plusieurs églises, dont les 

res à donner plus de force au 
it, sans contredit, celles des 
juifs, et nous devons d'iiutanl mieux les rapporter, qu'elles 
sont encore usitées aujourd'hui. Voici un exliiill du procès- 
Verbal d'un serment prêté en 1812, devant un président de 

(I) Rnberl, tupri, f. 71 : Hi-fm .sur J-Vain. e-li. 1 1 1. i-.lilmii m; 1IÎSI. |, 3f! a 088. 

i ■ ■ ,' ' . H;': ■ ! ' 1 ml i I ■ "i "I. ■■!■.!■% il- S 

i.ij. 'i mi ■un nu !■ .m nu iiLL.ii:. iii.-. iti n;;.,i m. LobiBMu, Uliiolnd'i B«- 

luiM,t. I, p.»0gt7ï4. 

(■il I mjT.-. .«pv/r. ,,. u:»T. !.. tî r,, : :. Hiïiri. liv. Hvlri' 5, 11. art. 7, (ilii. 

(loïlisj. |,:i.ï. 3Uii l'.^'.im, litri< 11. L.1 r.- fi. Il» i!4. éilil. de 1 008, p. M3 ; RoIltrL, m- 
jy.ii, I. 7i>; I! i -lo,™ . ail. il" ». |iai;c 335. 



suj'Fci. liv. 1. etiap. H, p. il 
suprd, f. 70 M T8;Dwpd«K 
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la cour de Colmar(l), en exécution d'un arrêt qui condam- 
nait un Alsacien à payer 2,400 franca à un juif, à la charge 
par celui-ci de jurer qu'il n'avait pas retenu uuc partie des 
espèces. 

La cérémonie se fît dans la synagogue de Winlzcnheim 
(Haut-Rhin). Les parties s'y présentèrent. Le créancier était 
costumé comme un juif doit l'être lorsqu'il fait sa prière, 
savoir : le front et le bras gauche ceints d'une courroie, la 
tète couverte d'un voile, le corps revêtu du manteau légal. 
Le rabbin fit «pporler avec pompe le Coscher-Sepheh-Thora, 
ou livre de la loi, écrit sur un rouleau de parchemin, enve- 
loppé de soie et orné de plaques d'argent, et le plaça sur 
une estrade. 11 lui à deux reprises le verset : Tu ne prendras 

ment et les malédictions qu'encourent les parjures ('2). Alors 
le créancier, étendant la main droite sur le verset, prêta à 
haute voix , le serment eu ces termes : 

« AdonaÏ, créateur du ciel, de la terre et de toutes choses, 
o qui es aussi le mien cl celui de tous les hommes présents ici, 
» je l'invoque par Ion nom sacré, en ce moment ou il s'agît 
» de dire la vérité, et je jure par lui de dire la pure vérité. Je 
o jure en conséquence que, lors de l'obligation du 30 janvier 
» 1810, après la délivrance des 2,-ï00 francs y stipulés, je 
» n'ai point retiré de l'emprunteur 800 francs. Je te prie 
» donc, Adonaï, de m'aider et confirmer cette vérité. Mais 
» dans le cas où en ceci j'emploierais quelque fraude, en 
» cachant la vérité, que je sois éternellement maudit, dévoré 
» et anéanti par le feu dont Sodome et Gomorrhe périrent, 
» et accablé de toutes les malédictions écrites dans le Thora, 
» et que l'Éternel qui a créée les feuilles, les herbes el toutes 
» choses, ne vienne jamais à mon assistance dans aucune de 
» mes Maires ni de mes peines ; mais si je dis vrai et agis 
» bien, qu'AnoNAÏ me soit en aide. » 

Les faits précédents suffisent sans doute pour prouver que, 



(1] JiirlinmdenceduCmlaBajitffon, Mme XIX, p. 580. 

■■'.!:■ P'..j,:v. jv< iiirini-i NrJt.miii.n.-.j. I.r in-fe-iiM il'n;i r.ililitn ■>*!. I.! t.i(i,;nil. 

■ conl.ell.h * la eiN.l.ld A., ..w.M rf'.ih ImH ft.ial □! 1« »-.'.km .Tu 
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comme nous l'avons dit, la confiance des législateurs dans l'effet 
du serment, était loin d'être sans limites. Nous pourrions en 
ajouter d'autres qui annonceraient même une grandi; mé- 
fiance. Tel serait surtout pour les législateurs modernes leur 
espèce de prodigalité du serment politique. Ce serment a, en 
effet, dans un assez, court intervalle de temps, été soumis 
a un si grand nombre de variations (1), que son autorité a dû 
en éire fort affaiblie auprès de bien des personnes, ce qui 
aurait du amener les législateurs à attacher moins d'impor- 
tance au serment purement civil , à cause de la similitude de 
leurs formes. 

Bien loin de là, quoique, lors de la confection du code 
d'instruclion criminelle, en 1808 (2), on eut déjà l'expé- 
rience d'un assez bon nombre de ces variations , on sembla 
avoir repris une nouvelle confiance dans les effets du serment. 
Il suffit d'eu citer un exemple. 

Le code qu'où allait remplacer et qui était en vigueur de- 

1795), se bornait à exiger des jurés et des témoins une simple 
promesse, savoir : pour les jurés, de bien remplir leurs fonc- 
tions , et pour les témoins (4) , île parler sans haine cl sans 

il! Voici les «i'Jcm >k s , munis n . al ■ ti . L uen modetoei qoe nout ai ou. recueillit , et 



ïJu itii jiirdomi. dn io ci j; réirn-r ■. m. ii i l .. iii;iu un. .i : 

m .r.jiiiiniilioii. !!• Itmi'irt .1 liildil. a r.m jeO.i >■[ lu -i avril 

ISIS.art. I"); 

fi;ii:liiO an foi, cl oliiervalion lies loi», ordonnance! et reglemenli , en se confor- 
mai,!. 11 1.1 Uiaile il. 1HS ior.! i.inti! lin iï ' 1 ' I L. lllijr. 1M.',. .rl. !;; 

rrJOlilt au r.M .'ïa:,.,a:, nljL-ibsjiitc à la Cil 11 le oui»!, lu nitlK ,'. niLî'.ni., 

du royaume. (Lui .i-i 31 ami! ll)"io. ;>tl- -Wir au, si CuiuiiiiMl.u. ...u l.i ijiarli-, 
j.ar K-ii. HfiTiiil-S..iiu-1'rn, IMS, p. Î3S. 

(2) llfllUMUuiii:|[ii.) i n iiii.eiuliiv -a Me- re ISUff. inaii «ok'.m-iil mil eu ai" 

i.vilm iiau. i uani il - isi i. loir uulre Cours de il mil criminel, 4' cdillou 

■>: 'u l'a ik iiuriilanl plus de i|ui:iie ani. Voir la noie précéilenle. 
(1) Co.le de brumaire, arl, 343, 3EU. — La iirouiuic exigée dei jure, par cel arti- 
cle 143, leraupgric, àlreiptupris, ace que leur fail jurer le code criminel actuel. 
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crainte, de dire toute la Tc'rité, rien que la vérité. Le mol 
promesse parut sans doute trop faible; on ajouta, pour les pre- 
miers, le mol jurer au mot promettre; et pour les second), on 
substitua le mot serment au mot promesse; el la forme fut 
prescrite pour tous sous une peine que ne prononçait point 
le code de brumaire, la peine de nullité (code crîm., art. 312, 
316). Nous disons parut sans doute trop faible, parce 
qu'on n'a donné aucun molif de ces changements divers (1). 

Quoi qu'il en suit, il* furent accueillis par un tribunal 
qu'on ne saurait citer sans éloges, el auquel nous ne croyons 
pas qu'on puisse en comparer aucun autre dans 1rs temps 
anciens ou modernes, la cour de cassation (2). En 181), 1812 
et 1813 , elle annula six arrfits de condamnation (IJ) . parce 
que des témoins, même de simples témoins à décharné, au 
lieu de jurer, avaient simplement promis de parler sans haine, 
sans crainte, etc. 

Bien plus, ayant pour système de forcer les tribunaux à se 
renfermer dans l'application la plus stricte delà loi , clic jugea 
bientôt et elle juge encore aujourd'hui que les formes de la 
procédure d'assises non constatées dans le proi.'i t'rkil <]u'eu 
lient a chaque séance le greffier el qui est signé de lui et du 
président, seraient réputées omises (4). Or, te serment des 
témoins est au nombre de ces formes, d'où l'on pressent l'an- 
nulation d'un grand nombre de procédures. Comment, en 
clic:! , à la suite de séances si longues , si compliquées, si pé- 
nibles, se promettre que ces deux officier.? ne coin met iront 
jamais d'inadvertance (5) ? Un seul mot de la formule du ser- 
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ment omis dans le procès-verbal , ou bien tracé par surcharge 
ou par interlignes sans leur approbation expresse, par exem- 
ple, le mot toute qui doit précéder les mots la vérité , omis, 
on surchargé , on interligné dans le procès- verbal d'une seule 
ilrjin-iliim , peut-être insignifiante, a suffi pour faire annuler 
une condamnation (I) (ondée sur un grand nombre de dépo- 
sitions dont le serment était régulièrement constaté. 

On pressent aussi les conséquences d'une semblable mé- 
thode : frais énormes pour le trésor public, et ce qui est peut- 
être non moins fâcheux, danger de voir dépérir les preuves 
par la mort, les malarlies, lis voyages, la subornation des 
témoins qui peuvent survenir ou être effectuées pendant l'in- 
tervalle loujours Ibrtlong qui sépare la première conilamna- 
lion,dela nouvelle session d'assises à laquelle l'affaire est 
renvoyée (2). 

On peut néanmoins la justifier jusqu'à un certain point, 
par cette considération que tes dépositions faites aux assises 
n'étant point recueillies par écrit comme en matière civile, on 
ne peut légalement savoir si la déposition réputée irré^tiliére , 
était ou non de quelque importance pour la cnndamnalion. 

Mais celle considération nous semble tout à fait inapplica- 
ble aux dépositions des témoins a décharge. Assurément li.'s 
accusés ne sont pas assez, insensés pour eu produire dont les 
déclarations tendraient à constater leur culpabilité; elles ne 
sauraient donc influer sur la condamnation, l'ar malheur, la 
loi s'exprime eu termes généraux. Lis témoins, dit-elle, 
{code d'instruction criminelle, article 317 1 , prêteront ser- 
ment, etc.; dans son rigorisme, la cour suprême n'a vu là 
aucune exception pour les témoins à décharge (3), et pour 

(1> Voir roinw (ditinn, n. tu, nnie 41. ^ ^ 

d„. I I, I, ..■„. > :„l:l I l .. -1 Ir.Ul<, |. !.. M.f'-lM. . -'( t. Jlf. .1 It.'J*. 

S On <" vr") un Pl.in. l' p nolf S. IUJ. 

)■ f . n. .-i-.i.i( i !■■>■.• ■ i i . .'i ■ ,-. : .1 ii n 

Ci'.ê :• I -. .1*1 I "■ .1 i .... .. . .'i. i -. -. ^ i . . . I- lî ». 

MHÎOfl, torique, avjnl l'ouviTlure m - JHiaU , on s' i;h-içhil J- l'alurcu-i- J'u.-i li imun 

j Jccli.-irii- . ■ u.nqin; If t ■. . i: .nil[>ri;:e,l:.,rl. j lis renvoi en [.areit ca< . parle 

4a rateem d'an témoin m gtoéril, nm sjouirr le> mon à charge. 
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ûtre conséquente, clic fut forcée d'appliquer sa règle dans un 
procès relatif à un crime horrible, a l'assassinat du malheu- 
reux Fualdès. Trois cent vingt témoins y avaient déposé (1) , 
et sur les lieux mêmes de cel épouvantable forfait. La procé- 
dure était ré|julière ; mais le procéS'Vcrbal ne constatait poiiit 
le serment de plusieurs témoins à décharge. L'arrêt de con- 
damnation fut casse (2); il fallut tout recommencer dans un 
autre département , et l'on cul encore besoin de huit mois 
pour terminer le procès (3). Le résuliat,il est vrai, n'en fut 
pas en faveur des coupables (4), mais dans d'autres circon- 
stances ils ont été plus heureux. 

Quel que soit le scrupule delà cour suprême dans l'appli- 
cation stricte de la loi, on ne saurait s'empêcher de penser 
que la persuasion ou étaient ses magistrats de l'extrême con- 
fiance des législateurs modernes dans le serment, n'ait pu 
influer sur de semblables décisions (3). 

jlj 943 lémoim a charg» et 77 i décharné . ma comprit plusieurs autres tanin 

. [Voir lus maux ilu sniilniil. 

■/ I.Mvymiii, [IN '.J :.i-|ili.in!ire 1817. cassé lu 
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Cette confiance, d'après ce que nous avoDS dit, est sans 
doute fondée sur line opinion ires-ancicnne et très-répandue , 
opinion fondée peut-être elle-même sur celle, f'nlulilv îni'lion- 
labie des Romains au serinent qui a excité l'admiration de 
Montesquieu (1); et néanmoins on aurait pu opposer à celte 
confiance, des faits et des opinions bien propres à l'ébranler. 

Et d'abord, la pratique de l'État du monde, et le plus peu- 
plé, et le plus anciennement civilisé. A la Cbine, on ne con- 
naît point le serment judiciaire, comme nous l'a attesté le 
membre de l'Institut qui a le plus approfondi la littérature , 
la législation , les mœurs de l'empire céleste (2). Et toutefois, 
si l'usage de cette solennité pouvait être utile, est-il possible, 
que pendant quarante siècles de civilisation de cent, deux 
cents, trois cents millions d'individus (3), il ne se fût point 
présenté, soit au gouvernement, soit aux tribunaux, de cir- 
constance où ils eussent été portés à l'introduire dans les lois 
ou les jugements? 

Passons à des peuples plus rapproches de nous. 

Dans deux sectes chrétiennes modernes, l'usage du serment 
n'est pas seulement inconnu, il est encore prohibé. Chacun a 
déjà nommé les quakers cl les anabaptistes (4), et personne 
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stères que celles des peuples qui passent pour les plus fer- 
vents catholiques, les Italiens, les Espagnols, les Portugais. 

Lorsque ces sectaires commencèrent à devenir un peu 
nombreux, le serment était consacré dans une foule de cir- 
constances par les lois européennes. Il dut donc s'en présenter 
bientôt où les magistrats fussent dans le cas de l'exiger d'eus. 
Cela arriva notamment en Angleterre, pays où le serment est 
en grande vénération, où il suffit à un homme de le prêter 
pour avoir le droit d'en faire emprisonner un autre dont il 
affirme, fût-ce de mauvaise foi, être créancier (1). 

Suivant le récit d'un auteur du temps, reproduit et peut- 
être embelli par Voltaire (2), l'orateur de leur dépntalion 
adressa le discours suivant au premier magistrat des (rois 
royaumes, le lord chancelier : 

« L'ami chancelier, lu dois savoir que notre Sauveur ne 
permet d'affirmer que par oui et par non... Il dit expressé- 
ment : Je vous défends de jurer, ni par le ciel, parée que 
c'est le trône de Dieu; ni par la terre, parce que c'est l'esca- 
beau de ses pieds; ni parla tête, parce que tu n'en peu* rendre 
un seul cheveu ni blanc ni noir. Cela C3t positif, notre ami , 
et nous n'irons pas désobéir à Dieu pour complaire h toi et à 
ton parlement. » 

« On ne peut mieux parler, répondit le chancelier; mats il 
faut que vous sachiez qu'un jour Jupiter ordonna que toutes 
les bêtes de somme se fissent ferrer; les chevaux, les mulets, 

fin- r]i.<|nW<. Unr limande fui ri-j .[."-. ■ im in.li,;rnti(in . i'l n.'imnnint, au lioul ris 
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les chameaux mêmes obéirent incontinent ; les ânes seuls ré- 
sistèrent ; ils représentèrent tant de raisons, ils se mirent à 
braire si longtemps, que Jupiter, qui était bon , leur dit en- 
fin : Messieurs les ânes, je me rends a voire prière; vous ne 
serez point ferrés : mais le premier faux pas que vous ferez, 
vous aurez cent coups de bâton. » 

Il faut avouer, ajoute Vollaire fil écrivait ceci en 1770) , 
que les quakers n'ont jamais jusqu'ici fail de faux pas. 

Flous devons également l'avouer : si celte assertion est 
exacte, et nous n'avons pas connaissance qu'on l'ait contre- 
dite (1) , elle fournit une arme bien puissante aux advesairres 
du serment. 

La même difficulté s'est présentée en France depuis la ré- 
volution , non pas, il est vrai, en matière criminelle (2). où 
sa solution pourrait oli'rir quel(jueembarras, parce que, d'a- 
près la cour suprême , une agrégation à une association reli- 
gieuse ne saurait dispenser du serment légat (3), mais bien en 
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malière politique et en matière civile. En 1791 , les quakers 
demanderont h l'assemblée constituante d'être dispensés du 
serment civique. Mirabeau, alors président, tout en faisant 
pressentir à leurs députés une décision favorable sur leur de- 
mande, répondit que l'assemblée l'examinerait (1); mais la 
question fui ensuite oubliée. 

Elle a au contraire été résolue en matière civile. Par une 
sorte d'extension du principe du droit romain adopté par plu- 
sieurs tribunaux fnmriiis, que le serment , étant un acte reli- 
gieux aussi bien qu'un acte ri vil . (luit èlre prêté selon les rites 
de la relipiou de celui à qui on le demande (2), les cours de 
Bordeaux et de cassation ont décidé en 1809 et 1810, la der- 
nière sur les conclusions de voire savant collègue, M. le 
eumfe Merlin . que la simple affirmation d'un quaker équiva- 
lait â notre serment judiciaire (31. 

Au fond, il n'y aurait, cnlre l'affirmation des anabaptistes 
et des quakers et notre serment, que la seule différence nais- 
sant de la substitution du mot Jurer au mot affirmer, si l'on 
n'avait pas joint au premier de ces mots un signe dont leur 
susceptibilité stoïcienne pourrait s'alarmer, savoir : l'action 
d'élever la main droite vers le ciel ; mais on pourrait, sans 
scrupule, les en dispenser, parce que ce signe n'est point 
'égal; 

Temoinschaque jour de l'invitationde lever la main, adres- 
sée par les magistrats (4) aux personnes qui doivent prêter 
serment, on pourra trouver notre assertion singulière; elle 
n'en est pas pour cela moins exacte ; en un mot, la méthode 
dont nous parlons n'est absolument fondée que sur un 
usage (15). 

C'est ce qu'a formellement reconnu , en 1808, la cour im- 
périale de Turin (6); mais ce qu'elle n'a pas dit, sans doute 

11) Séance M «air du 10 février 1791. Moniteur ilu 13, p. 171, 

(5) V. nnlrt Couri de procédure cliile, o" édil., 1835, 100). Il, parce 5SS. 

Ci) Jlrrrt ■(,■ Sinr.l.-nn du 1 \ m;.r( 1HW îKr.inlnnu l'H <:aî-5liun le 'JE min 1810, 
Jlir,«|.r.l(i. i:r,:l. N-,|;(,l.. I . \[I I . ,.. 1 1 1 . t. XV, P. M. 
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parce tjne cela était inutile à sa décision , c'est que cet usage 
était assez incertain. 

Si l'on consulte , en effet , les anciens auteurs de procédure, 
comme Imherl, au seizième siècle .. et Dcspeisses, au dix-sep- 
tième (1), on voit que . pour le signe joint au serment, l'on 
distinguait deux classes de personnes. 

En premier lieu, les c celés ia s tiques : ils prêtaient serment 
en mettant la main sur ce qu'on nommait le Pict, c'est-à-dire 
la poitrine, du mot latin Pec/u; (2) ; 

Eu deuxième lieu, les laïques : ils le prèlaienlen mettant 
la main sur l'Évangile. 

A ces deux classes, Despeisses, mort plus de 6f) ans après 
Imbert, ou en 1638, en ajoute une troisième, savoir, les pro- 
testants : ils ne sont tenus, dit-il . que de lever la main. 

C'est en effet ce qui leur avait été accordé par deux édits 
de pacification , et successivement par ledit de Nantes (3) , 
\ur leur demande de n'être point forcés de jurer sur des re- 
liques , telles que le bras de saint Antoine (-1). 

Les premiers ouvrages, à notre connaissance, où l'on cite 
l'action de lever la main comme forme générale de prestation 
de serment, sans distinction de protestants et de catholiques . 
sont le Parfait Praticien, par Desmaisons, publié en 1075, 
iu-4° (5), et le Praticien français, publié par un auteur in- 
connu, en 1697, in-12 (6) ; mais ce changement de méthode 
ne fut point complet : d'une part, les ecclésiastiques conti- 
nuèrent, jusqu'à la révolution de 1789 , à placer la main sur 
le Pict ou la poitrine, comme l'énonce Pigeau, dans sonèdi- 
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tion de 1787 (1), cl de l'autre, beaucoup de laïques continuè- 
rent aussi à la placer sur l'Evangile, comme on le voit dans 
lioelirr, édition de 1784 (2). et comme cela se pratiqua encore 
en 1787, pour le serment des avocats et des procureurs a la 
rentrée du parlement de Grenoble; et nous ne connaissons 
aucune loi postérieure qui ait prohibé ces deux modes, ni 
consacré le mode actuellement en usage 

La réprobation dont les anabaptistes et les quakers avaient 
en quelque sorte frappé le serment , n'a exercé, nous l'avons 
vu , aucune inlluence sur les législateurs modernes : la chose 
s'explique assez en considérant qu'il s'agissait de l'opinion de 
sectes fort peu répandues en France; mais nous avons moins 
facilement conçu qu'ils n'aient donné aucune attention aux 
critiques de deux ]urisconsullcs et professeurs, doul les ou- 
vrages sont entre les mains de tous les gens de loi, et dont 
l'un jouit, a juste titre, de la plus grande autorité parmi 
nous, Perrière et Polhicr. 

te Il faut demeurer d'accord » , dit Fcrricre, dans son Dic- 
tionnaire de droit , édition de 1749, plusieurs fois réimprimée 
depuis (4) , " il faut demeurer d'accord que le serment n'a 
» eléinlroduit qu'à la honte de l'humanité; il suffit à l'homme 
» de connaître bien ses devoirs pour n'y pas manquer ; la re- 
» ligion du serment n'ajoute rien à l'étendue des obligations 
D (c'est aussi ce que (lisaient. les quakers (15), quarante ans 
i> après J, tout comme la suppression du serment ne dispense 
» point de les remplir. 

« D'ailleurs, c'est la probité et non pas le serment qui cm- 
b pèche un homme de trahir la vérité, car les serments ne 
(1) T. I, p. M2. - tlans li- i-liapitre du •orm-nl d- la édition «yii a donnée 
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t font point naître en nous les vertus; c'est pourquoi celui 
» qui sérail d'assez mauvaise Foi pour oser certifier une faus- 
» seté à la face de la justice, le serait encore pour violer son 
» serment, et ceux qui ont quelques principes d'honneur, 
y> n'ont pas besoin d'èlroeffrajés par Ja religion du serment, 
» pour avuir horreur d'un tel mensonge. i> 

Avant de rapporter les paroles de Pothier, nous rappelle- 
rons qu'une partie considérable de notre code civil a été em- 
piuuk'c à sirs ouvrages. Dans son célèbre Traité des obligations, 
publié cri 17C1 , et dont le titre des contrats du même code est 
extrait presque d'un bout à l'autre, Pot hier . après avoir dé- 
cidé, en premier lieu , comme on l'a fait depuis dans le même 
titre (art. 138C et 1387), que iejuge peut déférer d'office le 
serment lorsque la demande ou la défense , sans être pleine- 
ment justifiée, n'est pas totalement dénuée de preuves; en 
deuxième lieu, que si les indices dont s'appuie une des parties 
font naître quelque doute dans son esprit, il peut encore, pour 
assurer sa religion, déférer le serment à l'adversaire de cette 
partie, Pot hier, disons-nous, s'exprime ainsi (1) : 

h Je ne conseillerais pas néanmoins aux juges d'user sou- 
« vent rie [cette précaution , qui ne sert qu'à donner occasion 
d à une infinité de parjures. Quand un individu est honnête 
» homme, il n'a pas besoin d'être retenu parla religion du ser- 
» ment pour ne pas demander ce qui ne lui est point dli, et 
» pour ne pas disconvenir de ce qu'il doit; et quand il n'est 
» pas honnête homme , il n'a aucune crainte de se parjurer. 
» Depuis plus de quarante ans que je fais ma profession , j'ai 
m vu une infinité de fois déférer le serment, et je n'ai pas vu 
» arriver plus de deux fois qu'une part»' oit clé détournée, par 
« la religion du serment, de persister dans ce qu'elle avait 
» soutenu, » 

Voilà donc le serment j udiciairedes parties, déjà réprouvé(2) 
par le premier président Lanioignon, proscrit formellement 
par deux anciens jurisconsultes et professeurs (3) , parce qu'il 



(2) Vovri ipUih liiiil. ■!. SU i I L'-ili. Ii-xlc cl nolti. 
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ne conduisait presque jamais qu'on parjure! Admettons qu'on 
ail pu ne point s'arrêter à leur avis en le voyant combattu par 
un si long usage, et par 1rs décisions de tant de légii-lali'urs 
et de tribunaux , du moins aurait-on dû prendre en considé- 
ration les faits graves sur lesquels l'exact, le consciencieux 
Pothîer appuie le sien, savoir que deux plaideurs entre une 
foule d'autres (une infinité de ibis, dil-il ) auxquels il avait 
vu déférer le serment , dans l'intervalle dcquaranteannées(l), 
deux plaideurs seulement avaient été contenus par la crainte 
de se parjurer. 

Et celui qui atteste ces faits était membre d'un tribunal 
considérable de second degré, le bailliage présitlial d'Orléans, 
dont le territoire contenait une population de plus de deux 
cent mille âmes (2), ce qui, si l'on part seulement du rapport 
existant entre la population et le nombre: des procès soumis 
aux tribunaux actuels de second degré", ou tribunaux de pre- 
mière instance, d'après les admirables statistiques publiées 
au ministère de la justice, ferait déjà supposer qu'environ six 
cents procès étaient soumis , année commune au tribunal 
ou siégeait Potliier. Mais il faut partir d'un rapport pins, élpié 
à cause de deux changements capitaux faits en 1790 à la ju- 
ridiction et à la procédure. D'une part, les bailliages pn si- 
diaux statuaient sur l'appel de toutes les sentences drs tribu- 
naux du premier degré ou justices seigneuriales, tandis que 
nos tribunaux (le première instance ne connaissent des appels 
des jugements de paix que lorsqu'ils ont prononcé sur une va- 
leur supérieure à cinquante francs (4). D'autre part, on n'é- 

II) Pmhifr av.m ! |, ïh.i;t i-i m, ans lorsqu'il fut nommé oiiiioillnr stipendiai 
jjroKin ïtiw! C' w&ita ""no" 11 " 8 * m apSiB*"* i "'À"™, ?'iTnt"'"la~ 

rl «) 2 wn7?eniffde"i caûr'iTMtin" on corâpteTn protêt pir S5 tiabilantt. 

, de is-io a 1830, rapport au roi , 

in procèa tnitraii net justicci de 
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tait point assujetti jadis à l'épreuve de la concilialion, et celte 
('preuve prévient près du tiers des procès dans l'ancien ressort 
du présidial d'Orléans (I). Nous ne croyons donc pas exagérer 
en portant à un millier le nombre annuel des procès soumis 
a ce tribunal; de sorte qu'à l'époque où Polhier faisait l'ob- 
servai ion précédente, il pouvait avoir eu connaissance de 
trenteou quarante mille contestai iinis jn i liriaircs. expérience 
assez vaste , si l'on peut parler ainsi , pour lui donner le droit 
d'nflirmer que le serment ne sert qu'à donner occasion à une 
infinité de parjures (2) ; mais expérience aussi qui nous en- 
courage à adopter son opinion et à émettre le voeu qu'on sup- 
prime le 'serment déféré d'office, et même, parce qu'il y 
a de semblables raisons , le serment en plaid , ou serment dé- 
féré par le juge pour l'appréciation de valeurs incertaines (3). 

On objecterait en vain que, d'après l'assertion de Polhier, 
la délation du serment avait au moins servi dans deux circon- 
stances... Outre que le législateur ne doit point s'occuper ries 
cas extraordinaires (4), ce serment donnant lieu à une infinité 
de parjures . tend par là même à discréditer les autres espèces 
de serments. 

Roua ne dirons rien du serment décisoire on serment suivi 
d'une décision définitive favorable au plaideur (gui l'a prêté 
sur la délation de son adversaire, p;irre que celui-ci , étant 
libre de ne pas déférer le serment , s'est exposé de plein gré 
à une condamnation (5): mais devrons -no us adopter l'opinion 
de Fcrriere, qui proscrit toute espèce de serment, opinion 

pour laquelle semble pencher Pothier ?... Devrons-nous sur- 
tout pour les jurés, les témoins, les experts, nous contenter 
d'une simple promesse comme le code de brumaire î 

Plusieurs considérations importantes noua portent à adop- 
ter ce dernier parti pour les jurés. 

En premier lieu, les jurés sont choisis dans de certaines 
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classes delà société qui, h raisoa de la fortune, ou des em- 
plois, ou des ilijjnïles, font supposer, à un petit nombre d'ex- 
ceptions près, une instruction plus ou moins grande, mais 
toujours nssra étendue pour qu'on ne s'imagine poin! être 
plus lie par un serment que par une promesse (1). 

En second lieu, pour que la suhslilution de la promesse au 
serment pût faire craindre, dans l'intérêt de la société, que 
les jurés fussent encore moins disposés qu'on ne leur repro- 
che, à se prononcer pour !a culpabilité des jeeusés, il faudrait 
qu'en effet, sous l'empire du code de brumaire, c'est-à-dire 
depuis qu'ils illaient dégages du frein du serment, ils eus- 
sent manifeslé une plus grande répugnance à déclarer les ac- 
cusés coupables. 

Or, l'expérience nous montre le contraire. Elle a été re- 
cueillie et constatée par un magistral consciencieux , feu 
M. Bourguignon, successivement juge au tribunal criminel et 
conseiller à la cour royale de Paris (2). Dans ses mémoires 
sur le jury, à l'un desquels votre Académie avait décerné un 
prix en 1802 (au S), il donne un dépouillement des regis- 
tres de la cour criminelle et de la cour spéciale de la Seine , 
dont l'une jugeuit avec assistance, et l'autre sans assistance 
île jurés, lien résulte que pendant environ huit années, de 
1800 à 1808 , les jurés n'acquittaient qu'un quart des accusés, 
tandis que les juges spéciaux en acquittaient plus d'un tiers (li). 

La substitution de la promesse au sei ni et il pourrait une oie 
moins aujourd'hui faire craindre un accroissement d'indul- 
gence chez, les jurés, puisqu'ils sont choisis dans des classes 

3ui font supposer encore plus d'instruction que sous !e code 
e brumaire, où il suffisait d'être électeur, c'esi-à-dire d'avoir 
alors un revenu ou de payer un loyer de cent à deux cents 
francs (4). 
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Ajoutons que plus on réduira l'usage du serment et plus 
on lui donnera d'efiîcacilé dans les circonstances où une sorte 
de nécessite force à le maintenir, comme lorsqu'il s'agit de 
matières politiques , ou de promotions à de nouveaux em- 

Des motifs, inverses des précédents, nous engageraient à 
maintenir le serment pour les témoins. Le plus grand ti 
bre d'entre eux appartient à des classe.- dépourvues d'insl 
lion. Elles ne concevraient peut-être pas cette espèce do théo- 
rème des quakers, de Perrière et de Polliier, que le serment 
n'ajoute rienà l'étendue des obligations (I); elles paraissent 
au contraire imbues d'une idée différente. Enlre plusieurs 
faits que nous avons observés et qui nous l'ont persuadé, nous 
en avons choisi deus. 

Dans un procès assez considérable entre une fermière et 
son propriétaire sur une restitution île l'niils et surtout de . 
chanvre, le tribunal civil de Grenoble avait ordonné une en- 
quèle, il y a une vingtaine d'années. On conseilla alors à la 
fermière de rechercher, avant de laisser commencer cette pro- 
cédure coûteuse , si ses souvenirs sur les produits dont elle 

pau* qu'on devait faire entendre. lï Ile s'adressa aux cinque- 
ris-.irs.c'eït-à-dire aux ouvres auxquels 3a ns ys pays m 
accordait la cinquième partiedu chanvre (2) , pour l'arracher, 
le faire rouir et sécher, cl le mettre en paquets ou boites. 
Elle rapporta sa note confirmée, dans chacun de ses points-, 

Tout changea de face devaut le juge-commissaire de l'en- 
quête ; les quantités déclarées par les cinquencurs dans leurs 
dépositions, furent doubles ou triples de celles de la note. La 
fermière leur en ayant fait des reproches, ils lui répondirent : 

1,500 fr.) <|iie F.i.l i-j|i|>ii.it lr 1.11= lîii-cl rirai a^u.l. iiiil |ianr i|ii,i 1rs prvrVIs ni' l^s 
<.'iiiii|>ri n li.iii fil |in il m - !>■ iji:i-L nri|ii-l il. fi:.l:iii.>ri; Il sur L:ji[il. II.: si: I i j L l. ; 
llra^i: (v. cr. ~'J'.: i'l 'nil |i ro: 'I' 1 -' ]"'■'':> 'kni.uiik^L i u>,-!n£n)i'B leur 
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Voua demandiez si ici ou tel fonds n'avait pas produit 
tant de bottes : nous vous avons répondu oui, sans doute 
sans y avoir assez réfléchi, et un peu aussi parce que cela pa- 
raissait vous fiiire plaisir; mais auriez-vous donc voulu 
qu'ensuite nous eussions fait un faux serment? 

Nous demanderons un peu d'indulgence pour le second 
exemple, à cause de sa trivialité, mais il nous a semblé en- 
core plus propre h peindre les mœurs et les opinions de la 
classe dont nous avons parlé, et ce sont surtout les mœurs et 
les opinions qu'il Faut étudier, lorsqu'il s'agit de perfection- 
nements ou de modifications dans les lois. 

Vers 1786, un capucin nommé père Basile, faisait une mis- 
sion à Vif, bourg assez populeux du Dauphiné. Arrivé à l'une 
des dernières cérémonies, c'est-à-dire à l'amende honorable 
qu'il était dans l'usage de faire faire au* fidèles, il en pro- 
nonça lui-même les termes à haute voix dans la chaire évan- 
gélique. « Promettez à Dieu, dit-il entre autres, de ne plus 
» retomber dans vos anciens péchés.... Jurez-le.... Levez la 
» main ! » 

Enlraînés par la voix tonnante du missionnaire et par son 
gcsle, qui servait en quelque sorte de guide , presque tous les 
assistants et surtout les assistantes levèrent la main. 

Au sortir de l'église, il y eut un attroupement de femmes, 
une espèce d'émeute contre père Basile, et il fut obligé de 
s'édiapper par une porte fermée au public, [.'avez- vous vu ! 
>'éc ri aient-elles dans leur patois, bien plus expressîT que ma 
traduction, n l'avez- vous vu?., l'avez- vous entendu, ce père?.. 
A quoi nous a-t-il poussées ?.. à faire un faux serment... On 
peut bien promettre de très-bonne foi de ne plus pécher, 
parce qu'on le pense en le promettant; mais le jurer, lors- 
qu'on sait trop qu'on ne peut guère s'empêcher de trahir 
cette promesse!... c'est un parjure! » 

Toutefois, si nous sommes d'avis de maintenir les règles 
relatives au serment pour les témoins, ce ne serait point sans 
quelques modifications, du moins pour le serment exigé d'eux 

La preniii iv itm<liIic;iUiiii que nous y apporterions con- 
cerne la formule du serment, qui est « de parier sans haine 
» cl sans crainte, de dire toute la vérité , rien que la vérité...» 
Bile nous semble trop étendue et â« nature à alarmer quel- 
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qucs consciences. Nous pencherions à en faire supprimer lu 
pie mi <ti: partie, ou les mots sans haine et sans crainte, ou 
au moins les mots sans crainte. Nous avons élé frappe de la 
déclaration naïve d'un des témoins du procès fait à un dus 
personnages accuses d'avoir pris part, en 1832, à 1 expédition 
de la duchesse de lterri. Il répondit à l'interpellation du pré- 
sident des assises, qu'il ne pouvait pas jurer de parler sans 
crainte,... et, en effet, outre que la crainte est un sentiment 
dont tout le monde n'a pas la force de se rendre maître , on 
sait trop que, dans ces sortes de procès, les témoins sincères 
courent des risques, et pour leurs biens, et pour leurs per- 

Notre sentiment est d'ailleurs , même pour toute la pre- 
mière partie de la formule, confirmé par la pratique du 
royaume de Flapies , du moins si nous en jugeons par la tra- 
duction que U. Giuseppe Malta y a faite en 182-i, de la se- 
conde édition de notre Cours de droit criminel (1), et qu'il 
annonce vouloir faire concorder avec le droit en vigueur dans 
son pays. 

En cilet , à ces mots de notre cours (2), ils (les témoins) 
priaient serment de parler sans liai rie et sans crainte, de dire 
toute la vérité et rien que la vérité, D. Malla (p. 195) sub- 
stitue ceux-ci : £rji prestwiio il giuvumento di dire la verità, 
e nulta altro che la verità (3). 

Au contraire, pour le serment en malïère civile , on y a 
maintenu, dans son intégrité. la formule beaucoup plus sim- 
ple du code judiciaire français, si nous en jugeons aussi par 
la traduction de ta cinquième édition de notre Cours de pro- 
cédure, donnée à Naples en 1826-1827, par M. l'avocat N icc- 
las ltossi (4), où il rend nos expressions : chaque témoin doit 
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jurer do dire la vérité (I), par celles ci (t. 1, p. 131) : cias- 
cuno deve... giurare didire la verilà. 

Notre seconde modification concerne l'ait l'espèce de rigo- 
risme apporte a l'application des régies relatives au serment. 
Nous ne pensons pas, en premier lieu, comme on peut le pres- 
seniir par ce que nous avons fait observer à l'occasion du pro- 
ct ; s Fualdès, qu'il fallût s'attacher aussi strictement à toute 
la formule légale; nous ne verrions, au aintraiir, poinl d'ïncon- 
vénienls à ce que l'on se contentât d'expressions équivalentes, 
ainsi qu'on le fait pour le serment des iniurpréles (-) ; en se- 
cond lieu , qu'il fallût surtout faire dépendre la validité des 
arrêts de cours d'assises, de simples omissions ou irrégulari- 
tés dans les procès- verbaux des sessions, suites évidentes de 

Sures inadverlances (3); car il est difficile de supposer que 
es magistrats éminents, tels que les présidents de ces cours , 
aient violé ou omis, à dessein et en audience publique, des 
formalités essentielles; et l'on devrait, au contraire, comme 
cela est admis dans d'autres circonstances (4), présumer que 




les opérations de ces magistrats ont été régulières Uni que le 
condamné d 'offrirait pas d'eu prouver l'irrégularité. 

A l'égard des experts et dos interprètes, nous les assimile— 

sault, les Dubois, les Fourcroy, les Vanqnclin, les Corvisart, 
appelés cm consultes pour des opérations ou des questions de 
médecine légale, et cetLe remarque , il esl inutile de le dire, 
s'applique aujourd'hui à leurs illusires successeurs, n'auraient 
pas eu besoin de prêter un serment pour se croire astreints 
a fournir avec scrupule, ou suivant l'expression du code, en 
leur honneur cl comcieiice (1), les renseignements demandés 
par la justice; mais des hommes de classes moins instruites, 
de simples ouvriers même, peuvent aussi èlre appelés aux 
fonctions soit d'experts, soit d'interprètes, et alors le serment 

En résumé, nous avons la ferme persuasion que les législa- 
teurs modernes ont trop prodigué ] a solennité du serment; 

Que, par la même , ils en ont diminué l'efficacité dans les 
circonstances où il pourrait être utile; 

Qu'en conséquence, il faudrait le supprimer dans celles 
que nons avons indiquées , sauf, dans quelques-unes, à lui 
substituer une simple alliimalinn un promesse; 

El que dans celles où il serait maintenu, il ne faudrait ni 
en regarder les termes comme constituant une espèce de sa- 
crement (21, ni supposer que le juge eût néglige de les faire 
exprimer avec régularité, à moins que la partie intéressée 
u'olli itla preuve de celte négligence. 
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ÉTUDES HISTORIQUES 

aun l'art. 8S3 du code civil (Suite) (1). 



On a vu , dans l'article précédent, le principe que les par- 
tages sont des actes déclaratifs et non translatifs , dériver des 

COtnber devant (Es usages créés par l'es besoins de l'institution 
nouvelle e! auxquels il ne pouvait s'accommoder. Vainement 

efforces, pendant plusieurs siècles, d'expliquer, à l'aide de 
doctrines propres à cette législation , des régies qui ne lui 
devaient pas lu naissant:!:; ils n'ont pu concilier deux choses 
'que lu raison démontrait contraires. L'esprit des praticiens 
s est refusé à croire ce qu'une application de chaque jour lui 
démontrait faux; le rejet forcé des conséquences a fait périr le 

P La Seconde partie de l'art. 883 code civ. concerne les lici- 
talious el implicitement les partages avec soulte ; elle so com- 
plète par l'art. 888, qui assimile nu partage tous les actes ayant 
pour objet de Faire cesser l'indivision. Ces stipulations , bien 
ilillvrcntc-i des partages purs el simples, sont cependant sou- 
misesnumûme système ; connue eux , élira ne sont pas trans- 
latives, mais purement déclaratives; l'héritier qui paye à 
son cohéritier, et de ses deniers , la part excédant la sienne , 
dans le bien dont il est loti; celui qui, déjà rempli de ses 
droits pur ailleurs, se rend adjudicataire d'une autre portion 
de l'hérédité, n'acquièrent pas; ils ne tiennent rien de leurs 
cohéritiers; ceux-ci ne reçoivent rien des premiers, pas 
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mime l'argent qu'ils leur comptent; chacun reçoit du défunt, 
et directement, même ce que celui-ci n'avait pas. 

Ici lecaraclère attribué aux aclcs est tellement fictif et con- 
traire à leur nature apparente, que la foi du jurisconsulte a 
besoin d'une ^uide si mple-se |iour se plier à la croyance que 
la loi lui impose. 

C'est un résultat bizarre de celle même lutte dans laquelle 
le principe du druit romain a succombé; le système vaincu a 
lègue a son successeur une partie de ses règles, et celui-ci, 
n'y trouvant rien d'incompatible avec ses propres éléments, 
les a recueillies. Les lici ta lions assimilées, aux parla ges par 1q 
droit romain , ont élé maintenues par son influence dans 
cette assimilation ; mais pour la conserver, elles out dû se dé- 
pouiller de leur caractère primitif et revêtir celui que la loi 
nouvelle attribuait al! partage. Dans le récit qui me reste à 
faire, OU verni les juristes s'emparer des règles du droit féodal 
et du système même des praticiens, pour introduire, dans la 
jurisprudence des prolits seigneuriaux, des applications du 
ilmit écrit. Leurs efforts ont été plus heureux dans celte par- 
tie; les maximes romaines, soutenues par eux, sont devenues 
loi IVam-aise cl. nul pris place parmi nos l'épie* indigènes. 

L'intraduclion du droit romain dans le régime féodal se 
manifeste fréquemment (fans l'histoire de ce régime; elle est 
facile à reconnaître et le plus souvent constatée par des débats 
connus et une lutte dont les vicissitudes se suivent aisément. 
I.e droit coutumier, haineux (1) et jaloux, laissait difficilement 
place h des régies étrangères , qui d'ailleurs ne cbercbaient à 
s'établir que pour porter atteinte à des intérêts souvent puis- 
sauts et 'presque toujours consacrés par le temps. Les cllbrls 
des jurisconsultes, en faveur des décisions du droit écrit, 
sont tantôt repousses comme à l'égard des partages, tantôt 
suivis de succès comme à l'égard des licitations. C'est par 
l'étude de ces combats et de leur issue qu'on peut arriver à 
constituer une histoire réelle et véritable de nos institutions 
privées et à la dégager des erreurs dont l'esprit de sj-slcme l'a 
jusqu'à présent inlèctéc. 

Ces travaux dui\ eut être partiels : pour constater sûrement 
l'immense histoire de nos institutions, il faut d'abord les ïn- 

(!) Ut amical ailleurs oualiÊvm toitienl de c nom le droil comuoiier. V. VHu- 
loirt il» droit di Laferriére, lom. I, p. SB. 



Digitizod by Google 



( 271 ) 

terroger séparément; c'est à l'analyse qu'il faut recourir et ne 
pas entreprendre un vaste édifice avant d'avoir sonde charnu 
des matériaux qui doivent le composer. La science des faits 
particuliers nous conduira aux idées (jénérales; mais il con- 
vient, en premier lieu, de s'assurer de ces faits et de dêtermi- 

toriques ; puis, lorsque ces prémisses nous seront acquises, 
nous pourrons les livrer an travail des déductions et aysté- 

Ce n'est pas sans intention que j'ai commencé la publica- 
tion de ces essais par l'art. 885; bien d'autres dispositions 
auraient, comme le principe qu'il renferme, montré le droit, 
actuel se rattachant à des événements éf rangers à la science 
abstraite du jurisconsulte; les successions . les donations, la 
communauté, révèlent, dans «ne foule de règles, les mêmes 
causes ou du moins une origine analogue <1) ; mais le texte de 
l'art. 88;S , en réunissant sous une même formule les partages 
purs et simples et 1rs Inital ions, a cet avantage que son his- 
toire nous découvre à la fois les deux, sources du droit qui 
nous régit, savoir le droit féodal et le droit romain ; des deux 
dispositions qui composent cet article, l'une découle du pre- 
mier droit , l'autre dérive du second ; on peut donc y recon- 
naître en même temps, et pour ainsi dire d'un coup d'oeil , 
comment le premier s'est maintenu et comment le dernier 

Avant d'aborder le récit des vicissitudes que le principe tics 
lieilalion.s a traversées, je dois développer quelques considéra- 
tions générales qui feront comprendre toute l'utilité que 
l'on peut retirer de ces explorations particulières des princi- 
pes du code cii il, à quel système je rattache les études qu'elles 
comportent, et quelles vérités déjà nous pouvons déduire tant 
des faits constatés dans l'article précédent que de ceux qui 
nous seront révolés par Di Moire des licilations. 

La première observation que présente à l'esprit l'étude des 
combinaisons du droit féodal et du droit romain, est que ce- 
lui ci s'est constamment introduit dans la jurisprudence des 
fiefs, par -er, décisions Mir les contrats, sur leur déuuin [nation, 

■'" ' 1 ■ ■' Mf tli :il . e i un wili '.m ut ii. liiiiu I . in i. ; i ni u il ■ 

rirt.iio8. 
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sur leurs effets, sur leur interprétation el sur l'exécution 
qu'ils doivent recevoir; puis a la suite, et comme par une 
brèche, il a fait successivement pénétrer des principes éiran- 

Quant à la vérité de celte remarque, elle ressort déjà des 
faits recueillis dans mon premier article, plus encore de ceux 
nue contiendra l'histoire des li citations; l'examen des diverses 
dispositions du code que je me propose d'explorer, ne per- 
mettra pas d'en douter. 

Quant à ses conséquences, elles sont immenses; cherchons 
a en découvrir et a en signaler quelques-unes. 

Pourquoi le premier point de contact entre le droit féodal 
et le droit romain a-t-iï été ia matière des contrats ? La cause 
en est facile à reconnaître : c'est que le lief, base primitive, 
origine et cause de tout le droit qui s'y rattache, est un con- 
trat : feudum est contractai. 

Mais ce contrat n'a pas pris sa source dans le droit romain. 
Quoique de nombreux feudistes en reportent l'origine à des 
temps bien reculés (1), il est certain qu'il n'a pris u;ii.naiice 
et que son usage ne s'est établi que postérieurement à la ré- 
daction des lois romaines, qui dés lors ne peuvent être ap- 
pelées à le régir directement. 

C'est un point reconnu par tous les feudistes coutumiers, 
quoiqu'ils se soient constamment écartés de la rè(;le qu'ils en 
ont déduite : Ommno recurrendum est ad. pis commune, dit 
Dumoulin (2), sed jus dlud commune Ro/nanonim, non est 
jus commune nostnim... porro niliil inepltii* . t/uàm tjuodju- 
venes quidam inewperti recens a sr.holis revers!, srholastiea ha- 
lorum doctoruni argumenta add/iew.t , ridelirrt stututti 
slrictè et tid eerborum proprictalem intcHigcuda... 11 faut voir 
d'Arpeutrée (3) , plus jaloux encore du droit de sa patrie, re- 
jeter l'autorité du droit romain , cl repousser la doctrine des 
auteurs italiens qui, reconnaissant son empire, préten- 
daient y soumettre le monde féodal. Cbanierau-Lefévre, 
non moins historien que jurisconsulte, confirme cette obser- 
valion : u Cette contradiction,» dit- il en parlant de la définï- 

(1> Le Imité île ftwti* du ci'riflir* Itiriirnnsiillr annlnii Craitf. commrnce atoll : 
Potimuçiuintiltid^ **iyrnt,... M Anton j MlUcht l'origine du fleft. 
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tion même donnée du fief par les commentateurs, « provient 
ii non par faille de science, mais pour s'être voulu trop forte- 
» ment attacher au droit romain, pour eu tirer une chose qui 
» lui était inconnue. Le droit des liefs a été introduit par des 
» peuples que les Romains tenaient barbares, lesquels ont 
» fait connaitre une nouvelle manière de posséder les béri- 
» tages... (1). » 

Les monumenis cjui nous rcslent des temps où les institu- 
tions féodales se régissaient par leurs propres règles , confir- 
ment la doctrine des feudistes, en attestant combien ces règles 
étaient étrangères au droit romain. Mais gardons-nous, à cet 
égard , d'une erreur commune à presque lous ceux qui ont 
écrit sur cette matière; fixons-nous sur les dates et ne con- 
fondons pas les époques. Souvent, pour constater l'origine des 
fiefs, on cite des actes d'un temps où le système féodal, 
loin de prendre naissance, mourait de vétusté. L'eloignernent 
rapproche les dislances a l'esprit comme aux yeux , et rien 
n'est plus commun que de voir Iraitcr en événements contem- 
porains la rédaction des lois saliqucs ou ripuaires et les capi- 
tulâmes de Charles le Chauve, quoique ces actes soient séparés 
par plus de deux siècles (tiliO à Slisl. Or, qu'on y réllédiisu*, 
quelles immenses modifica lions n'ont pas dû recevoir, dans le 
cours de deux cenl trente ans, des institutions informes ré- 
gissant un territoire nouvellement coqunis, des populations 
diverses et mêlées, des régions constamment dévastée* par 
des guerres où l'on détruisait tout, jusqu'à l'existence des villes 
et la surface du soi? Quel établisse ment politique aurait résisté 
à de pareils éléments de ruine et de renversement ? Que l'on 
explore l'histoire des peuples les plus sagement constitués, 
l'on verra quels changements se sont opérés, pendant cet 
espace , dans leurs lois , dans leurs moeurs, dans leurs usages, 
et l'on sera frappé des erreurs immenses que doit entraîner la 
confusion des temps et des époques. 

de; c'est du moins à celte époque que l'on commence à ren- 
contrer 1rs éléments du contrat converti ultérieurement dans 
la convention du (ief ; les 10' , 1 1« et 12' siècles nous présen- 
tent l'Europe presque entièrement soumise aux effets de cette 



(1) De l'orifiine dei fieti, liv. I, p. 3. fiyrei mon premier ail icte. 
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stipulation dominante alors cl dont on retrouve les iraces ei le 
caractère dans tous les actes concernant la propriété. Plus 
lard les modifications qu'elle n'a jamais cessé de recevoir , la 
dénaturent et la mélangent de principes étrangers. C'est donc 
aux monuments qui nous restent de ces siècles qu'il faut s'at- 
tacher pour reconnaître le droit véritablement féodal et les 
règles qui le constituaient. 

Les établissements de saint Louis et les écrits contempo- 
rains du règne du ce prince ne nous apprennent que le droit 
de son époque; l'élat où l'avaient placé les événements 
pi écàlculs, parmi lesquels figurent trois croisades , l'affran- 
chissement des communes et la constitution des bourgeoisies , 
n'éliul plus et ne pouvait plus être relui que lui donnaient 
les dominations guerroyantes et personnelles des seigneurs 
féodaux. Déjà près de deux siècles l'avaient ébranlé du choc 
de leurs événements; le régime des liefs transigeait avec la 
puissance royale et avait accepté de graves modifications. 

Les institutions importées en Angleterre par Guillaume le 
Conquérant, les coutumes normandes que lui-même avait 
fait constater à l'exemple de ses prédécesseurs, nie semblent 
offrir bien plus sûrement les véritables caractèresde la législa- 
tion des fiefs, sous le rapport de ses sources et de son origine. 
Là un intérêt puissant et ronservateur la défendait de tout 
mélange étranger (1), et dut écarter pendant longtemps les al- 
térations qu'elle subit ailleurs, où rien ne la préservait des 
tiraillements et des progrès auxquels ne peut échapper aucun 
établisse ment politique. Or ces institutions , si précieusement 
conservées jusqu'à nous, ne laissent apercevoir aucuns liens 
qui les rattachent à la loi romaine; les rédacteurs ne la rap- 
pellent jamais. 

Qu'avait-elle, et effet, à faire dans une matière si éloignée 
de ses prévisions? comment aurait-elle pu régir un système de 
propriété si différent de celui que ses auteurs avaient en vue 
et voulaient régler ? Son intervention ne pouvait apporter dans 
ces choses nouvelles que du trouble et du changement ; nous 
lui reconnaîtrons bientôt ce caractère et ces effets. Partout où 
la volonté de maintenir se trouva ferme et puissante, la légis- 

[1! L'in-tltiilinu il.- I'i'i liiriu n mii'iiinn.l nui! [mur uni'! ■ I ■ ■ n.risi-rtiT ti'i rfflVi 

fniih[ili;Iin'n!i-.h Ni-f.il.m ■ leur |iriri-ii. V. sur ce |minl tel iavanlES nbierva- 

lioni île hdii irl ni r Ihi Imi .nuulo-nnrmsiiilei. 
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l;i l'uni >]i'> fiii["'i':urs de Constantinople fut repoussée des ter- 
res féodales. Le système qui les régissait , a jeté sur le sol de 
l'Angleterre, des raeines d'autant plus profondes, qu'il y avait 
été transplanté, déjà grand et raisonné, par une main habile 
et prévoyante. Vainement les rois , ambitieux d'un pouvoir 
autre que celui qu'il leur conférait, se sont efforcés plus tard 
d'en altérer les principes, en y faisant pénétrer des régies 
empruntées au droit romain , les barons anglais, jaloux de 
leurs droits et de leurs libertés, ont opposé une résistance 
que les temps suivants n'ont pu vaincre. A la même époque 
où Louis IX, en France, faisait agir la loi romaine dans ses 
établissements, Henri 111 tentait inutilement, en Angleterre, 
un pareil mélange; les seigneurs ne souffrirent point celte 
altération du droit territorial- » Nous ne voulons pas, disaieul- 
>• ils, changer les lois du royaume, que l'usage a approuvées 
» jusqu'à nous (I). • 

C'est donc un fait acquis et constaté dans l'histoire du droit, 
que la législation des liefs ne doit ni son origine, nt ses rè- 
gles primitives au droit romain, quelle que tut l'autorité de 
ce droit , dans les autres matières, à l'époque où les institu- 
tions féodales ont pris naissance. C'est également un point 
certain que près de deux siècles se sont écoulés avant que les 
monuments qui nous révèlent le droit de ces temps obscurs 
fassent mention de la loi romaine et supposent son interveu- 
tion dans la jurisprudence. Il est inutiie d'insister plus long- 
temps sur une observation dont on retrouve la justification 
dans tous les monuments qui peuvent être sûrement consultés, 
que les feudistes modernes ont reçue et nous ont transmise 
comme une tradition dont la vérité n'a jamais été sérieuse- 
ment contestée , et que d'ailleurs l'examen d'un grand nom- 
bre de principes consacrés par le code , justifiera pleinement. 

Ce qui était vrai à l'égard du droit romain, ne l'était pas 
moins du Livre des fiefs et des constitutions, lombardes ; une 
vive controverse a duré plusieurs siècles sur l'autorité qui 
leur appartenait. Les jurisconsultes des provinces germani- 
ques, croyant y voir le fondement dudroit féodal , parce que 
c était le plus ancien ouvrage qui en eût traité (2) , prélen- 
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daicnt que tous les fiefs en étaient dérives , el qu'ils y trou- 
vaient leur principe et leurs règles fondamentales, en quelque 
lien qu'ils fussent situés. Mais les légistes français étaient loin 
il'ailmi'ltre «lté doctrine el faisaient peu de cas du Livre des 
fiefs. D'Ar^cntrée en parle avec nue grande irrévérence : 
jVee quœ Mediolani .tomniaruut Oborlns et Ganirdus (I) , 
rndem nnhi.s proèanlur (2) . 

A celte occasion , les <:;ir.icLùrcs propres du droit des fiefs, 
ei par suite de la législation féodale, ont été profondément 
analysés. 

Le fief est un contrat, disent en substance lus feudistes 
cou fumiers, ayanl, comme toute convention, des conditions 
substantielles, naturelles et accidentelles : contractas Jeudi 
otuedam lit atiorttm omnium contractuutn, tubttantialia eue , 
qumditm nutitrulln , qiui'dam uvr.iduxttxlia 

C'est l'ensemble de ces conditions qui forme le droit du 
fief, la loi qui le régit; car les conventions sont naturellement 
la loi de ceux qui les ont faites, 

Ainsi le véritable texte de la loi féodale, c'est l'acte consti- 
tutif du fief; son esprit, c'est la volonté des contracta nts, vo- 
lonté d'autant plus libre, qu'au temps où. le territoire se divisa 
de la sorte, aucune disposition dominante ou impérieuse n'é- 
lait intervenue el n'avait imposé au contrat des régies, des 
définitions, des limites ou des bornes qui le fissent sortir 
comme d'un moule, en tout semblable aux contrats de même 
espèce. 

Que si le teste primitif s'est c'garé , il faut y suppléer par 
les reconnaissances qui le remplacent; à leur défaut, piir 
l'exécution qu'ils reçue. 

Que s'il est obscur et incomplet , on doit l'interpréter par 
ce qui a été stipulé dans les fiefs émanés du même seigneur. 



' ') I) , '■■!■ lii. |i:r liminaire, n-S. 

(S} D\tr|;i!iilrêe, vit tuptt, r 1rs i.'iixi i|in.-:in 
iriL-nl.îinirn itui mil icrh sur kl SlH ; il n'en ei 
ii î H|plirilnnenl. 
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Que si les conventions passées par celui-ci sont insuffisan- 
tes, il faut remonter aux conditions qu'il a reçues de son supé- 
rieur, car il es! naturel qu'il les ait également imposées à son 
inférieur. 



la solution , il faut remonter ù eelks qui régissent la généra- 
lité des grands fiefs forma ni le droit commun entre eux, parce 
qu'ils émanent d'une source commune, le roi , souverain fief- 
fé ux du royaume. 

Que si , enfin, le droit du royaume est insuffisant , on peut 
consulter celui des pays voisins, sur un contrai de même na- 
ture ou du moins de nature analogue, et aussi les constitu- 
tions féodales recueillies par Ira jui idiousultes étrangers, les 
maximes des censives et même celles des eiophytéoses , telles 
qu'elles sont constaléeset suivies. 

Telle est ht ii'^b'. grii'-i -nie d'interprétation cl d'applicalion 
du droit des fiels, issue d'une controverse à laquelle ont pris 
part tous les jurisconsultes des 15 e et 16 e siècles, qui se sont 
occupés de ces matières, résumée comme un principe acquis 
à lit jurisprudence par Dumoulin et d'Argentrée , reproduite 
enfin dans tous les écrits des feudistes. 

Cette régie fait clairement concevoir pourquoi les contrats 
ont été le lien naturel et premier du droit féodal et du droit 
romain. Lorqu'on eut remonté jusqu'aux usages généraux 
des liefs , ta dernière ressource d'interprétation fut épuisée • 
il fallut bien eu- trouver une autre, et les jurisconsultes la 
cherchèrent dans les décisions de la loi romaine. Or, les ques- 
tions féodales consistant naturellement à Bavoir quelle étendue, 
quelles limites, quelle interprétation devait recevoir la con- 
vention, c'était sur les conventions, sur leurs elfets , sur leurs 
suites naturelles que le droit romain devait être interrogé (1). 
« Quoique les fiels, dit Hervé (2), ne nous viennent pas des 
b Romains, lesprincipes qu'ils nous onttransmis sur les con- 
» venttons et les contrats, ont néanmoins leur application à 
» la concession en lief, puisque c'est un contrat. » El l'oquet 
de Livonières , d'après Dumoulin ; n En dernier lieu , on peut 

r.,:. n-iMT.rinilI'-î ninnix- .<|>l frit n.im ir.il.;, in-. :i L i liiii.r.c itca contrat), rt 

sur ci' (ii)iii 1 lom-i ii;ii<'[jirnls finit li: ilrnit lit [oit. Itï t.iuns et ilr lt>m lpipayi;ill- 

m mu l: 1 1 .-■ scienu icqulM .i rturoinllé. 
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d lircr en argument et en conséquence, les principe* d'équité, 
» établis par le droit romain, en tant qu'ils sont conformes à 
.1 la droite raison et qu'ils peuvent convenir à nos moeurs et à 
d nos usages (1). » 

On a sans doute été frappé de la similitude que présentent 
les règles d'intcrprétalion du cniitr.it féodal ci celles que les 
jurisconsultes suivaient dans l'application de fout le droit 
coulumier. Même ordre, même succession , même point de 
départ, même recours définitif ;\ la loi romaine. 

C'est qu'en effet entre les matières purement féodales et 
celles qui font l'objet des coutumes écrites, il existe un lien 
intime, une source commune, le contrat de fief. 

C'est du contrat de fief que dérivent toutes nos règles cou- 
tumières relatives aux successions, aux transmissions et aux 
conventions matrimoniales, c'est-à-dire tout ce qui concerne 
la propriété territoriale. Frnnciet Girtli, dit Dumoulin , tit. 1, 
n- 107, semper hftèucrunt consvetudittes , prœscrlim in .tuc- 
ceisionibus, hœrtdiù, htcrU nuptialihus , Jeudis , censièus , 
prorsus discrepanle$ à jure romano. El cela est vrai; sur 
toutes ces matières les droit coutumier contenait des princi- 
pes qui ne devaient leur origine qu'aux stipulations féodales. 

Vainement, par exemple, on s'épuise a trouver dans les 
constitutions romaines ou dans les lois germaniques, l'origine 
des règles héréditaires , si variées dans notre ancien droit. 
À peine y rcncontre-l-on quelques expressions isolées que 
l'on détache du texte qui l'environne pour le lier aux dispo- 

celli s ci île quelques mots puisés dans les récits de César, 
ou dans le tableau tant soit peu romanesque que Tacite a 
tracé des mœurs germaines ; on n'arrive à rien do satisfaisant 
pour un esprit sérieux. Quelque ingénieux que soient ces 
systèmes, ils cèdent à celle seule réflexion : c'est qu'une loi 
unique et générale ne peut pas avoir produit tant de résultats 
divers et opposés. Là l'exclusion des filles, la leur appel à la 
succession ; ici la représentation collatérale, la son rejet; sur 
un territoire la division des lignes, et d;ins la seigneurie voi- 
sine leur confusion. Comment , d'une même source . auraient 
pu découler tant de règles dont à peine deux sont entièrement 

(t) 7WttdW/I./ï,d>.p.1. 
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semblables? D'ailleurs si ces lois ont produit une maxime, 
elles n'oni pu créer la maxime contraire; alors d'où vient 
celle-ci ? 

Il existe évidemment à ces législations locales, si nombreu- 
ses et si variées, des eanses également multiples et diverses. 
Or, que l'on consulte les premiers monuments du droit féo- 
dal , et ces causes deviendront manifestes. 

Les formules de Marculphe nous offrent l'exemple de I» 
conversion d'un alleu en bénéfice ( 1) ; dans ce contrai, le pro- 
priétaire d'un alleu le résigne aux mains du roi pour le tenir 
de lui en bénéfice . cl stipule la possession à ce litre, non- 
seulement pour lui pendant an vie, mais encore pour ceux à 
qui il voudra le transmettre héréditairement : Post suum de- 
cetsum, sicvt éjus «fuit vktitio. lise réserve le droit d'en 
disposer comme il le jugera convenable : Suis posterïs uut 
eut toiut'rtt nd iw&idc.tidum rclinqnat. Dans ce ~" - 
cesseurs ne tiennent plus leur droil de la '" : 
celle à laquelle le nouveau feudataire ou 
soumis. La transmission n'avait plus d'autre cause que la con- 
vention. Les contractants, Bans doute, pouvaient, dans les 
stipulations de l'acte constitutif, se conformer aux règles du 

est évident aus-i qu'ils pouvaient s'en Écarter ('2). 

Or, c'est ce qui arriva nécessairement lorsque plus tard les 
constitutions de lief eurent lieu du propriétaire du domaine 
au vassal ; le premier faisait au sceontl une coucession dont il 
pouvait déterminer les conditions suivant son intérêt. long- 
temps ces stipulations ne coin portèrent pas l'hérédité (3); 
lorsqu'il devint d'usage d'en insérer la convention, on la 
modifia; chacun la stipula comme il le jugeait convenable, 
et lit les arrangements les plus avantageux qu'il put obtenir. 

« Les conditions des actes, dit llouarll (4) , dëtf 

(1) /'rHNwplni» tic laiiucerpo pcrtnan. 
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» seules la manière de succéder aux fiefs formés du domaine 
j> des seigneurs, el de la lant de diversité entre nos coutumes. 
» Chaque pays a fait, des conditions les plus usitées par les 
» seigneurs de son ressort, une règle générale de succéiler. 
» Dans les lieux où les seigneurs inféodaient plus fréquem- 
i> ment sous la condition que les inféodalions ne son iraient 
» point de la ligne du tenant , on a donné comme l'ordre 
» commun de succéder la distinction des lignes paternelles 
» et maternelles. Ces lieux lignes , au contraire , onl succédé 
i> conçu rremmenl el suhsidiaircment aux fiefs dans les pro- 
» vinces où les seigneurs étaient dans l'usage de céder leurs 
a fiefs, non-seulement à l'homme elà la femme, mais encore 
» à leur posiérité sans distinction de ligne. y> 

Ce que fait observer Houard est une règle constatée par 
les anciens feudistes : Secundiim usas f'eudortim , dit Guy 
Pape, quest. 59, matière* non .mccfdunt in rébus feudalibus, 
nisi hoc pacto feudtim fuerit nnpi'-iltim nt et tant filtat suc- 
cédant, test-ce donc à cause de la loi salique que les femmes 
sont généralement exclues de la succession des licl's î .Non, 
sans doute; celte loi n'avait rien à voir dans la convention 
des parties : ratio est, dit Kerrerius, quia don passant domi- 
nant juvarc, nue pitgttam faceie La cause de l'exclusion est 
dans l'objet du contrat, savoir le service militaire; c'est par 
le même motif que, do rè^lc générale, les ascendants ne suc- 
cédaient pas . ni les héritiers atteints d'une infirmité grave ou 
incurable (1). Ces stipulations exclusives devaient souvent se 
rencontrer; mais le contrat île lie!' pouvait aussi contenir la 
convention contraire; l'on ne suivait pas partout la maxime 
que les femmes n'hérilcnt point aux fiefs ; alors le seigneur 
avait autrement veiliéà ses intérêts, en réservant le droit 
de marier l'héritière à son gré ou de garder le lief tant qu'elle 

La stipulation féodale était donc susceptible d'instiluer tous 
ies systèmes héréditaires; ils ont pu tous eu dériver, tandis 
que les lois antérieures n'auraient maintenu que celui qui 
leur etnil propre. Toute terre inféodée se trouva d'ailleurs 
soustraite, par ia convention, aux réjjles de ires bis ; ce fut du 
contrat primitif, et de lui seulement, que les héritiers tinrent 

[l| V. ),'î fiud.iiMi i'l MiiIQUI [ïilik, itr.ljil ii uni .|.iwuc i.LJ h- relira.; Kui\ .1 
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leurs droits; pour les connaître il fallut consulter son texte, 
les clauses qu'il contenait, la volonté expresse ou implicile 
dus parties. La science du jurisconsulte, en matière de suc- 
cession, ne consista plus nue dans l'art d'interpréter le litre 
féodal , dans la connaissance du sens qu'il fallait attacher à 
telle ou lelle expression; et c'est, en effet, ce que confirment 
les nisiilute.s de Litllelon et l'ancien coutuniier de Norman- 
die; Ich parois déterminent telle hérédité, iclles autres l'éta- 
blissent différemment, et c'est dans leur interprétation que 
consistent toutes les règles qui sont recueillies. 

Or, cette interprétation, quand il s'agit de fh Prédite ou des 
droits de la famille sur le bien inféodé, n'eut pas h suivre 
d'autres règles qoe lorsque l'objet de la contestation était un 
service ou une redevance à payer au seigneur : il fallut tou- 
jours recourir, en premier lieu, aux actes semblables émanés 
de lui, aux conditions qu'il avait reçues de ses supérieurs, en- 
fin à la règle imposée par le chef suprême de la hiérarchie 
féodale, c'est-à-dire, qu'en toute matière coutumièreon dut 
consulter d'abord la coutume locale, puis celle des localités 
voisines, puis celle de la province, puis le droit commun des 
coutumes, puis enfin la loi romaine , raison écrite qui vint en 
dernier lieu prêter son appui à l'intelligence de l'acte consti- 
tutif de l'association féodale. 

Ainsi la règle générale dans toutes les matières coui tanières 
est identiquement la même que la règle particulière aux 



De là celle observation caractéristique du droit coutumier, 
c'est qu'en tout ce qu'il prévoit et régit , il consiste uoique- 
raent dans l'interprétation d'un contrat. Renia rquci-lc Lien, 
la coutume n'est pas la loi ; elle n'en est que l'explication. La 
loi, c'est le litre primitif: c'est à lui et a lui seul qu'appartient 
la puissance qui régit et commande; c'est à lui qu'on obéit, 
c'est sa volonté qu'on recherche et que la coutume fait con- 
naître. 

C'est une vérité trop importante pour qu'il ne soit pas né- 
cessaire d'en chercher la confirmation dans un autre ordre 

On n'a pas assez attaché d'importance , dans l'étude de nos 

derniers descendants de Cliarlcmagne; ce ne fut pas seule - 
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nient latin de l'empire d'Occident, mais encore In dissolution 
entière de l'organisation sociale telle que l'avaient créée ou 
consolidée les premiers rois de la seconde race. 11 n'exista 
plus d'institutions publiques, plus de liens entre les diverses 
parties et les habitants du territoire. Les hommes et les choses 
ne furent réunis que par la convention du fief; tout ce qui ne 
fut pas fief fut indépendant et ne reconnut aucune autorité 
supérieure. De là celle soin crainetc des villes qui ne se trou- 
vèrent pas comprises dans les terres afféagées , et plus remar- 
quablement la royauté de l'alleu. 

Sous les princes de la première et de la seconde rate , les 
allons existaient; mais leurs possesseurs, liés cl sujets aux 
pouvoirs 'généraux qui régissaient la soeiélé. payaient l'impôt, 
(levaient le service militaire, et par suite avaient droit à la 
justice des tribunaux communs. Mais sous les successeurs de 
Hugues Capct , on ne retrouve plus de trésor public, plus 
de justice nationale. Les rois n'ont d'autorité que dans leurs 
fiels et sur leurs vassaux. C'est en qualité de féudataire seu- 
lement qu'un homme, habitant les terres (le France, doit une 
redevance ou le service militaire; mais il ne les doit qu'à son 
seigneur, et celui-ci lui doit la justice. Ces obligations réci- 
proques étaient dans le fief, dérivaient de sa nature et de ses 
conditions et ne l'excédaient point. Pour quiconque n'était pas 
seigneur ou vassal, il n'existait ui justice, ni devoirs, ni sou- 
mission envers qui que ce fût. 

L'histoire est pleine de faits attestant l'indépendance abso- 
lue des propriétaires d'alleu, pendant toute la durée du ré- 
gime féodal pur et libre de la domination royale. Il prétendi- 
rent ne relever de personne; ils n'acquittèrent nul impôt , 
refusèrent toute charge, et ne reconnurent aucune autorité 
toutes les ibis qu'ils furent assez forts pour soutenir leurs pré- 
tentions. 

Les faibles, iucapables de défendre leur propriété qu'au- 
cune institution ne protégeait, cl de se rendre eux-mêmes la 
justice qu'ils n'avaient à réclamer d'aucune puissance, se pla- 
cèrent volontairement dans les liens (lu fiel et achetèrent le 

ces féodales. Mais ceux qui purent lutter avec avantage contre 
leurs voisins , se maintinrent libres, et la puissance royale . 
dans ses efforts pour se reconstituer , n'eut pas moins de 
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peine il réduire les possesseurs d'alleu que les seigneurs féo- 
daux. 

Ces derniers même semblaient plus voisins de l'assujettisse- 
ment auquel on tendait, à cause du lien qui les plaçait dan.s 
une dépendance hiérarchique et dont les avocats du pouvoir 
nepouvaienl argumenter contre les possesseurs d'alleus. Il 
l'ail. ni i j lis- les prétentions de ces derniers eussent une grande 
réalité . même aux yeux de ceux qui les attaquaient, )iour 
avoir si longtemps résisté, d'aliorri à la puerreque leur firent 
1rs seigneurs et qui se termina par la règle : point iVn.Ueu.tam 
titre, et plus tard à celle du pouvoir royal. Sans doute on a 
vu dans l'histotre desamliiiions. surgir des prétentions insou- 
tenables et contraires à toute justice; mais elles n'ont eu 
qu'une existence éphémère; elles ont promptement cédé A 
l'empire du vrai droit; elles n'ont pas, comme celles des 
[xir-M-s-ciirs d'alleu , subsisté pendant des siècles en présence 
d'intérêts cherchant activement à la renverser (1). D'habiles 
légistes ont combattu, par de nombreux écrits , la liberté 

vérité ressort de leurs raisonnements et surtout de leurs récils, 
c'est que l'indépendance de ces biens avait la même cause 
et la même source que le pouvoir du tïef, et que l'un ne pou- 
vait reprocher à l'aotre une usurpation à laquelle lui-même 
devait l'existence, Galand, dans son savant traité du franc- 
alleu . justilic singulièrement ces réflexions, et cherchant à 
prouver, par un volume d'arguments, la sujétion des alleus 
à l'autorité du roi. 

« Plusieurs seigneurs, dit-il (page l'A), possesseursdefrancs- 
alleus, l'étant souttrails à la justice du roi, ont formé des 
souveraineles en leurs terres, dont les eftéts, souvent funes- 
tes, n'ont été que trop sensibles. Puis il raconte, entre au- 
tres exemples, ['insolence d'un alleutier, qui, lorsque l'em- 
pereur Frédéric I er passa sur ses terres cl devant lui , ce ne 
se leva ni ne le salua ; mais seulement par forme de courtoisie, 
remua son chapeau. » El l'empereur s'élanl enquis de ce 
manque de respect d'un habitant de l'empire, il lui fut ré- 

(I) - tint pure erreur, dit lient, il l'occis ion d'un autre principe fendit, Ion. I. 

■■ |i. i'Ji. lu- i. pi:r|rcllie |>tmil jiijl.i.îjlt un il.cl,'. .1 Ml ri Mil NUL' i.ti tur U ■ illllll.- ;nr 

. .Ici faiiii-iLiiieurs haliiluel!. . 



pondu • que ce personnage élait si franc et si libre, qu'il ne 
rendait à aucun hommage ni redevance, o 

Cette ailàire se termina par une tran'aclion dans laquelle 
l'alleutier conserva le droit de battre monnaie et se soumit 
seulement à l'hommage. Tous, sans doute, ne furent pas assez 
puissants pourobtenir une capitulation aussi honorable et 
maintenir leur prérogative entière; mais tons la réclamèrent 
et ne la perdirent que par la force des événements et l'ascen- 
dant de l'autorité royale reconstituant des institutions publi- 
ques. C'est même une chose remarquable que la variation des 
moyens de réunion, employés pur les rois, suivant la progres- 
sion de leur pouvoir. Aux 12' et 13' siècles, on les voit acheter 
la soumission des alleus (I) ; au 13', il» emploient lu violence 
et la force des armes; au 17", ils étoulfent les derniers cris 
des vaincus sous les vois dus légistes. « Les seigneurs doma- 
niaux de Cummercy, les ducs do Bar et quelques autres sous 
couleur de fraiirs-utlcu r, avaient autrefois conçu des litres de 
souveraineté, anéantis par lu vigilance de nos rois, lesquels 
ès années 1301 et 1444 se transportèrent en personne sur les 
lieux et portèrent les esprits des seigneurs à la raison (2). » 
Qu'on lise avec celte pensée les écrits de Galand, de Bacquet, 
de Chopin et de Lovseau, et l'on sera facilement convaincu 
quel» liberté de l'alleu fut un principe inhérent à la nature 
du régime ou plutôt de l'anarchie féodale, el que les biens de. 
celle espèce n'ont subi la domination royale et ne sont deve- 
nus terres du royaume que par droit de conquête. 

11 n'esislail donc à cette époque, qui a duré plus d'un siècle 
et pendant laquelle si' sntil l'or niés les éléments du droit cou- 
lumier, d'autre lien social que l'eu-a^ment dérivant du con- 
trat deh'ef. Les concluions suril : en présence de tous les évé- 



icure ne sanctionnait les obli- 
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galions; elles étaient toutes ce que sont aujourd'hui celles 
auxquelles la loi civile refusa son appui, des obligations natu- 
relles. Le contrat féodal lui-même n'a va il |ws d'aut.i ir clin 'anié: 
ce que manifeste clairement la maxime : « Entre le soigneur 
et son vassal, il n'y a de juge lors Dieu. » Sans doule du celle 
association ci lire deux hommes, inégalement puissants, résul- 
taient des a luis ;m préjudice du second, ordinairement le plus 
faible, abus que constate cet autre adage : « Seigneur de 
beurre mange son vassal d'acier, n De la même cause aussi 
devait naître, plus vive encore que d'ordinaire, cette haine 
qui si souvent se place entre deux associés; eu cela le régime 
féodal portait avec lui le germe de sa deslruciîon. Cependant 
la force des choses voulait que le seigneur remplit exactement 
ses engagements et ses promesses, autrement il n'eût pas 
trouvé de vassaux, tuais des esclaves (1). En l'absence d'une 
police supérieure à sa volonté, lu seigneur donnait pour garant 
sa luyaulé; en retour, i! recevait le serment de fidélité- deux 
vertus exaltées dans les idées de cette époque, parce que d'el- 
les seules dépendaient le maintien des conventions et par suite 
la puissance, le bien-être et l'existence sociale. 

Peu à peu cette position respective m: modifia ; les rois, 
profilant habilement de leur supériorité hiérarchique , 
s'intcrpoièrentctilre les seigneurs et leurs vassaux; d'abord 
avec réserve et n'usant que du pouvoir de reprocher impu- 
nément aux premiers leur manque de foi envers les seconds, 
plus lard les contraignant a remplir leurs engagements. Les 
vassaux inférieurs, trouvant une autre garantie que la 
lovante de leur seigneur, la prélérèrent comme plus sûre et 
d'ailleurs plus propre à les mettre à l'aise dans les lien-, d'une 
fidélité corrélative et gênante ; ils s'adressèrent en foule aux 
tribunaux du roi , qui se trouvèrent ainsi appelés à statuer 
sur les contestations relatives au fief, et durent prononcer sur 
toutes les difficultés que sa constitution faisait naître. Il s'agit, 
coi n i ni' auparavant. , d'interpréter la convention féodale, d'en 
reconnaître les stipulations, de les expliquer, de suppléer à 
leur silence; les obligations naturelles du vassal et du sei- 
gneur prirent quelque chose de l'obligation civile; mais elles 

une erreur grjic : le ïjihI cl te sriguriir tlakntdtui Iwmmw égiui, caiOiitum 
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eurent toujours la même cause , l;i même soilrci' , le même 
tilre, savoir le contrat qui seul avait forme le lien qui les 
unissait. 

O fu' alors rjuc les rois entreprirent de faire constater |>ar 
écrit Ira coutumessuiviesdanslcs diverses localités du royaume; 
c'était un acte exorbitant de leur puissance féodale; aussi' 
eprouva-t-i! unis grande résistance , et le pouvoir royal dut 
encore se consolider pendant plus d'un siècle avant d'exécu- 
ter ceprojet. Lorsqu'il se réalisa, ni les seigneurs , ni le rot 
lui-même , n'entendirent créer une loi , mais seulement re ■ 
cueillir les usages existants , et c'est dans cet esprit qu'elles 
furent rédigées. Elles conservèrent donc le moine caractère 
qu'elles avaient auparavant, c'est-;! -dire qu'elles ne furent 
e! ne purent èlre encore que l'interprétation du contrat pri- 
mitif. Le roi se portait juge et non législateur ; les coutumes 
devaient diriger la justice, la rendi t' stable et moins sujeltf! à 
l'erreur ; mais les tribu uiiu* conservaient le diuil d'interpré- 
ter différemment la convention féodale , si une raison de dé- 
cider, plus convaincante que l'exécution , se présentait à leur 
esprit. De là ces modilicalions apportées par la jurisprudence 
aux dispositions les plu-i précises des coutumes et dont on a 
vu des exemples daus lepi écédenl article. 

Les rédacteurs des coutumes n'oublièrent jamais leur ori- 
gine et leur caractère ; sauf quelques dispositions introduites 
en conséquence des pouvoirs non ïi:;iiix qui s'élevaient d;ms la 
société, et révolutionnaires relativement au droit des liel's , 
la toi suprême des parties, l.i ré^le. première des localités, fut, 
à leurs yeux , le titre constitutif (lu fief, la convention passée 
entre ses fondateurs et les conditions qu'ils approuvèrent. 

C'est donc une grave erreur, dans l'élude de noire droit 
ancien, que d'en rattacher les règles à des bases générales, 
dont les dispositions particulières auraient dérivé. Toutes 
ses prescriptions, au contraire, sont spéciales et n'ont qu'un 
territoire qu'elles régissent directement; hors de là, elles 
n'ont plus qu'une puissance inLerpréLalivc et d induction. La 
règle la plus ibrie , la plus impérieuse , la plus véritablement 
loi , est la plus élroile, celle qui n'embrasse qu'un fief ; c'est la 
convention même et son texte. 

C'est cependant l'erreur de tous les esprits qui cherchent à 
généraliser dans l'histoire, erreur si commune qu'à peine si 
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^y-e la qiialilier ainsi : cependant je nu suis pus le premier 
qui l'ait fait : « La cause, dit Chantcrcau.Lefovrc (1) , <|ui a 
" rendu inutile lo s| k'i.-ti ! ;i r it>i i s i [< ■ t:ittL ■.li-^i:ni J.s j'trr-on u<--ï 
» qui ont travaillé sur telle matière, est qu'ils ont voulu tirer 
» des rèjjlcs certaines cl générales de principes les plus in- 
> certains et /es plus particuliers que l'un saurait imaginer. 
» C'est une trop grande entreprise- que de vouloir réduire 
» en un corps toutes les différentes espèces de fiefs, qui sont 
» plutôt des individus i/m: des espèces. » 

Les Ira vaux des jurisconsultes du 1S" siècle, résumes dans 
le Code civil, et dont le but élaitde soumettre la France à 
un droit unique, ont f;til perdre de vue la nature contrac- 
tuelle du droit cdulumier. Tous leurs efforts, d'ailleurs, ten- 
daient à s'en éloigner; la même préoccupai ion qui leur faisait 
voir dans les rois et leurs prédécesseurs l'image du pouvoir 
absolu des empereurs romains , leur montrait les coutumes 
comme des luis siuieiionuér's |jar ce pouvoir ; la loi munici- 
pale avait à leurs yeux la même nature qu'une toi de Justi- 
nien ; ils admettaient un droit oommim cl rattachaient l'au- 
torité de ce droit à la puissance royale. Souvent contraries 
dans leurs idées par des monuments dont l'existence démen- 
tait leur système, il les tournaient s'ils ne pouvaient les ren- 
verser; surlout ils fermaient les yeux sur les origines et fran- 
chisaient dix siéelos de notre liisloirc pour arriver à celte 
législation qui convenaità leur but et sympathisait avec les 
besoins de leur cause. 

Cependant il serait facile encore, aujourd'hui, de démontrer 
pour la plupart des règles qu'ils offrent comme droit civil et 
commun, une origine particulière et conventionnelle; on 
pourrait encore, pour quelques-unes, indiquer le contrat 
même dont elles sont issues. Quelle loi fut plus générale que 
l'impartialité des fiefs de dignité ou riné^iîite d;;ris le< 
prince- nobles? c'était la loi civile d'une classe nombreuse et 
longtemps la seule qui comptât dons la législation féodale. On 

du comte Geoffroy et ta convention de Philippe-Auguste avec 
ses barons; or le caractère de ces deux actes n'a rien d'in- 
certain; ce sont des contrats, clans»» additionnelles à l'acte 
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constitutif du fief, obligatoires d'à bord uni quemenl pour ceux 

portaient point. 

Tel était donc le véritable caractère de la législation eou- 
Inmière: ce n était pas une iv'^tc d'action , tracée par un su- 
périeur légitime; elle ne prescrivait pas , n'ordonnait ui ne 
di'Ii'inhit ; ( lie interprétait et no lirait sa force que de la vo- 
lonté des corit raclants. 

Ainsi, ce que l'examen des laits historiques et l'apprécia- 
tion rjisoutiée des événements nous apprennent, les monu- 
ments qui nous restent de ces époques constitutives nous le 
confirment . Jcs jurisconsultes de ce temps iwns 1 attestent. On 
y trouve donc tous les situes raracléi i«liqurs de la lérilé, pou- 
vant servir à la l'aire reconnaître au milieu de eelto profonde 
obscurité qui place nécessairement dans le domaine des con- 
jectures , tout système sur les institutions des 10" et 11 e siècles 
de notre histoire. 

Le droit romain , à cette époque . n'eut pas et évidemment 
ne put pas aïoir plus, de [luxe cl d'autorité que le droit COU- 
lumier; appelé, comme l'usage , à expliquer le contrat de fief 
et si s conséquences , il donna, comme lui , son avis, mais le 
dernier. Son influence ne fut pas la continuation du pouvoir 
qu'il exerçait au temps de la domination romaine ; toute puis- 
sance s'écroula devant la désorganisation d'où sortit le régime 
féodal. Qu'on réfléchisse au temps qui sépare l;i chute du 
poinoir royal et son rétablissement, et l'on se convaincra que, 
faute d'appui pendant un si long espace , son empire dut en- 
tièrement s'effacer. Les derniers actes qui signalent un pou- 
voir public datent du régne de Charles le Simple (vers 000), 
et , jusqu'à l'ordonnance de Philippe-Auguste (1190), on ne 
trouve rien qui porte un caractère de commandement ; dans 
l'intervalle on ne rencontre plus nue des chartes particulières 
et des conventions. Trois siècles d impuissance et une révolu- 
tion profonde suffisent assurément pour saper jusque dans ses 
fondements l'autorité d'une législation devenue, même aupa- 
ravant, étrangère au pouvoir souverain depuis cinq siècles. 

Aussi lorsqu'on rcconnaildc nouveau les traces de l'influence 



du droit romain, ce droit n'est plus le même : à celui de Théo- 
dose, ;iui nioiliiicalions hisjiiios qu'il a subies, a Succédé relui 
de Juslinien; mais le premier :i réjjné cl commandé; le second 
n'ii jamais été lui du territoire ; il n'a |iu venir qu'en aide à la 
léj>isl,iiuui du pays. Or. celte législation consistait dans un 
contrat, dans son interprétation, dans son exécution; ces! 
par ses dispositions sur lus contrats que la loi romaine a dû 
pénétrer dans le droit féodal , et c'est eu effet pr eetlo voie 
que son introduction se manifeste. 

Ainsi les observations signalées par les études partielles de 
nos principes . nous roi èloiil les premiers pas du droit romain 
dans le domaine de notre législation continu ière. et le carac- 
tère île son influence qui put devenir plus grand , mais non 
changer de nature. Il faut voir maintenant ses progrès; les 
niâmes travaux nous les font connaître plus clairement; car 
ils se rapportent à des événements plus voisins de nous et 

Nous a von* iloji hl l'abolition des «lierres privées, appor- 
ter une modification ^ravo dans l'objet des eontcslalions féo- 
dales; les droits et devoirs du lirf se réduisirent à des 
olili^, liions pécuniaires et à des formes de reconnaissance. 
L'interprétation du contrat se proposa de part et d'autre un 
bu! nouveau; on chercha des voies différentes, ou l'on mar- 
cha dans celles qui lui étaient acquises, autrement qu'on ne 
l'avail fait jusqu'alors. 

Dans les premiers temps, l'objet du fief était actuel; le 
service militaire, ses besoins , ses moyens furent seuls con- 
sultés ; eux seuls constitueront l'ensemble des usages, qui for- 
mait le droit féodal. La loi romaine y avait naturellement peu 
de part, quoique récente encore dans la mémoire des praticiens. 

Plus tard, quoique plus éloignée des temps de son pouvoir 
et de ses souvenirs, elle exerça plus d'influence; les hommes 
du droit ne l'ont jamais perdue de vue ; on en trouve la preuve 
dans les monuments les plus anciens. On pensait alors que la 
mission de rédiger les lois n'appartenait qu'aux jurisconsultes 
{Juris perili) ; ceux-ci , chargea de résumer l'usage féodal, 
en l'appropriant toutefois aux intentions du souverain , y ont 
laissé des traces de leurs études. La loi romaine s'y trouve 
rappelée, d'abord dans des matières étrangères au fief cl que 
les nesoins de ce contrat n'avaient pu régîr. C'est d'ailleurs 
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plutôt tomme souvenir que comnir autorité qu'elle y ligure . 
cl il esl facile de ri'con liai Ire que son pouvoir était plus grand 
sur l'espril des rédacteurs que sur la personne des sujets que 
le co le rédigé devait régir. 

Lorsqu'on l'invoqua pour interprète!' la convention féodale, 
elle se prêta facilement, à cause îles idées «luit-ailes et géné- 
rale qu'elle contient, à l'intention du jurisconsulte qui l'ap- 
pelait en aide, et par suite à celle du pouvoir dont il «lait le 
mandataire et pour lequel il travaillait; ear il a toujours été 
dans les fonctions de l'homme de loi dc t servir un intérêt et de 
plaider pour quelqu'un. La loi romaine fui doncfavorableaux 
srigncui s lanl qu'ils furent forts et nombreux ; mais lorsque 
les \assaux devinrent à leur tour de profitables elienls , elle 
tint un langage nouveau, parce qu'on voulait des choses 
nouvelles; elle rejeta les décisions qu'elle-même avait ren- 
dues; elle eut contre les seigneurs de.- maximes en faveur des 
vassaux, comme en faveur (le la puissance royale. Bientôt 
et pour des causes souvent indiquées, elle déborda dans la 
jurisprudence féodale, cherchant parfois à s'attribuer exclu- 
sivement l'explication du contrat et toujours à primer les voies 
d'interprétation qui naturellement devaient la précéder; elle 
oublia jusqu'au respect du au litre primitif, pour lequel les 
coutumes ne cessèrent jamais d'avoir une vénération lilialc, 
et trahit ainsi son origine étrangère. Enfin elle toucha et en- 
vahit toutes les matières du drnit ; mats toujours la cause pre- 

lint apparente : les contrats furent le principal champ de ses 
succès , comme ils avaient été les premiers objets de son in- 
fluence: les uns, parce que la convention du fief n'avait pas 
pu les régler; les autres, |wrce que cctlc même convention 
relevait de leur nature et avait besoin d'interprétation. Dans 
les écrits de Domat et de l'othïer, elle les régit exclusivement, 
et c'est la seule matière où le droit coutumier disparait entiè- 
rement à leurs yeux. Mais là encore, on reconnaît a la loi ro- 
maine, le caractère innovateur et la physionomie d'un inlrus; 
sou «iilmité n'est pas empreinte de vétusté; elle semble un 
édifier non veau, quelque anciens que soient les matériaux qui 
le composent (1). 

Il) v„ au Troue de, droit» d-enrcgiitriment , n- 1JM tfiuiv.,1» preurs que la 
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C'esl pour avoir oublié ce caractère appartenant à l'aulorilé 
des lois romaines, dans iiotn' droit coulumier. (jue les juris- 
consultes et mérne les fuudistes modernes ont élé conduits à 
leur supposer un pouvoir plus grand et à leur attribuer ces 
institutions mûmes, auxquelles pourtant ils les . déclarent 

le droit romain est la source où l'on doit indispcnsablemcnl 
puiser la majeure partie des décisions féodales, et pour le prou- 
ver, il i'ii il remarquer que les fiefs ne aont plus ce qu'ils étaient 
;iulivloi>, t'f/t Trtijn , et que la haute influence de Du- 

moulin et du d'Argent rœ , dans cette matière, n'est duc qu'à 
leur profonde connaissance du droit romain; puis il ajoute : 
« A cette preuve éclatante dénia proposi lion, j'en ajoute deux 
» sans réplique : ce sont les licilations; jo le prouve , elles ne 
n nous viennent que des Romains; ce sont les corvées. Eh! 
» qui aurait pensé que toutes les corvées que la tyrannie et 
i> l'avarice des anciens hauts seigneurs semblent avoir inven- 
11 tées, sont, comme je le prouve, toutes, sans en excepter 
» aucune, dans les litres du code et du Digeste. Ou y trouve 
>i leur nature, leur qualité , leur définition , leurs divisions, 
» leurs effcls, leurs conséquences , la façon de les demander, 
» de s'en faire servir..., tout en un mot se trouve dans le code 
» et le Digeste ; en sorte que l'on sera convaincu que toutes 
» ont été, non inventées, mais renouvelées, remises en vi- 
gueur par les seigneurs (l). » 

Que l'on compare la jurisprudence féodale et la loi romaine, 
et l'on sera facilement convaincu qu'il n'est pas vrai que les 
corvées attachées au fief, dérivent du droit romain ; elles ne 
sont ni continuées ni renouvelées, maïs analogues. Ce qu'elles 
ont de semblable, c'est la doctrine à laquelle les jurisconsultes 
les ont soumises ; il est évident que les avocats des seigneurs 
se sont aidés des décisions romaines pour favoriser les pre- 
lenlions de leurs clients; c'est làqu'ils ont puisé leurs défini- 
tions, leurs divisions, en un mol toute la théorie qu'ils ont 
édifiée sur la base offerte par la convention. Il est également 
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manifesle que les défenseurs des vassaux en ont emprunté les 
dispositions restrictives ; mais le pouvoir de loi ne leur a ja- 
mais appartenu dans cette matière. Ce n'est qu'au* espriis 
supcrlriricls li'ls que (ïiiynt (1) et dans l'oubli de notre his- 
toire, (lue la loi romaine a pu paraître la cause première des 
obligations comprises bous la dénomination générale de cor- 
vées. 

11 en est de même de la doctrine des licitations; elle appar- 
tient au droit romain, en ce sens qu'elles sont assimilées au 
partage; maïs c'est une considération empruntée qui ne s'est 
introduite que fort tard dans le droit coutumier', non par la 
puissance de la loi romaine, mais par l'influence des juris- 
consultes imbus de ses principes et intéresses à les faire pré- 
valoir. 

Chmipioknièriî. 




Digitizcd by Gooq 



COUP D'OEIL SUR LA LEGISLATION POLONAISE. 

(PREMIÈRE PARTIE.; 




L'utilité de l'élude de la législation comparée.' n'est contestée 
par persoune. Or, il existe un pays en Europe, où celte élude a 
été forcément mise en pratique'; car Jcs i icisst tuiles polit unies 
qu'il a subies, l'ont successivement soumis à l'empire delois 
étrangères dissemblables par leur esprit et leurs dispositions. 
Ce pays, c'est la Pologne. 

La'Pologue possédait cependant une législation nationale; 
des lois écriles, remontant à la première moilié du quator- 
zième siècle cl remarquables à plus d'un titre, sont là pour 
prouver qu'elle a même, sous ce rapport, devancé beaucoup 
d'autres nati uns. Nous nous bornerons, dans ce travail, à en 
donner une idée succincte, qui mette à'méme d'apprécier 
les changements introduits par les lois prussiennes et autri- 
chiennes, les ukases russes, et en dernier lieu par le code 
Napoléon, avec les modifications qu'on lui a fait subir jus- 
qu'en 1830. 

Des les temps les plus reculés , le pouvoir législatif en Po- 
logne était une attribution de l'assemblée des états, appelée 
Dicte, qui plus tard, et nommément en 1504, prit une forme 
régulière, et se composa du roi et des deui chambres, c'est- 
à-dire du sénat, et Je la chambre des nonces, ou représen- 
tants élus de l'ordre équestre. Les villes avaient aussi une 
certaine représentation; car bien qu'elles n'eussent pas été 
admises aux délibérations de la diète, les rois s'abstenaient 
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néanmoins de statuer rien de décisif ii leur égard sans l'as- 
sentiment de leurs délégués ou plénipotentiaires. 

Ce q\ii , avant tout, mérite d'être signalé , c'est qu'a part la 
grande et principale division du pays en royaume de Po- 
logne cl grand-duc lié <lv Lithunnie ( ce. dernier ne fut défini- 
liveincnt réuni à la Pologne qu'en 15B9, en conservant 
toutefois intacte sa léf>isl;itid]i distincte), et, à quelques rares 
exceptions prés, la Pologne fut de bonne heure dotée d'une 
législation uniforme. Le roi Ladislas Lokietek fil déclarer 
en 1331, par la diète de Checiny, que « !à où il n'y avait 
qu'un royaume, la loi devait aussi être une , et commune à 
tous. » Mais c'est à son fils Casimir le Grand, que revient la 
gloire d'avoir été le premier législateur de sou pays. 11 a 
laissé un monument impérissable dans son statut de 1347, 
connu sous le nom de slatut de Vislica (1). 11 présidait lui- 
même aux délibérations, et les dirigeait avec une rare sa- 
gesse, adjiciens et reseeans (comme disent les historiens) 
corrigens et tempérons, kyes condidit polonicas. On est Frappé 
d'étonnemeni , lorsqu'on songe que ce premier code polo- 
nais, remarquable bar la sagesse et la mansuétude de ses 
dispositions, précède do neuf ans la célèbre bulle d'or de 
Cliarles IV, empereur d'Allemagne , qui , sous le rapport de la 
législation pénale, respire encore à un haut degré fa barbarie 
du moyen âge. Nous nous hâtons d'ajouter que l'on cherche- 
rait en vain dans le statut de Vislica l'ordre et la classifica- 
tion des matières que nous rencontrerons dcuK siècles plus 
tard dans le recueil des lois lithuaniennes; mais la manière 
dont les principaux rapports de la vie civile y sont réglés, 
témoignent du haut degré de civilisation que la Pologne avait 
alteint h celte époque reculée. 

Le statut de Vislica consacre d'abord le principe tutélaire 
de la non rétroactivité des lois, qu'il formule de la manière 
suivante ; « Cum omnes constitution es , et sta'lnla legem 
imponant rébus et negotiis prœsentibus et futuiïs, et non 
pr.iîleritis. ivi/i/mtif ui omîtes nostrec conatitutiortes cditœin 
l'nhe.ia non respiciant prmerita , sed tattimntodo prœsentia 
el futum. » 

On y trouve établie la compétence des juridictions civiles 
eï pénales, et la procédure qui doit y être observée. Los cita- 

(1) C'en i VitUa qu'aiMii elé tenue l,i diète qui.Uopla ce itatui. 
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lions, dit-il, seront données par écrit ut par le ministère 
d'huissiers ayant droil d'instrumenter dans chaque localité 
respective. Le statut confirme l'axiome du droit : Actor sequi- 
titr forum rei. 

Si le défendeur ne comparaissait pas, après un premier 
jugement par défaut, d fallait eu obtenir un second el un troi- 
sième; ce dernier élait seul définitif. S'agissait-il d'un héri- 
tage, le demandeur auquel il avait été adjugé élait aussitôt 
envoyé en possession ; maïs pour ce qui regarde les sommes 
exigibles , le juge pouvait accorder des déluis modérés, qui 
ne devaient pas passer trois termes, chacun de six semaines. 

En matière civile, le législateur s'appliqua surtout à régler 
les rapports entre le père et les enfans , les droits des mineurs 
et des femmes , et l'ordre des successions. La puissance pater- 
nelle n'avait pour terme que l 'émancipa lion des enfuma; 
elle cessait cependant , lorsque le père convolail an secondes 
noces. Les fils seuls héritaient des Immeubles , les filles étaient 
dotées. Elles nu recueillaient la succession, qu'à défaut de 
descendance mâle; mais .ilors même les parenls du côlé pa- 
ternel conservaient pendant un an le droit de rachat de l'hé- 
ritage. Après les filles venaient les collatéraux, parmi lesquels 
les parents du côté paternel obtenaient toujours la préférence. 
Le tuteur ne rendait compte de son administra lion que pour 
ce qui concerne les cens et le bétail; mais la loi lui défendait 
expressément de vendre ou de grever les terres des mineurs, 
qui , parvenus à leur majorité, pouvaient les revendiquer en 
quelque* mains qu'elles se trouvassent; a neç ifisis, ajoute le 
texte, aliijuis pnvsv.rijilio aileguri possil. » La dot de la femme 
était garantie par la loi ; après sa mort l'usufruit de ses biens 
appartenait au mari ; mais il le perdait s'il venait à contrac- 
ter une seconde union. 

Sans nous arrêter ici à d'autres dispositions de moindre 
importance, nous signalerons les règles précises que ce statut 
contient sur la prescription. Elle était et) principe . et pour les 
meubles comme pour les immeubles, de trois ans et trois mois; 
mais la loi exigeait ordinairement un litre de possession. Si 
toutefois les frères et sœurs s'étaient de fait partagé entre eux 
uue succession , la possession non interrompue de trois ans el 
trois mois remplaçait le titre. La prescription ne s'accomplis- 
sait contre une veuve que par six ans, el contre une femme 
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mariée que par dis ans ; à l'égard des premières , dit le tente : 
propter fragilitatem serus , et a l'égard des secondes : cum 
non liaient sut ipsius potestatem. 

Le possesseur de ierres à titre d'antichrèse n'en acquérait la 
propriété que par une possession de trente ans, si dans re délai 
le débiteur avait négligé de faire au moins pendant quinte 
ans de suite ses réserves et de les communiquer au créan- 
cier. Cette disposition fut confirmée par le statut tic 1420, 
sans obligation pour le débiteur de faire lesdiles réserves. 

En matière criminelle le statut de Vislica, selon l'usage 
général de l'époque, s'attache plutôt à régler le chiffre des 
Compositions pécuniaires pour meurtre, blessures et mutila- 
tions, qu'a, déterminer des peines réelles. Il déclare pourtant 
les parricides et les fratricides infâmes, et déchus de tout droit 
politique . en outre eux et leurs successeurs incapables d'hé- 
riter. La peine d'infamie est aussi portée contre les voleurs 
et leurs complices. Les incendiaires sont punis de mort. La 
prescription en fait de peines el de compositions portées par 
la loi est lixée à trois ans. 

Nous ne pouvons passer ici sous silence les dispositions 
protectrices de la classe la plus utile delà société, des paysans 
attachés à la glèbe, dispositions qui ont valu à Casimir le sur- 
nom de Roi des paysans, titre sans contredit bien [dus glo- 
rieux que celui de Grand, que la postérité lui a si justement 
décerné. Selon un ancien usage (qui était encore longtemps 
après cette époque suivi en France et dans d'autres pays), le 
seigneur héritait des biens du paysan mort sans enfants. Le 
statut de Vish'ca abolît cette coutume en la qualiliaut d'ai- 
surde, et accorde aux collatéraux le droit de recueillir la suc- 
cession. Il affranchi! aussi le paysan de toute poursuite à rai- 
son des procès intentés au propriétaire du sillage. Enfin il 
autorise tous les habitants d'un village' à l'abandonner, si le 
seigneur attente à l'honneur de la Icinme ou de la fille de 
l'un d'eulre eus. 

Casimir le Grand mit le sceau à son œuvre en convoquant 
neuf ans plus fard, c'est-à-dire en 135(i, une assemblée na- 
tionale encore plus nombreuse que celle de Vislica, et où fu- 
rent aussi admis les plénipotentiaires des villes , bourgs et 
villages. Dan? relie assernbiée , l'indépendance des tribunaux 
fut consolidée par la défense de porter dorénavant appel aux 
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juridictions étrangères, et nommément à celle de la ville de 
Magdcbourg (cet appel se pratiquait aussi dans d'autres pays, 
principalement en Silésic, où il ne fut aboli qu'en 15-i7),et 
un tribunal jugeant en dernier ressort fut établi à Crncovte 
pour connaître des appels qui seraient interjetés dans les 
affaires des provinces, villes, bourgs et vilhges polonais réjjis 
par le droit leuloiiique{l). 

Le statutde 1347, celle première loi écrite nationale, subit 
dans la suite des changements notables; un grand nombre de 
ses dispositions furent modiliécs nu abrogir* par les dérisions 
îles dictes .subséquentes, liédigéci d'alioril en langue latine, 
ces lois avaient porté le nom de Statuts. Plus tard, el à com- 
mencer du régne de S igi s moud-Auguste , Tcrs le milieu du 
seizième siècle, elles furent rendues en langue polonaise, el 
prirent le nom de Constitutions. Nous nous bornerons à en 
l'aire connaître les plus importantes, et il y ajouter les règles 
établies en grand nombre par la jurisprudence constante des 
tribu nnux. 

En matière civile et en fait de succession, on suivait le prin- 
cipe : Siicres.fii) iloscendil. et non n.tccndit ; la siuccssiun des 
ascendants était même réputée odieuse. Les lils seuls héri- 
taieut des immeubles paternels. Les aîm ; s composaient les 
lots, les cadets les choisissaient, Les filles ne recevaient , sous 
la dénomination de dot , que le quart de la valeur des terres, 
telle qu'elle ;ivai( été lixée par le père, ou après la mort du 
père, par le frère île concert, avec deux pareil Is de la ligne pa- 
ternelle, et deux parents de la ligne maternelle. La succes- 
sion de la mère était soumise au partage égal entre les enfants 



leurs descendants, les autres collatéraux, parmi lesquels la 
représentation à l'infini él a il de droit, de manière que, par 
exemple, les oncles el tantes (comme on les appelle en France, 
à la mode de Bretagne) n'excluaient pas leurs neveux , mais 
ceux-ci héritaient toujours de la part qui serait revenue à 
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leurs parents, s'ils eussent été en vie. En toute succession 
d'ailleurs , directe ou collatérale . on recherchait l'origine des 
biens de manière que personne ne succédai! qu'aux biens 
provenant de la souche d'oii il descendait. 

Le droit d'aînesse, qui s'est si longtemps maintenu daus 
les autres pays, et qui, dans plusieurs, subsiste même jusqu'à 
ccjour,n'apu prendre raeineen Pologne; iii passion inslinc- 
tivede l'égalité le repoussai!. Il n'y eut en tout que cinq ma- 
jor ats sanctionnés par les constitutions du royaume, nommé- 
ment les majorats des princes Badtîwill et Z.imoyski , par 
deux constitutions de la dicte du 11)8!); ic majorai de Myst- 
kowski, par la constitution de 1601 ; celui des princes Oslrotf- 
ski, par la constilution de 1609, el le dernier, celui des 
princes Sulkowski, par la constilution de 1775. 

Les testaments n'avaient pas anciennement besoin d'être 
faits parécril ; mais la constitution de 1726 déclara formelle- 
ment, que les testaments dit ttuneupatift étaient nulsj et de- 
vaient, comme cette loi ajoute leMiicllcuieiii, ul/îi/nc pro nul- 
lis et irritis reputari. Quant à leur contenu, les testaments 
n'étaient valables que pour la succession mobilière . les terres 
possédées a litre de propriété ou même d'anlichrèse, ne pou- 
vaient être données ni obérées par un acte de dernière 
vuli.irilé; nedefensio mipublicte mmuat-ur, ajoute la loi(consli- 
tution de 1510). Celte prohibition fut étendue par extraordi- 
naire aux maisons dans les villes, quand même elles seraient 
possédées par les non-nobles ( constitution de 1076). 

Nous venons de le dire, ce n'es! qu'exceptionnellement en 
matière de testament, que le législateur a attaché une si 
grande importance à In possession des maisons dans les villes ; 
car nous devoos faire ici cette observation pénérale, que ce 
«ont surtout les immeubles ruraux, que les lois polonaises 
ont environnés de toutes les garanties imaginables : il faut en 
chercher la raison dans les institutions politiques du pays. 
La défense du territoire conirc les invasions des Turcs et des 
Tartarcs qui menaçaient alors d'envahir la Pologne el l'Eu- 
rope entière, élait de première nécessité, el se trouvait con- 
fiée aux nobles; eus seuls composaient la grande levée en 
masse. De là les privilèges des nobles, clnoUmmcntjàrcxccp 
tionde certaines villes, comme celles de la province polonaise 
dite Prusse royale, et de la ville de Cracovic) leur droit ex- 
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clusit il' 1 jHKiséiti'r les propriétés lerrilonalM. IK- là , cla ri> 1rs 
sui ri-swiii*, la prétereni •■ an ciriUV au* parents iln coté pa- 
liTiicI sur mu du coté maternel, et l'exclusion des sceurs en 
laveur des frères. IV là aussi l'impreseripiibiblé des immeu- 
bles ruraux, adoptée par la jurisprudence constante des iri- 
buiiaux , bien qu'elle fut contraire aux dispositions précises 
du slatut de Vislica, et des lois subséquentes , que la force des 
choses tit tomber en désuétude. Plus tard les constituions du 
royaume elles-mêmes suivirent l'impulsion générale en procla- 
mant le principe, qu'en fait de propriété lerriloriale la posses- 
sion ne valait jamais titre, et que par conséquent les terres 
possédées sans litre pouvaient être revendiquées en quelques 
mains qu'elles se tramassent, mm ùh.ittttitc quarts prœscrip- 
lione (constituions de 1581 et de 1588). De là encore cette 
particularité de la jurisprudence et des lois polonaises, qu'il 
n'était pas permis de vendre aux enchères publiques les terres 
grevées de dettes. L'exécution s'opérait au moyen de ia prise 
eu possession par le créancier jouissant d'une première in- 
scription (jure potioritnlis) , et n'accordait aus créanciers pos- 
térieurs que le droit de racheter la créance de celui qui était 
en possession. En cas de concours de créanciers, l'immeuble 
éiail divisé en nature entre les ayants droit jusqu'à concur- 
rence de sa valeur estimative, et dans l'ordre désigné par 
l 'i [ i^i : fï j i ! ioti . Les premiers créanciers ainsi colloques obtc- 



laires, vu que leur débiteur, et même tout créancier posté- 
rieur, jouissait du droit imprescriptible de les racheter. 

Il en était de même du droit d'antichrésc, et nous devons 
ajouter ioi^ne c'était, et que ce devait être , en Pologne , la 

le taux, de l'intérêt n'étant pas encore fixé, les lois et la juris- 
prudence mettaient à coté du droit imprescriptible accordé au 
débiteur de racheter sa propriété, celui du créancier de pos- 
séder les terres données en gage, jusqu'au rem bourse m eut 
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qui concerne la faculté d'aliéner ou de grever les immeubles; 
mais à dix-huit ans le mineur pouvait administrer ses biens 
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(stalut de 1505, et constitution do 1768). Le père avaii le 
droit illimité de nommer un luletirà ses enfants: à itérant de 
tutelle testamentaire, les tribunaux nommaient d'office le tu- 
teur, et la loi leur imposait l'obligation de clloisir k parent 
le plus proche en degré, i l qui offrit des garanties suffisantes. 
Le tuteur devait, avant d'entrer en fonction, dresser uu in- 
ventaire des biens du mineur en présence de deux proches, 
et tous les ans présenter et affirmer en justice un compte de 
sa gestion (statut de 1-110, et constitution de 1505 et de 1775). 
Sur la demande d'un parent, et après enquête judiciaire, les 
tribunaux nommaient aussi un curateur pour surveiller la 
personne, et administrer les biens des aliénés, meule capti, 
comme dit la constitution de 1(538. 

Les mari:ij;''s nVlaicn! vuiiiljles qu'autant qu'ils avaient ob- 
tenu la bénédiction sacerdotale. Les tribunaux ecclésiastiques 
étaient seuls compétents pour prononcer dans les causes de 
dissolution du mariage ou de séparation de corps, et ils ju- 
geaient d'après les canons de l'Eglise; mais le* effet-, civils 
étaient réglés par les tribunaux ordinaires (statut de ï-> i-5). 

Les droits de la femme se trouvaient puissamment garantis 
par la loi. Si la dot n'avait pas été fixée par le père, elle pou- 
vait la réclamer contre ses frères, et même contre tout tiers 
possesseur de terres faisant partie rie la succession, cl frap- 
pée* ainsi eu leur faveur de l'hypothèque légale ou tacite 
dans la plus large acception du mot. La dot devait être fixée 
par les frères un au au plus tard après la mort du père , et 
délivrée dans lu même intervalle d'un an après le mariage; 
elle portail intérêt jusqu'au jour de la délivrance. Avant la 
célébration du mariage, les époux passaient ordinairement 
une convention matrimoniale, qui devait être inscrite dans 
les actes publics sous peine de nullité, et dans laquelle d'un 
côté la dot de la femme était constituée , cl de l'autre le futur 
mari lui assignait un douaire proportionné à ses apports (sta- 
tut de 1400). Pour leur dot cl leur douaire, la loi accordait 
encore aux femmes mariées un droit réel sur les biens de 
leurs époux, h tel point que si elles avaient consenti à l'alié- 
nation des terres grevées île leurs droits, ceux-ci étaient, ipso 
jure, censés Iransportés sur la moitié des antres immeubles 
que possédait le mari ( conslilut. de 11576 et 1388). Au sur- 
plus, une loi expresse déclarait imprescriptibles les biens do- 
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taux (conslilut. <ie 1588). Les époux pouvaient se constituer 
réciproquement un usufruit île tous leurs biens, meubles et 
immeubles dans un acle authentique, dont la forme même 
était prescrite par le statut de l'ii'i ; mais le- donations l'allés 
par une femme en faveur de son mari n'éiaicnt valides 
qu'autant qu'elles étaient revêtues du conscnlemeni des amis 
ou proches de la femme (statut de 1505). La faculté accordée 
par le stalut do Vislica aux collatéraux du côté paternel de 
racheter les terres donl héritaient les filles à défaut de fils fut 
abrogée par le statut de 14ÏÏ0. 

Les obligations devaient être revëlues de la signature et du 
sceau du débileur (conslilut. de 1:105 ), el obtenaient un droit 
réel sur un immeuble par leur inscription dile oblata, effec- 
tuée, comme porle le texte, in proprio foin terreitrïubi ha/, a 
de&itorù, velrefagnosccntte coumhint (conslitui. de 15-SS) ; 
ou bien sur les registres généraux de la couronne (Melryka 




seraient inscrites que les obligations ayant pour objet un prêt 

seing privé .''et même sous forme de billets à\rdre ou lettres 
de change. Si les emprunts avaient été faits dans un district 
autre que celui où était domicilié le débiteur , ils devaient être 
transcrits au grellé (tu tribunal compétent dans le délai d'un 
au e! six semaines, le tout à peine de nullité. 

lei immeubles, la loi ordonnait qu'ils fussent passes devant le 
grcllier du tribunal compétent , et lorsqu'ils étaient rédigés 
dans cette forme, elles les déclarait inattaquables (constilut. 
de 1570 el 1768). 

Les dispositions relatives au* billets à ordre, el aux lellres 
de change, ne furent sanctionnées qu'à la dièle de 1775, et 
elles furent calquées sur le droit commun d'Allemagne: aussi 
la loi njoula-t-clle qu'en cas de doute ou d'iusunisniice du 
texte, le traité du célèbre jurisconsulte allemand Heineccius, 
du jure cniiiLiali ;uirail loree de droit subsidiaire. Une parti- 
cularité decetfe loi, qui mérite d'être signalée, c'est que les 
non-commerçants, et même les propriéi aires de terres y étaient 
soumis tout aussi bien que les commerçanls , el déclarés comme 
ceux-ci passibles de la contrainte par corps. 
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La même diète de 1775 fixa le taux de l'intérêt à cinq pour 
cent, tant en matière civile qu'en matière de commerce , en 
l'élevant à sept pour cent à l'égard des intérêts dits c.rmom, 
c'est-à-dire ethus depuis le tenue du payement , et en les fai- 
sant descendre à trois et demi pour les sommes dues aux in- 
stitutions ecclésiastiques. 

Les débals judiciaires ont toujours été publics eu Pologne. 
Le statut de 1523, qui contient tin règlement complet sur 
l'organisation judiciaire, prescrit aussi la forme des cilaliolis 
et la procédure des tribunaux, enfin les formes précises dans 
lesquelles doivent être rédigés tous les actes de la juridiction 
volontaire. 11 y avait dans.cliaque district un tribunal civil et 
un tribunal criminel. Les juges étaient nommés par le roi sur 
une liste quadruple de candidats élus dans les diétines cm 
assemblées électorales du district (conslitut. de Hi'iO). ('.it* 
diétincs présentaient aussi des candidats pour les fonctions 
importantes de greffier du tribunal civil appelé notarius ter- 
rettris. il était non-seulement cliargé île la rédaction des ju- 
gements, mais il recevait aussi les actes authentiques dits 
fifdtî vohtnturitu jti!i:;ilirti,i,,ii , et l;i lui l'ulili^riiil i l'en itu, i.-t- 
trer ces derniers sur des livres séparés, cl d'observer la forme 
prescrite par le statut de 1523 (constilul. de 15o0 et de 1576). 
L'cUrêjin: imporlunn'altac-liée à la possession de lu pnjprieu; 
territoriale, lit établir des tribunaux de délimitation , dont 
les jugements définitifs ne pouvaient être réformés que sur 
appel par un arrêt du tribunal suprême. Jadis le roi lui- 
même, aidé par le grand conseil des notables fin colloquio 
générait) , décidait seul en dernier ressort les causes tjui lui 
étaient dévolues par voie d'appel. Un des plus grands ntis que 
la Pologne ait eus, Étienue Balory, fut le premier qui. sur la 
proposition de l'illustre Jean Zamoyski , et à la satisfaction gé- 
nérale, se dessaisit de ce droit en 1578, et en fit investir un 
tribunal suprême dit tribunal de la couronne, et composé de 
vingt et un membres, élus directement tous les ans parles ilié- 
tines provinciales ou de Palatinat , et de neuf membres ecclé- 
siastiques choisis par neuf chapitres. Ces derniers Déjugeaient 

de six membres ecclésiastiques, et de six. membres séculiers 
(constit. de lo78). Les arrêts du tribunal suprême ne pou- 
vaient être attaqués; mais il lui était défendu d'empiéter en 
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rien sur le pouvoir législatif ( constitué de 1607 ei de 1627 t. 
Des lois subséquentes, cl particulièrement la cous ti lut ion de 
1726, contiennent des dispositions nombreuses sur l'organi- 
sation intérieure de ce tribunal. 11 siégeait alternativement six 
mois à Pétrikau et six mois a Lulilin. Pcntlant la durée de 
leurs fonctions, les jupes ne pouvaient l'aire aucune acquisi- 
tion; et il était interdit de potier devant cette juridiction 
aucune cause dans laquelle eux, leurs femmes, leurs enfanls, 
on leurs pupilles se trouvassent intéressés. 

En ce qui concerne les matières pénales, le meurtre n'était 
pas d'abord puni de mort, mai» seulement d'un emprisonne- 
ment d'un au et six semaines, outre la composition au profit de 
la partie lésée; la loi ne punissait de mort que les meurtres 
accompagnés de violation de domicile (statut de 1496) elles 
meurtres qualifiés, tels que: parricide, fratricide et autres 
commis dans la famille, les époux y compris (statut de 1838). 
Les enfants du criminel étaient, dans ce dernier cas, déclarés 
déclins de tout droit à lasuccession, qui devenait le patrimoine 
dus parents plus éloignés, et la fortune de l'époux coupable 
était adjugée aux enfants ou autres parents de l'époux assas- 
siné ( c-oriMitut.de 1576). Deslois postérieures onlaussi aggravé 
les peines portées contre les meurtriers , en déclarant ceux qui 
se seraient évadés de prison, infâmes et même passibles de la 
peine capitale, dèsqti'on s'en serait emparé ^constilut. de 1588), 
et en punissant de bannissement perpétuel ceux qui, de 
dessein prémédité et avecat mesà feu, se seraient rendus cou- 
pables de meurtre ou seulement de blessures graves; et de 
mort, s'ils avaient commis ccscrimcs dans des réunions publi- 
ques ou privées ( constil. de 1598, 1601 et 1611). Toutes ces 
lots pourtant ne concernaient que les individus de condition 
noble. Un non-noble, coupable de meurtre avec prémédita- 
tion était , toujours puni de mort (constitot. de 1538 , 159$ 
et 1681), tandis que le m eu rire commis par un noble sur la per- 
sonne d'un non-noble n'était ordinairement passible que de la 
condamnations une composition péenniaire. Celte distinction 
honteuse fut abolie par la constitution de 1768 , qui statua 
la peine de mort contre tout meutrier, noble ou non 
noble. 

Le duel, à moins qu'il n'eût élé autorisé par le roi, élait puni 
de six mois d 'emprise line ment , et d'une amende d'envi- 
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ron 500 franco, monnaie de France (coustitut.de 1588). Le 
rapt accompagné dé violence était j>uni de la déclaration d'in- 

punissail qu'elle seule eu la privant de loul droit a l'a succes- 
sion (coostit. de 1490 et de 1532). Nous ne spécifions pas les 
autres crimes et délits pour lesquels les peines n'étaient pas 

lèse-majesté, qui était jugés par la cour de la diète^ composée 
des membres élus par l;i diète. Eu l'aliénée des lois pénales, 
les tribunaux jugeaicni arbitrairement, et même le législateur 
les y autorisait quelquefois. C'est la partie fail)lede la législa- 
tion de la Pologne proprement ilile, qui n'est |ias non plus 
parvenue à obtenir un code régulier. Ou essaya, il est vrai , 
plusieurs fois, d'atteindre cebul important, Sigismoud 1" avait 
voulu doter simullonément la Pologne et la Lithuanic de codes 
complets, et classés par ordre de matières, mais il n'a réussi 
que pour la I.itliuauie. Quant i la Pologne, un code élaboré 
par une commission inunmée .spécialement pour cet objeL, fut 
rejeté |i:ir ht diète (le l'-V.ii. h cause surtout des diffère ni is gra- 
ves que suscita la réforme religieuse de Luther. De semblables 
essais, tentés m jus lis ré^m-s de Sigismond- Auguste et de .Si^is- 
moud 111, furent également infructueux. La diète de 1/IÏ8 
nomma une commission législative, dont l'œuvre entravée 
par le premier partage de 177.2, fut reprise en 1776 sur les 
iuslanees ilu roi Stanislas- Auguste lui-même, et André 
Zamoyski futchargé de la rédaction d'un code de lois ; mais 
lu diète de 1780 refusa sa sanction au travail important que 
lui apporta cet illustre citoyen. 

Il semblait être réservé à la grande dicte constituante com- 
mencée en 1788, et connue sous le nom de diète de quatre ans, 
de donner à la Pologne le premier code des lois, comme elle 
l'a dotée de la constitution politique de 1791. lïl le entreprit 
cctlc œuvre, et projeta, entre autres réformes salutaires, celle, 
par exemple, de substituer la vente des immeubles à la col- 
location des créanciers en nature; mais les malheurs de la 
Pologne, cl les partages consécutifs de 1793 et île 17!>.">, qui 
mirent fiu à sou existence politique, durent nécessairement 
arrêter toute idée d'amélioration. 

La Lithuanic fut plus heureuse sous ce rapport ; car elle 
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obtint de bonne heure un code général de lois civiles et pénales 
classées par ordre de matières. Ce code, appelé statut du 
grand-duché de Lithuanie, lut adopté en 1529 (1), sous le 
régne de Sij;i.-iiiiLH](l ixil de Pologne et grand-duc de Li- 
thuanie, parles étals de ce dernier pays, encore polttiquc- 
inent séparé du royaume de Pologne. Le second Statut, consi- 
dérablement améliore, reçut la sanction des étals en 1564, 
sons le rt'-gpe lie Sigismond- Aiq> usle ; mais c'est Léon Sapieha, 
grand chancelier de Lithuanie, qui y mît la dernière main, et 
c'est grâce à sou dévouement éclairé, que les lois contenues 
dans les deux premiers statuts, plus systématiquement coor- 
ilnmiirs, amendées tt augmentées de dispositions porlant le 
cachet d'une civilisation plus avancée, formèrent le troisième 
et dernier statut de Lithuanie. Ce slatut, rédigé en langue 
polonaise, fut définitivement sanctionné en 1588 par la diète 
réunie de Pologne et de Lithuanie, et sauf quelques légères 
modifications apportées par des lois postérieures, demeura 
obligatoire jusqu'aux derniers temps. Divisé en H chapitres, 
les chapitres en articles, et ceux-ci en paragraphes , il forme 
un code complet civil et pénal, aussi bien que de procédure 
civile et d'instruction criminelle, et oiïre une œuvre remar- 
quable, même pour la fin du seizième siècle, et qui peut sans 
désavantage soutenir la comparaison avec les lois contempo- 
raines des autres naiions. 

Ce stalut pose dans son premier article le principe fonda- 
mental, que la loi est générale , el qu'elle où/rr/e toutes lei 
parties du pays et tous tes habitants, même les étrangers (-J) ; 
donc point de lois provinciales ou coutumières, el la Lithua- 
nie se trouve avoir joui, depuis près de trois siècles, des bien- 
faits d'une législation uniforme, dont la France ne doit la 
conquête qu'à sa grande révolution de 1789. 

En madère civile, et quant au droit des personnes, nous 
signalerons d'abord uu fait qui constitue une véritable ano- 
malie chez un peuple du Nord ; la majorité fut fixée à dix- 
huit ans pour l'homme, et à treize ans pour la femme ; 

(I] Cens dais de I5i0 ni-uuif >\m li coiL; liilni.iiiicii a prËccdé lie Lroii ans lu code 
panai d'Allemjjjns. connu sons le nom du ItiyL-wn! ;ir.,a! i.'c Vcm/iire, il jui .■■.[ 

(2) Il tjul leiilennnt faire mit tiwrn ,1 l'tganl du droit de Mandeiourg, ac- 
CDrdï 1 pluileilr» villes el rouir ii (■•■■ loi,- . i . ■ ilr.v . .■[ iliri: m m. [.nrL-rnin .1 
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cependant, dans les derniers temps, une jurisprudence fondée 
sur la constitution polonaise de 1768 , n'admcitait la majorité 
du slatut que pour 1rs actes de pure administration et pour le 
mariage, et exigeait celle de iin|jt-quatrc ans pour les actes 
emportant aliénation des biens. 

La tutelle est en premier lieu déférée nu tuteur nommé 
dans le testament. A dcf.'tnl <le IvfJirnicnlutre , vient la 

tirf.elif légale, dans laquelle l'ordre suivant est établi : 1° la 
mère des mineur?- ; 1" le frère aîné v\ majeur; 3» l'oncle pater- 
nel, ou le plus proche parent du côté paternel; 4° l'oncle 
maternel ou le plus proche parent de ce cote ; 5° à défaut de 
parents maies, et dans l'ordre ci-dessus, les femmes, à la 
charge de fournir caution suflisante par elles-mêmes ou par 
leurs maris. En dernier lieu, et à défaut de parents, venait 
la tutelle judiciaire, c'est-à-dire celle établie par le tribunal 
compétent. Le tuteur devait, avant d'entrer en fonction , dres- 
ser un inventaire des bieus du mineur, et recevait à titre de 
rémunération la dixième partie du revenu net (1), mais il ne 
rendait compte de sou administration qu'à la fin de la tutelle. 
Tout tuteur pouvait être destitué pour mauvaise gestion. 11 
ne pouvait d'ailleurs aliéner ni grever de dettes les biens du 
mineur, ni même intenter d'action concernant la délimita- 
tion des terres , ou y répondre. Une exception fut admise en 
Faveur de la tutelle du frère pour les procès relatifs aux terres 
indivises entre lui elle mineur; il pouvait même, mais avec 
le consentement des proches, vendre pour cause de dette la 
propriété commune. Aucune prescription ne courait contre 
le mineur. 

Les mariages étaient contractés et dissous selon les règles 
du culte que professaient les époux. Les tribunaux ecclésias- 
tiques connaissaient seuls de lu validité ou de la dissolution 
du mariage, et de la séparation de corps; mais le* ellets ci- 
vils étaient soumis à la décision des tribunaux ordinaires. Si 
le mari était déclaré partie coupable, l'épouse conservait non- 
seulement sa dot, mais aussi son douaire ; au. cas contraire , 
elle perdait l'une et l'autre. Les filles qui se mariaient sans 
le consentement de leurs parents perdaient tout droit h. la suc- 
cession, quand même l'église aurait approuvé leur mariage. 

m OU.: <]ii|i<»iliol), i:i Iimucouij il'alllri-i. mil |iassi; il il sLiluL iln Ultuiiiiiiii il.:i. 
lU Idil [ilJiii-.:i 
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En matière de succession , la loi accorde aux fils seuls le 
droil d'hériter des immeubles paternels; les filles étaient do- 
tées, et quel qu'en fût le nombre, elles ue recevaient que le 
quart de la succession ; encore devaient-elles se contenter de 
la dol assignée par le père, et, mariées du rivant de leur 
père, elles ne pouvaient, après la mort de celui-ci, exercer 
aucune réclamation contre leurs frères ; car, ajoute la loi en 
termes esprès, « le père savait le mieux comment pourvoir 
au son de sei enfanta. » Les filles qui n'étaient pas mariées du 
vivant de leur père avaient le droit de réclamer une dot égale 
à celle que leur sœur avait reçue,si les frères n'ai maie ut mieux 
se dessabir de tout le quart de la succession en faveur de 
leurs sœurs. 

A défaut de fils succédaient les filles, et à défaut de descen- 
dants eu ligne directe , les frères du défunt et leur postérité. 
Après eux venaient les collatéraux avec la préférence accor- 
dée aux parents de la ligne paternelle sur ceux de la ligne ma- 
ternelle, et aux plus proches dans la même ligne sur ceux 
plus éloignés. Les ascendants n'excluaient les collatéraux 
que pour les biens provenant d'eux , et même pour ceux-ci 
les frères du défunt leur étaient préférés ; cependant les dots 
des filles , décédées sans descendants directs, retournaient au 
père. Les frères succédaient aux frères, et les sœurs aux 
sœurs. La succession maternelle subissait un partage égal 
entre les enfants, sans distinction de sexe. La vente dés suc- 
cessions futures était expressément interdite, de même que 
toute autre disposition à cet égard. 

En ce qui regarde les actes de dernière volonté, le testa- 
teur pouvait disposer delà fortune mobilière; mats quant aux 
immeubles, la loi distingue entre les immeubles acquis par 
le testateur, et ceux dont il a hérité, et ne lui laisse que la 
libre disposition des premiers. Le statut de Lithuanie n'ac- 
corde la légitime aux enfants, que dans les héritages dea ha- 
bitants des villes et des communes qui ne jouissaient pas du 
droit de Magdehourg ; cette légitime était alors de deux tiers 
de la succession. Le testament devait être passé authenlïque- 
ment , et être revêtu de la signature du testateur, et , s'il ne 
savait pas écrire, au moins de son sceau, et de la signature et 
du sceau de Irais témoins possédant des immeubles par droit 
de propriété ou d'antichrèse. 

ARCHIVES. — T. Il, — S* 31 
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La loi établit le3 causes pour lesquelles les enfants peuvent 
être déshérités, par exemple si l'enfant attente il la vie de ses 
parents , ou s'il s'oublie seulement jusqu'à les frapper; s'il les 
abandonne ilans leur détresse; si la Mlle mène une vie disso- 
lue, et autres semblables. 

Sont incapables île disposer par testament les mineurs, les 
aliénés, les bannis, et les personnes déclarées infâmes. 

La nullité attachée par la loi à une ou plusieurs parties de 
la disposition Les la lui' ni il ire . n'invalide pas tout le contenu du 
testament. Toute disposition es! caduque si le légataire n'a pas 
survécu au testateur. 

Les femmes obtinrent dans le statut de Lithuanie des ga- 

r-ii.lr-- »-.'iitl-Jil>l<*> ttli f.lii.i. .ir> | "» ■■ n-ll-rs v ••<*«)« f1 |.jr 

les lois polonaises, nommément quant à l'hypothèque légale 
affectée à leur dot ou douaire. Si ces droits n'étaient pas dé- 
clarés imprescriptibles . tomme en Pologne, en revanche, l'a- 
venir des femmes était mieux assuré. Après la mort du mari , 
sa veuve n'était jamais dépourvue de moyens d'existence; si 
elle n'avait pas de douaire, elle recueil lait l'usufruit d'une part 
éi^dc ;i celle de chaque enfant . et l'iiMit'iuil d'un tiers s'il n'y 
avait point d'enfants, ou s'il n'en était resté qu'un seul. Ce 
tiers était réduit au quart si la veuve convolait en secondes 
noces , et même elle perdait, dans ce dernier cas, tout droit à 
l"ii>n iViii!. des biens du mari décédé, ^i eu s mii-saiil à lui elle 
éliiil riéj.'i i cilié. I a >k|i;m a'.ion des biens entre époux est éta- 
blie en principe; cependant le statut admet une exception en 
faveur des époux qui se sont mariés sans posséder de fortune, 
et qui alors sont censés livre en communauté des biens. 
Après le décès de l'un d'eux, l'autre demeurait propriélaire 
de la moitié de la fortune commune, s'il n'y avait pas d'en- 
fants nés de ce mariage, et d'un tiers dans le cas contraire. 
A ta mort des deux époux, leur succession se partageait par 
portions égales entre les parents les plus proches de ebacun 
d'eux. 

Les conventions matrimoniales pouvaient être passées sous 
seinç privé; mais elles devaient être transcrites après la célé- 
bration du mariage sur les registres du tribunal civil compé- 
tent; la loi favorisait même à tel point la femme , qu'elle l'au- 
torisait h faire la preuve lestimoniale, et même, à défaut de 
témoins, celle par serment, sur l'existence du contrat de ma- 
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riage; s'il émît avéré qu'il n'y avait point eu de contrai île 
mariage, la femme perdait sa (loi. 

Le nantissement (l'une chose mobilière conférait au créan- 
cier le droit de se faire payer sur l'effet engagé, qui ne pou- 
vait pourtant être vendu qu'aux enchères publiques; le jupe 
était autorisé à accorder un délai de six semaines ; lors môme 
que les parties seraient convenues qu'à défaut do payement le 
créancier deviendrait propriétaire du gage, celui-ci ne pou- 
vait en disposer sans le consentement du tribunal compé- 
tent. 

Quant;! l'antichrèse, le créancier était obligé, nonobstant 
la cause d'appropriation , d'appeler les proches parents du dé- 
biteur, auxquels la loi accordait encore un an pour racheter 
l'immeuble engagé. A défaut d'une semblable clause, le droit 
de rachat élail imprescriptible ; il en était de même des terres 
possédées par droit de collocalïon. 

La prescription mobilière s'accomplissait par une possession 
non interrompue de trois ans ; les immeubles ne se prescri- 
vaient que par dix ans; les actions en payement des sommes 
exigibles, el celles des femmes pour leurs dois contre les 
frères, un liers possesseurs des biens appiirtcimul à la succes- 
sion , s'éteignaient au boui du .même délai de dix ans. Une 
prescription exception n cl le étail celle que pouvait opposer 
tout liers acquéreur d'immeubles aux créanciers inscrits sur 
ces immeubles, qui n'auraient pas fait valoir leurs droits dans 
l'intervalle de trois ans A dater de la vente. 

En ce qui regarde la forme des obligations, le statut porte 
qu'elles doivent être passées autheDlîqucmcnt, ou si elles le 
sont sous seing privé, être revêtues, outre la signature et le 
sceau du débiteur, do la signature et du sceau de deux té- 
moins , et même de trois témoins, si le débiteur ne savait pas 
écrire. Les obligations verbales n'étaient valables qu'autant 
que leur objet n'excédait pas la somme de 130 francs ; cepen- 
dant la preuve testimoniale, et même celle par serment était 
admise jusqu'à concurrence de 2,1)00 francs pour le cas, où 
Le créancier prétendait avoir perdu le titre littéral par suite 
d'un incendie ou autre accident imprévu et résultant d'une 
force majeure. Les ventes et autres contrats emportant alié- 
nation d'immeubles devaient être revêtus de la signature et 
du sceau du débiteur et de deux ou trois témoins, et en outre 
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être passés au greffe du tribunal compétent. En générât , loul 
droit réel ne s'acquérait que par l'inscription ou par la trans- 
cription des titres au greffe du dislrielofi les biens étaient si- 
tués, ou sur les registres généraux du grand-duche de Li- 
thuanie (Helryka Litcwska). Entre plusieurs débiteurs tenus 
à la même obligation , la solidarité ne se présumait pas , maïs 
elle devait être expressément stipulée. 

Le statut de Litliuanie contient des dispositions précises et 
circonstanciées sur les délits et les crimes, et détermine les 
peints publiques, aussi bien que les compositions pfctiniaircs 
au profit de la partie lésée. Ces dernières sont plus forlcs ]M>ur 
attentats commis contre les femmes , et s'élèvent alors souvent 
jusqu'au double des peines portées pour attentats commis 
contre les hommes. Les jurisconsultes polonais donnent pour 
raison de cette différence que, cbez une nation essentielle- 
ment guerrière , on devait considérer comme -une lâcheté in- 
signe de s'attaquer à un sexe bors d'état de se défendre. Les 
crimes de lèse-majesté et de haute trahison étaient punis de 
mort, et delà confiscation des biens, mais la loi exigeait pour 
les constater la déposition de sept témoins et le serment du 
dénonciateur; encore, ajoutait-elle que le monarque devait 
faire grâce aux aliénés et aux idiots ; invitation remarquable, 
que le législateur faisait ainsi h la clémence royale pour ce 
genre decrimes 1 Les accusateurs se trouvaient rarement , car 
la loi punissait de mort ceux qui n'auraient pas apporté de 
preuves suffisants; cnh'n les simples injures contre le mo- 
narque n'étaient punies que de six semaines d'emprisonne- 

Le faux en fait d'actes authentiques ou de testaments et 
autres actes sous seing privé, mais revêtus des signatures et 
des sceaux requis parla loi civile, était puni de mort; mais la 
loi condamnait au supplice du feu le faussaire de la signature 
ou du sceau du roi, le faux rnonnayeur et l'ouvrier qui se ren- 
dait coupable de la falsification des matières d'or et d'argent. 
Tout meurtre commis avec préméditation entraînait la peine 
de mort , quelle que fut la condition du coupable et de la 
victime; le meurtrier qui se serait servi d'un poignard , ou 
d'autres armes inusitées , ou le domestique qui tuait son maî- 
tre étaient condamnés à être écartelés. La violation du domi- 
cile était punie de mort, quand même elle n'aurait entraîné 



Digilizcd by Google 



( S" ) 



que des blessures: mais dans ce dernier cas, les complices 
n'étaient punis que d'un an et six mois d'emprisonnement, 
tandis que si la mort s'en élait suivie, et l'auleur et les com- 
plices subissaient la peine capitale. La loi prononce contre les 
parricides la peine de mort accompagnée d'accessoires infa- 
mants et affliclifs; et contre les fratricides , et autres coupa- 
bles de meurtres commis dans la famille, outre la peine capi- 
tale, la privation de leurs enfants tic tout droit à la succession, 
que recueillaient alors des parents plus éloignés. L'incendiaire 
élait puni du supplice du feu. Le statut, considérant le droit 
d'hospitalité comme sacré, enjoint aux juges de prononcer 
des peines plus sévères contre les crimes et délits commis sur 
la personne de l'hôte. 

Des dispositions très-rigoureuses sont portées contre les 
attentats aux moeurs. Ceux qui excitent la jeunesse à la dé- 
bauche sont , pour la première fois, condamnés à avoir l'oreille 
et le nés coupés; en cas de récidive, ils subissent la peine de 
mort. La loi punit aussi de mort , 1" le viol , à moins que la 
femme ne se décide à épouser le séducteur; 2° le rapl, si la 
femme n'y a pas donné son consentement ; alors aussi le tiers 
de la fortune du ravisseur lui est adjugé; au cas contraire, 
elle seule est punie de la perte de tout droit à la succession; 
3° le séducteur qui se rend coupable d'adultère, et aussi la 
femme, si le mari le demande; 4° l'avortement; celle peine 
frappe alors la femme cl le complice; 5° la polygamie. 

Le duel, à moins qu'il n'eût été autorisé par le roi, et entre 
militaires par le grand général (hetman), était puni de six 
mois d'emprisonnement prononcé contre les deux parties, 
quand même il n'aurait entraîné aucun résultat fâcheux ; 
si la mort de l'un des combattants s'ensuivait, la loi ajoute 
expressément que le duel doit alors être considéré et puni 

Une chose non moins remarquable, c'est que la coutume 
barbare de punir de morl certains délits de citasse fut abolie 
par le statut de X58S, et remplacée par six mois d'emprison- 
nement. La Litbuanie a donc , sous ce rapport , devancé en 
sagesse et en humanité beaucoup d'autres nations. 

En ce qui concerne enfin le vol, la loi fait une distinction 
entre un voleur pris en flagrant délit, ou saisi de l'objet volé, 
et tout autre voleur. Le premier est puni de mort, dès que 
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l'objet volé dépasse uni; valeur de 50 francs ; s'il s'agit d'ob- 
jets de moindre videur, il est condamne pour la première fois 
à une amende, en cas de récidive, à èlre fustigé, et pour la 
troisième fois il subit la peine de morl. La déposition de deux 
témoins oculaires suliit pour constater un cas de ce genre, 
mais non quand le voleur n'est pas saisi de l'objet volé ; dans 
ce dernier cas , le voleur subit la torture; s'il sort vainqueur 
de cette terrible épreuve, il est acquitté, et la partie civile est 
condamnée à lui payer une composition. 

La prescription en matière pénale était de trois ans pour 
les vols et les délits de moindre importance , et de dix ans 
pour les crimes plus graves. 

Le chapitre IV du statut de Lithuanie est consacré à l'or- 
ganisation judiciaire elà la procédure. 11 établit un tribunal 
de première instance pour les causes civiles, et un second 
pour les causes criminelles , dans chaque district. Comme en 
Pologne, le roi nommait le jupe et le greffier parmi les quatre 
candidats élus pour chaque place dans les diétincs des dis- 
tricts, et qui devaient être , ajoute le statut, des hommes in- 
tègres, coniiaiisant ta loi, et possesseurs de terres par droit de 
propriété ou tl'antichrèse. La procédure des tribunaux est 
réglée dans tous ses détails; nous n'en relèverons ici quequel- 
ques particularilés. Une disposition remarquable, et qui té- 
moigne de l'hospitalité de la nation , porte que les étrangers 
doivent, en certain cas , obtenir justice même sans citation 
préalable; du reste la forme des citations était la nithnc qu'.'ii 
Pologne. Un jugement par défaut ne suffisait pas, mais il fal- 
lait en obtenir un second, contre lequel la loi n'admettait 
plus d'opposition. Des peines sévères élaient portées contre 
le défendeur qui faisait défaut; la loi condamnait a payer 
13 francs d'amende et 5'2 francs au demandeur , et le décla- 
rait en outre suspendu dans ses qualités d'électeur et d'éligi- 
ble, jusqu'à ce qu'il eût purgé le défaut (1). 

En fait de preuves, un système régulier est adopté par lu 
statut; d'abord vient la preuve par écrit ; en second lieu, la 
preuve testimoniale ; et enfin celle par serment. La déposi- 
tion de trois témoins oculaires est requise pour établir une 
preuve légale; celle de deux témoins doit èlre corroborée par 

il) Celle dernière lancllon iifnals était rt'oriRine polonaiie. 
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le serment de la partie. Le serment décisoirc est admis , et la 
partie à laquelle il est déféré et nui ne le prête pas succombe 
dans la cause. f,a prestation du serment avait lieu selon le 
ril du culte que professait celui qui le prélail , et la loi lui 
accordait Irois jours pour délibérer. Eu matière criminelle, le 
staiut exige la déposition de deux . trois, six et même: jusqu'à 
sent témoins , scion la gravité du crime, et quelquefois aussi 
selon la condition de l'accusé. La toi ordonne encore en cer- 
tains cas le serment de la partie civile pour compléter la 
preuve testimoniale, ou celui du prévenu pour amener sou 
acquitte m en!. Un faux accusateur subit la peine qu'aurait 
encourue l'accusé, si le fait avait été prouvé. L'accusé pou- 
vait réclamer sa mise eu liberté provisoire, sous caution, ex- 
cepte quand il s'ii^is-ail de crimes qui entraînaient la peine 
de mort. Dans les causes de bornage, auxquelles on attachait 
en Lithuanie la même importance qu'en Pologne, et qui 
étaient jugées par des tribunaux distincts, s'il n'^ avait point 
de preuves par écrit, la preuve testimoniale n'était admise que 
lorsqu'elle était faite par neuf témoins. 

L'appel devait être interjeté aussitôt après la publication 
du jugement; le statut en prescrit la forme. « Juges, disait 

testées 7 étaient déclarés no'n'recevables. 11 élut défendu de 
produire eu appel d'autres preuves que celles alléguées en 
première instance. 

Un tribunal suprême, dit tribunal du grand-duché de Li- 
thuanie, fut installé en 1581, à l'instar de celui établi en Po- 
logne pour juger en seconde instance, et en dernier ressort 
toutes les causes civiles et criminelles, excepté les crimes de 
lèse-majesté et de haute trahison qui ressor tissaient à la cour 
de la diéle. 

L'esprit conciliateur de la nation Faisait que les compromis 
étaient fort en . usage. Le statut de 1588 admet les compromis 

qui ne défèrent aux arbitres que le |iouvoir de prononcer en 
première instance; mais la contitutiondc 1726 , rendue pour 
la Lilbuanie, comme colle de 1776 rendue pour la Pologne, 
ordonnenlqiiu les compromis soient passes aiithentiqucment, 
et avec renonciation à tout appel. 
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Plusieurs constitutions postérieures, rendues pour la Po- 
logne el pour la Lilhuanie conjointement , ou pour chacun 
de ces pays séparément, introduisirent aussi des changements 
dans le statut de Lilhuanie. Nous venons de le faire observer 
pour les compromis. Ainsi encore la prohibition de disposer 
des biens immeubles , par testament , portée par la constitu- 
tion de 1676, fut l'année d'après, c'est-à-dire eu 1677, éten- 
due k la Liihuaoie. A la différence de ces dispositions distinc- 
tes, la constitution de 1669, qui confirma une loi antérieure 
de 1538 , et déclara nuls les majorais établis sans l'aulorisation 
de la diète , fut rendue pour les deux pays. 11 en fut de même 
des deux constilutious de 1775 , dont l'une établit uu registre 
séparé pour l'inscription des prêts en argent, et l'autre abolit 
la torture en Pologne et en Litbuanie, treize ans avaDt que 
cette réforme n'eût lieu en France, où la torture ne fui dé- 
finitivement supprimée qu'en vertu de la déclaration royale 
de 1788. 

Une dernière observation reste encore à faire, c'est qu'en 
Pologne comme en Litliuanie, les non nobles étaient soumis 
à une juridiction distincte. Les villes possédaient des tribu- 
naux de première instance séparés , et une cour spéciale; 
celle du grand chancelier fut en dernier lieu instituée pour 
juger eu dernier ressort les appels qui étaient interjetés. 
Ceci quant à la forme ; quant au fond , les villes étaient aussi 
régies par des lois spéciales; les unes comme celles de Mawvic 
et de Podlachie, et de la province dite Prusse Royale, par le 
droit de Culm f une des villes situées dans cette dernière pro- 
vince) , et toutes les autres, tant en Pologne qu'en Lilhuanie, 
par le droit <& Magdebourg. Un esprit tout différent avait pré- 
sidée la confection de ces deux droits spéciaux. Une analyse de 
quelque étendue dépasserait le cadre decel écritjnous nous con- 
tenterons d'en citer certaines particularités. En matière de suc- 
cessions, il n'était fait aucune distinction entre les parents de la 
ligne paternelle et ceux de la ligne maternelle, ni entre les en- 
fants desdeux sexes. La majorité était fixée à vingt et un ans. 
Les droits de Magdebourg et de Culm reconnaissaient tous les 
deux la communauté des biens entre époux; mais le second 
attribuait à chacun d'eux une portion égale, et le premier deux 
liera au mari et un tiers seulement à la femme. Le droit de 
Magdebourg , en particulier, adoptant un principe diaroé- 



Digitizod t>y Google 



( 315 ) 



tralement opposé à la législation polonaise, donnait la préfé- 
rence dans les successions aux ascendants sur les frères et 
sœurs. Les crimes liaient punis sévèrement; la loi sévissait 
principalement contre les voleurs ; lout vol commis de nuit ou 
avec effraction était puni de mort. 

En ce qui concerne les paysans , ils ne connaissaient d'au- 
tre justice que la justice seigneuriale, jusqu'en 1768, où il fut 
déclare, par une loi, qu'en matière criminelle ils seraient 
désormais soumis à la justice des Iribunaux ordinaires; la 
justice civile resta aux seigneurs. Ceci pourtant se pratiquait 
seulement dans les terresdes particuliers, mais non dans celles 
qui faisaient partie du domaine public ou de celui de la cou- 
ronne, et qui formaient une portion considérable de la pro- 
priété territoriale. Les terrains possédés dans ces dernières 
par les paysans étaient îusqua un certain point considérés 
comme leur propriété; l'arbitraire ne s'étendait pas sur eux, 
et même en matière civile ils relevaient d'une cour dite de 
référendaire, qui jugeait en dernier ressort les différends 
qui avaient lieu entre eux et les possesseurs à litre d'emphy- 
téose ou d'usufruit. 

La constitution politique do 3 mai 1794 assura aussi aux 
paysans des terres particulières, la protection spéciale delà 
fol, et un arrêté, en date du 7 mai 1794, de l'illustre Kos- 
ciuszko, généralissime investi du pouvoir dictatorial, proclama 
la liberté des paysans, l'inviolabilité des terrains possédés par 
eux, et substitua à la justice seigneuriale , celle des juridic- 
tions locales, chargées déjuger leurs différends avec les pro- 
priétaires ; ces heureuses réformes s'évanouirent au moment 
du démembrement de la Pologne. 

Tel est le précis de la législation polonaise jusqu'en 1795, 
époque du dernier partage de ce pays. Dans un second article 
nous passerons à l'examen des lois étrangères substituées aux 
lois nationales; et enfin dans un parallèle, qui se présentera 
de lui-même, la législation comparée trouvera , comme nous 
nous le sommes proposé au commencement de cet écrit , une 
application réelle et pratique. 

F. Wolowsii , 
Députe polonais. 
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DE L'ÉTAT ACTUEL DE LA LÉGISLATION EUROPÉSNE 



EN MATIERE DE MARIAGE, 



Principalement en ce qui concerne ta Pologne, lu Hollande, 
la Sardaigne, Bàle-ville, Fribourg, Gotha et Mtenbourg, 



Les dispositions légales qui sont du domaine du droit civil 
peuvent se diviser en deux clasea principales. La première 
renferme les objets, à l'égard desquels la législation prend pour 
point de départ la faculté accordée aux parties de régler leurs 
rapports réciproques par des conventions spéciales , en se 
réservant seulement d'intervenir au cas que ces conventions 
seraient fautives, ou qu'il n'en existerait point. Ainsi , par 
exemple, dans le contrat de vente, les lois positives ne reçoi- 
vent leur application qu'à défaut de stipulations expresses 
entre le vendeur et l'acquéreur. Il en est tout autrement des 
dispositions légales appartenant à la seconde classe ; ici le lé- 
gislateur n'abandonne rien aux conventions, aux parties, l'in- 
térêt de l'ordre public lui fait régler ce qui doit avoir lieu; de 
toute nécessité, ces dernières dispositions ne sauraient donc 
être qu'absolument impératives ou prohibitives. De ce genre, 
sont surtout les lois relatives au mariage. Le législateur prescrit 
seul les conditions et les formes qui doivent être observées 
pour faire contracter cette union; U établit seul les motifs 
pour lesquels les liens du mariage peuvent être relâchés ou 
dissous. La législation n'offre point de dispositions plus impor- 
tantes et plus difficiles à formuler. La prospérité d'un État dé- 
pend surtout de bonnes lois en cette matière; car où le bien 
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général peut-il trouver une base plus sûre que dans le bonheur 
des familles? et celui-ci ne se lie-t-il pas intimement au bon- 
heur des époux? La meilleure éducation est sans résultat si les 
enfants ne sont pas guidés par des parents bien unis, et la mo- 
rale du peuple dépend surtout de la moralité et de la sainteté 
des mariages. 

Le législateur se trouve dans une position difficile. Il doit 
combattre des préjugés surannés, fruit d'une sévérité' exagé- 
rée et qui amènent une contrainte injusie, mais il doit aussi 
se prémunir contre l'adoption aveugle des idées modernes qui, 
en prêchant une liberté illimitée, s'attaquent à la pureté des 
mœurs et aux exigences de la morale. Le droit romain, œu- 
vre d'un peuple dont tant (le siècles nous séparent , produit 
de mœurs et de relations sociales entièrement différentes, a 
exercé uue immense influence sur la formation du droit 
moderne, influence funeste quelquefois, et qu'il faut répudier 
en grande partie en ce qui concerne le mariage; mais c'est 
surtout à des collisions avec la religion et l'Église . que la lé- 
gislation sur le mariage es! constamment exposée. Tous les 
peuples reconnaissent que la célébration du mariage doit êlre 
empreinte d'un caractère sacré. Le christianisme a de bonne 
heure adopté ce principe, il s'est applique à imprimer au ma- 
riage un sceau religieux. Aussi l'extension du pouvoir de l'É- 
glise eut-elle pour résultat de soustraire presque entièrement 
a l'Élat la législation du mariage; les décisions du clergé fai- 
saient seules loi; l'État n'admit comme valable que Te ma- 
riage sanction né par l'Église, et se dépouilla du droit de briser 
un lien que l'Église se refusait a dissoudre; mais cette doctrine 
ne put survivre a l'unilé de l'Église; quand la chrétienté se 
divisa eu sectes diverses , les pays réformés répudièrent 
l'obéissance aux, décisions du pape, et une législation distincte 
sur le mariage dut nécessairement prendre naissance. A 
mesure que la liberté religieuse prenait une plus grande ex- 
tension, on commençait aussi à ressentir plus vivement la cou- 
tr ainte imposée par les anciennes institutions, et l'on arriva 
à ne plus regarder le mariage que comme un contrat civil , et 
à refuser toute force obligatoire aux décisions de l'Église. On 
ne tarda pas cependant a comprendre dans plusieurs contrées 
les inconvénients d'un semblable système; les mœurs publi- 
ques réel a m aient la consécration religieuse du mariage; on 
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reconnut que le mariage, considéré seulement comme contrat 
civil à l'égal, par exemple, (je la société ou du bail, portail 
une grave atteinte à la sainteté du lien conjugal, contribuait 
au relâchement des mœurs, et en facilitant lus divorces, ac- 
cordait à l'immoralité un libre accès dans l'État. De nouvelles 
difficultés vinrent compliquer les embarras de la situation 
dans les pays en partie catholiques et en partie protestants. Le 
nombre des mariges mixtes augmenta journellement; les 
difficultés s'élevèrent surtout, quant au chois de la religion 
dans laquelle devaient être élevés les enfants issus de pareils 
mariages. Les prêtres catholiques ne consentirent à donner la 
bénédiction nuptiale que sous certaines conditions auxquelles 
répugnaient les consciences; l'État vit dans ces prétentions un 
abus de pouvoir de la part de l'Église , et promulgua des rè- 
glements en cette matière; mais ces règlements rencontrèrent 
une forte opposition de la part du clergé, des troubles éclatè- 
rent dans plusieurs pays , ta discorde s'éveilla au sein des fa- 
milles et l'on réclama hautement contre les atteintes portées h 
la liberté des consciences. 

C'est donc une étude pleine d'intérêt que celle des moyens 
adoptés dans les législations les plus récentes pour remédiera 
cette lutte des idées el pour concilier des exigences aussi di- 
verses. Notre examen portera sur le» monuments législatifs 
nouveaux, qui sont : 

1° La loi sur le mariage, en date du 16 mars 1836, pro- 
mulguée par l'empereur 3e Russie pour le royaume de Po- 
logne. 

"2° Le Gode civil du royaume des Pays-Bas , publié en 1837 
(Tit.V-XII, art. 83-304 J. 

3° Le Code civil du royaume de Sardaigne, en date du 
6 juillet 1837 (Liv. I, lit. V). 

A" Le règlement judiciaire concernant le mariage, promul- 
gué dans Bâle-ville, le 10 mars 1837. 

5° La loi sur le mariage, pour le duché de Gotha , en date 
du 15 août 1834. 

6° Le règlement sur le mariage, pour le duché d'Alten- 



7° Le Code civil du canton de Frïbourg , en date du 22 mai 



Nous esayerons d'abord d'initier nos lecteurs à l'esprit gé- 




1834. 
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lierai de ces législations, et puis cous rapprocherons les dispo- 
sitions distinctes en les groupant selon les principaux aspects 
qu'elles présentent. 

I. La loi BUT le mariage pour le royaume de Pologne mérite 
une attention toute particulière; c'est un code complet de la 
matière, et Ton y remarque une tendance perpétuelle h adap- 
ter les dispositions légales aux exigences des divers cultes. La 
constitution de 1807 introduisit le code civil français dans le 
grand-duché de Varsovie; ce code y conserva force de loi, 
quand , en vertu du traité de Vienne, une partie du grand- 
duché passa sous le sceptre de l'empereur Alexandre, en pre- 
nant le nom de royaume de Pologne. 

En 1820, une commission législative composéede plusieurs 
membres des deux chambres et du conseil d'État fut nommée 
pour rédiger un nouveau corps de luis. Le premier livre du 
code, concernant le droit des personne», fut présenté à la 
diète de 18*25 et adopté par les deux chambres; il obtint force 
de loi à dater du 1" janvier 1826. Tandis que le code civil 
français n'envisage le mariage que comme un contrat civil, eu 
ncs'occupant nullement du lien religieux, la loi de 1826 
( tit. V, art. 144) adopta le système contraire, et voulut que 
le mariage ne pût être valablement contracté que selon les 
formes prescrites par la loi religieuse. Ou demeura du reste 
fidèle aux dispositions de la loi française, si ce n'est en ce qui 
concerne le divorce (1). 
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Quand la Russie fil récemment procéder à la réunion et à la 
révision des lois de ses nombreuses provinces, eL parconsé- 

3uent aussi des lois qui régissent la Pologne, oïl s'emprevia 
c modifier la législation du mariage. Le pouvoir croit devoir 
signaler 1rs doctrines françaises de sécularisation complète ilu 
lien conjugal, comme contraires à la morale. Les divorces 
avaient été très -fréquents en Pologne; on essaya de formuler 
une loi complète, gardienne plus sévère de la sainteté du 



lirions. IV-lte est l'origine de la nouvelle loi sur le mariage , 
publiée en 1836. Elle est composée de 249 articles contenus 
en onze chapitres. Le 1" chapitre iraile des mariages eu Ire 
individus professant la religion catholique romaine. Le 2", du 
mariage enlre individus professant le eulle gréco-russe. 
Le 3", du mariage enlre personnes appartenant an culte grec- 
uni. Le 4*, du mariage entre persounesappartenant ;i l'Eglise 
évangélique de la confession d'Augsbourg et à l'Église évan- 
gélique réformée. Le 5», du mariage entre individus profes- 
sant un culte non mentionné dans les précédents chapitres. 
Le 6% du mariage entre individus professant des cultes diflé- 
rents (ce chapitre traite dans une section distincte des person- 
nes qui passeraient d'un culte à un autre ). Le 7', des droits 
et obligations qui résultent du mariage. Le 8', des obligations 
et des rapports entre les parties contractantes au cas où il y 
aurait des causes capables de faire annuler le mariage. îles 
e.lieli résultant de la violation de la présente loi, aussi bien 
que des effets qui suivent la nullité ou la dissolution du ma- 
riage et la séparation de corps (l). Le 9 e , des preuves li'^alr; 
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constatant le mariage. Le 10', des fiançailles. Le II* contient 
lea dispositions transitoires. 

On sait que celte loi de 1836 est la plus complète qui ait 
été promulguée pour régler la matière du mariage. La légis- 
lation française a servi de guide dans certaines dispositions 
de détail; mais la base fondamentale est Loule autre ; le ma- 
riage n'est plus envisagé comme un conlrat civil ; et l'État ne 
le regarde connue valable, que s'il est conclu suivant les pré- 
wples liigaux qui régissent les cultes respectifs professés par 
les conjoints. 11 en résulte que les dispositions de la loi se 
divisent en deux catégories. 

A la première appartiennent les règles générales, com- 
munes à tous tes époux quel que soit le culte auquel ils appar- 
tiennent, par exemple, les conditions requises pour contrac- 
ter le mariage, et les droits et obligations personnels qui 
dérivent de celte union, 

La seconde comprend les préceptes spéciaux, qui ne s'ap- 
pliquent qu'aux mariages entre individus professant telle ou 
telle religion; par exemple, en matière de divorce. 

Le législateur a ainsi suffisamment atteint le but qu'il s'élait 
proposé, de ne pas faire envisager le mariage comme un con- 
trat purement civil. 11 a aussi procédé sagement en ne ren- 
voyant pas aux dispositions des codes religieux , mais en spé- 
cifiant, dans la loi même, celles d'entre ces dernières qu'il 
veut déclarer obligatoires. Ce n'est qua l'égard de la religion 
gréco-russe, et, par exemple (art. 101), en ce qui concerne 
les prohibitions du mariage entre proches parents, que la toi 
renvoie aux prescriptions de l'Église grecque. 

Une partie fort remarquable de la loi , est celle qui con- 
cerne les mariages conclus entre époux protestants; elle con- 
tient des règles qu'il était d'autant plus nécessaire do fixer, 
que le droit ecclésiastique des protestants est, en plusieurs 

CIs, incertain et variable, comme, par exemple, quant au 
rce. Nous reviendrons encore sur ces divers points. 
II. La loi sur le mariage, qui forme une partie du nouveau 

lt, (In ni In Mile. Il y avail I ï . - li .1 poursuivre I: nul! lié du mariage ou le iLmwor. I.i 
eauie drvrailauni ctre irarl.lt! Clv:.nl !■■ Ininn.il ncl.'si.iiii.iui! f;r,:i;n-njiii>. ilonl l. i 
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code du royaume des Pajs-Bas, mérite aussi unealtcnlïon 
particulière. Le code civil français avait, même après la sé- 
paration de la France, conservé force obligatoire dans ce 
pays ; mois on ne tarda pas à s'apercevoir de quelques lacunes 
d'uni; législation dont , en général , on reconnaissait la supé- 
riorité. Déjà en 1815 commencèrent les travaux d'une com- 
mission , appelée à rédiger un nouveau code civil. Des opi- 
nions divergentes éclatèrent dans les états généraux ; les 
députés des provinces, actuellement belges , manifestèrent un 
grand attachement pour le code civil, cl désirèrent qu'on le 
modifiât fort peu ; au contraire, les députés de la vieille Hol- 
lande se révoltèrent contre cette loi qui avait porté atteinte 
à l'ancien droit coutumier, et blessé l'esprit national; ils 
émirent le vœu de voir formuler un code plus conforme au 
droit national et aux besoins du pays. Ausri les doctrines les 
plus opposées se firent-elles constamment jour dans les déli- 
bérations; plusieurs projets de loi furent présentés aux états 
généraux en 1818, 1819 et 1825; les délibérations durèrent 
plusieurs anuées; en 1829 on termina enfin les discussions 
du codecivil, et la nouvelle ioi fut publiée eu 1830, mais 
elle no devait être mise eu exécution qu'en 1831. Dans l'in- 
tervalle, les événements politiques amenèrent la séparation 
de la Belgique d'avec la Hollande. Un nouveau projet de 
code civil lut présenté dans le royaume des Pays-Bas, et les 
chambres procédèrent à une discussion qui, dirigée par 
des jurisconsultes distingués, fut riche en observations dic- 
tées par l'expérience et une connaissance solide de la ma- 
tière (1). Ce travail a été terminé en 183*5; et en 1837, le code 
civil de la Hollande a été promulgué sous le titre de Bur- 
gerlrk wetboek. 

Il se compose de 1050 articles, et consacre sans contredit 
une grande amélioration des dispositions du code civil fran- 
çais ; quelques lacunes de ce dernier sont comblées, des for- 
malités superflues se trouvent supprimées; la rédaction est 
bien plus claire ; plusieurs questions controversées se trouvent 
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résolues, et un grand nombre d'inslituLions civiles, telles 
que, par exemple, la communauté des biens entre époux, 
sont mises davantage eu harmonie avec l'esprit des lois qui 
avaient, en Hollande, précédé l'introduction du code Fran- 
çais. L'un des principaux rédacteurs du projet de loi pré- 
senté par le ministère, M. Asser, jurisconsulte éclairé, a 
publié un parallèle remarquable du code français avec le 
nouveau code hollaodais; il y met en regard, d'une façon 
claire et pratique, les principales dispositions des deux codes 
avec les motifs de la nouvelle loi , en sorte que son ouvrage 
doit être également recommandé aux jurisconsultes étran- 
gers. 

I„1 loi sur le mariage a aussi éprouié di notables anielin- 
ralinns dans le code hollandais; elle rnaintïem, il est vrai, 
l'idée capitale du droit français, et déclare (art. 83) que la loi 
lie sorrii|ie du mariage qu'eu <:<: c] ni riutcrni; les rapports 
civi's. CVhi qu'elle a voulu , conformément ù ce principe ton - 
damcolal qui n'admet aucune religion domioautc, procla- 
mer que l'Klat abandonne à la conscience de chacun, jusqu'à 
tîuel |»iint il désire satisfaire .un préceptes de sa religion. 
M.ii-. i' législateur liotlariil.il-. n-tu-iiit h > fu: malins prescrites 
par le code français; il abolit complètement les actes respec- 
tueux , supprime toutes les dispositions relatives au conseil 
de ramillc, ci il établit, d'une manière plus efficace, la néces - 
sité du consentement des père et mère au mariage des enfants; 
la question, résolue diversement par les cours françaises, à 
savoir : quels sont les effets d'une promesse de mariage rom- 
pue par une des parties , est clairement tranchée par l'arti- 
cle 113 du code hollandais, portant qu'il n'y a point lien 
à une demande en dommages-intérêts , à moins que la décla- 
ration n'ait déjà été faite devant l'officier de l'état civil , cl 
qu'une des parties n'ait éprouvé, dans ce ras, un dommage 

La communauté des biens, à titre universel, a été é.rigét: 
en communauté légale; enlin le litre du divorce et de la 
séparation de corps est fort bien rédigé. 

IIL Le code civil de Sardaigne est conçu dans un esprit 
tout dînèrent; il adopte, il est vrai, sur plusieurs points, les 
dispositions du code civil français, mais l'influence des idées 
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religieuses et l'empire ahsulu du culte catholique romain, 
l'empêchent d'envisager le mariage comme contrat civil , et 
lui dictent les dispositions lie l'art. 103, qui porte : que le 
mariage doit être conclu, en observant les règles et les for- 
malités ordonnées par l'Église catholique. 

H en résulte qu'un grand nombre du dispositions du code 
civil français ont dû être entièrement laissées de côté; par 
exemple, le droit ecclésiastique est seul appelé à prononcer 
sur les empêchements qui résultent des degrés de parenté; 
le législateur garde là-dcssus'un silence absolu; selon les 
principes du droil catholique, le défaut de consentement de la 
part du père n'entraîne point la nullité du mariage, aussi 
les articles 109 et 110 donnenl-ils seulement aux parents le 
droit de punir lu désobéissance de leurs enfants, eu les pri- 
vant de certains avantages. Le principe de l'Eglise catholique 
romaine, que le mariage ne peut être dissous que par la mort 
de l'un des époux , est formulé dans l'art. 144; le divorce ne 
saurait donc avoir lieu , et la séparation de corps elle-même 
doit être prononcée par le juge ecclésiastique. 

IV. Le règlement judiciaire sur le mariage, pour Bâlc- 
ville, publié en 1837 , est fait pour un canton protestant. La 
loi contient 127 articles; la religion lui sert de pointde dé- 
part, elle demande en conséquence, pour la validité du ma- 
riage (art. 40), qu'il soit contracté publiquement dans l'église, 
au moyen du consentement mutuel des époux, donné solen- 
nellement en présence des témoins, et qu'aura accompagné 
la bénédiction sacerdotale. Le règlement indique avec pré- 
cision les conditions requises pour contracter mariage; le 
consentement des parents est du nombre, maiâ pourtant il 
n'est exigé pour les filles quejusqu'a vingt ans cl pour les fils 
que jusqu'à dix-huit ans révolus, Quant aui degrés de pa- 
renté, la loi accorde assez facilement les dispenses quand ces 
degrés nesoni pas rapprochés , et en ce qui concerne les alliés. 

Les fiançailles conclues d'une manière régulière (art. 11), 
donnent lieu à une action judiciaire; la loi spécifie (art. 30) 
les molifs pour lesquels une promesse de mariage peut être 
annulée ; on y remarque surtout le changement de religion, 
et la fraude constatée quaut a l'estimation de la fortune. Le 
divorce es! admis pour une des quatre causes indiquées dans 
as- 
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l'art. 51. Un tribunal distinct, compost; de dix membres, 
dont deux ecclésiastique*, est institué pour connaître des con- 
testations en matière de mariage. 

V. La loi sur le mariage, du duebé de Saxe-Gotha, comprend 
194 articles; elle règle les rapports matrimoniaux entre pro- 
testants , et pari aussi du point de vue religieux; elle exige 
(art. 59) que le maria(je soit célébré dans l'église, à moins 
qu'une dispense n'accorde la liberté de le célébrer dans une 
maison particulière. Les conditions requises pour pouvoir 
contracter le mariage sont scrupuleusement détaillées . et la 
loi accorde largement au monarque le droit de dispense en ce 
qui concerne la proximité des degrés de parenté; le consente- 
ment des parents est essentiel , la loi probibe toute union en- 
tre chrétiens et individus qui ne professent pas le christia- 
nisme (art. 18). Si les époux., appartenant aux différentes 
confessions delà religion chrétienne, ne sont pas d'accord sur la 
manière dont seront élevés les unt'unts issus de leur union, les 
fils doivent être élevés dans la religion du père et les filles 
dans celle de la mère. Les fiançailles donnent lieu à une 
action eu justice (18), et la loi spécifie quatorze causes pour 
k-([iu:llcs un des fiancés peut en demander la résiliation 
(38-39). Le changement de religion y est compris, mais il 
n'opère l'annulation des fiançailles qu'en faveur de l'autre 
partie,et non de celle qui a changé de religion. Les publica- 
tions ne se font pas parle ministère d'un officier de l'état civil, 
mais par le ministère d'un ecclésiastique et dans l'église. La loi 
déclare causes de divorce : l'adultère, l'abandon (dit ma/i- 
tiosa dasertio), l'atlentat commis sur la vie du conjoint, les 
sévices et même les injures verbales, l'incapacité ou le refus 
de remplir les devoirs conjugaux (aux termes de l'art. 110, la 
convention qui affranchit l'un des époux de 1' obligation de 
faire lit commun est nulle), les vices contre nature, la folie, la 
frénésie, les maladies incurables , lus cHm!:s cl délits nnivi's. 

L'art. 138 accorde au souverain la faculté de dissoudre le 
mariage à la demande des deux époux, ou de l'un d'eux, lors- 
qu'il y a incompatibilité d'humeur et qu'il ne reste aucun 
espoir de réconciliation. 



VI. Le règlement sur le mariage pour le duché de Saxe- 



Altenbourg, public eu 1837, comprend "288 articles; il est 
aussi destiné à régir un Élat protestant, et part du point de 
vue religieux; il regarde par conséquent les publications et 
la célébration du mariage dans l'église comme des formalités 
essentielles (§ 91 et U0). Le législateur s'est proposé de régler 
tous les rapports possibles qui résultent du mariage; c est 
pourquoi toutes les questions de droit se trouvent développée! 
avec une grande étendue, en particulier les droits et les obli- 
gations personnels sont spécifiés longuement, en phrases 
générales qui ne sont pas du domaine de la loi, et contiennent 
plutôt des préceptes de morale. Par exemple, l'art. 134 porte: 
« Les époux contractent par leur union l'obligation de s'aider 
mutuellement par leur amour, leur sincérité, leur confiance, 
leurdoucuur,leur parfait accord, les encouragements religieux 
et la patience a se rendre digues de la destination, plus élevée, 
qui doit un jour devenir leur partage. » 

Assurément ce n'est pas là une bonne manière de faire les 
lois : des admonitions de pareille nature ne sauraient faire 
partie d'un code. 

La loi facilite la dissolution du mariage ; nous eu parle- 
rons plus au long dans la suite; qu'il nous suffise de relever 
ici deux dispositions. Selon l'art. 189 , le mari peut demander 
la nullité du mariage, s'il n'a appris qu'après son union que 
sa femme avait perdu sa virginité dans un commerce illicite. 
C'est là une disposition de la loi qui entraîne et favorise des 
enquêtes difficiles, contraires aux bonnes moeurs et à la bonne 

L'art. 230 autorise aussi un époux â demander le divorce 
quand son conjoint a, contrairement à sa volonté, changé de 
religion. Pourquoi donc un mari protestant serait-il investi 
du droit de se séparer de sa femme, parce que la conviction 
de celle-ci l'aurait portée à se faire catholique? 

VII. La loi sur le mariage, du canton de Fribourg, forme 
une partie du code civil de ce pays , dans lequel la religion 
catholique esl dominante. L'art. 33 porte que les conditions 
essentielles et les formalités requises pour contracter ma- 
riage . les causes d'opposition , aussi bien que celles de nul- 
lité, de séparation et de divorce, sont réglées par les disposi- 
tions spéciales des confessions chreliennes, admises dans le 
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canton, et auxquelles appartiennent les époux. La loi est donc 
fort courte, et ne traile que des droits et des rapports person- 
nels des époux et des relations de fortune. Ce n'est qu'à com- 
mencer de l'art. 136, que le législateur s'occupe de détermi- 
ner les droits et les obligations des époux pour le cas de 
séparation de corps entre catholiques, et de divorce entre 
protestants. On voit donc que la loi abandonne h l'Église 
tout ce qui concerne le contrat de mariage et sa dissolution. 

Nous allons maintenant peser la valeur respective des dis- 
positions de ces différentes législations, sous certains points 
de vue d'une gravité incontestable. 

Une question importante se présente d'abord, à savoir : 
Jusqu'à quel point le consentement des parents pour contrac- 
ter le mariage, doit être considéré comme indispensable. Les 
différentes confessions chrétiennes sont en désaccord sur ce 
point. Ainsi la religion catholique réclame le consentement 
des parents, mais elle ne le regarde pas comme tellement 
substantiel, qu'à son défaut le mariage doive être dissous, et 
cela par la raison toute simple, qu'en considérant le mariage 
comme sacrement, elle lui imprime un caractère d'indissolu- 
bilité. Le droit protestant, au contraire, ne reconnaissant point 
ce caractère au mariage, réclame le consentement du père 
seul, il est vrai, mais il le regarde comme tellement essentiel, 
qu'à défaut de cette condition le mariage peut être dissous. 
La nouvelle loi polonaise consacre la même distinction. L'ar- 
ticle 1 G oblige tout catholique qui n'aurait pas atteint l'âge de 
■vingt et un ans révolus, do requérir le consentement du père, 
et ce dernier étant mort, ou absent, ou enfin, déclaré incapa- 
ble, le consentement de la mère, et à son défaut, celui du tu- 
teur. Les enfantsqui, en contravention de cet article, auraient 
contracté mariage sans le consentement de leurs parents, peu- 
vent (art. 19) être privés par ceux-ci de la moitié de leur 
légitime. Chez les protestants, au contraire, le défaut de con- 
sentement {art. 130) autorise les parents à porter plainte en 
nullité de mariage. Le code sarde (art. 109], fidèle à l'esprit 
du catholicisme, prescrit, il est vrai, aux enfants de deman- 
der le consentement de leurs parents, mais sans qu'il en ré- 
sulte en aucun cas le droit de poursuivre l'annulation du 
mariage; les enfants qui auraient négligé celte formalité 
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peuvent seulement être privés de certains avantages par leurs 
parents. 

Dans les pays protestants, si le consentement îles parents 
est généralement exigé pour la validité du mariage, il l'est 
rte diverses manières. La loi de Saxe-Gotha veut (art. A) que 
les enfants demandent le consentement de leurs parents à 
tout âge, et quand même ils ont formé un établissement in- 
dépendant; en cas de divergence de volonté entre le père et 
la mère, l'avis du premier l'emporte ; mais la mère peut sou- 
mettre ses objections à la décision du tribunal compétent qui 
décide s'il existe, ou non, un motif d'empêchement légal. Si 
les parents sont morts, les enfants doivent réclamer le consen- 
tement de leurs aïeuls. 

Selon la loi d'Altenbourg (art. 18), les enfants ne peuvent 
contracter mariage sans le consentement de leurs parents, 
quand même ils seraient déjà majeurs, ou que. munis d'un 
lel consentement, ils auraient déjà été mariés une première 
fois. Eu cas de dissentiment entre le père et la mère, l'opinion 
du premier est déclarée prépondérante. La loi ne dispense 
que dans un petit nombre de cas de cette obligation générale 
(art. 24), comme par exemple, si quelqu'un veut, m réparation 
d'honneur, épouser une tille qui a tenu jusque-là une con- 
duite irréprochable, ou bien une veuve, quand l'une ou l'au- 
tre est enceinte de ses œuvres; ou bien quand le père est 
absent pour cause légitime, et qu'il pourrait résulter un 
dommage irréparable pour l'enfant, si l'on attendait le con- 
seil terne fit paie rnel. Le défaut de consentement n'autorîae 

les parents ont dans ce cas le droit de déshériter leurs enfants. 

La loi sur le mariage , de Bà le- vil le, exige le consentement 
des pére et mère ou des aïeuls pinir les iils ;i];es de moi m s du 
vingt ans et pour les filles dgées de moins de dix-huit ans; à 
défaut de consentement le mariage ne peut être dissous, mais 
les parents peuvent déshériter leurs enfants (art. 86 et 87). 

Le code hollandais renferme de sages dispositions à cet 
égard; les enfants mineurs doivent demander le consentement 
de leurs père et mère; si la mère ne se déclare pas, ou refuse 
de consentir, le consentement du père suflit; mais il doit être 
constaté dans l'acte même que l'approbation de ceile-ci a été 
requise par l'enfant. Apres le décès du père, ou s'il est dans 
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l'impossibilité de faire sa déclaration, le consentement (le la 
mère est déclaré indispensable. Si les deux parents sont morts, 
la loi exirp: le von seulement de l'aïeul du côté paternel, et, ;'i 
son défaut , de l'aïeul du côté maternel. Selon l'art. 99, les 
enfants même majeurs , mais n'ayant pas encore Irenle ans 
révolus, doivent demander l'approbation de leurs père et mère, 
et cependant s'ils ne l'obtiennent pas, ils peuvent s'adresser au 
juge du canton <jui doit entendre les motifs de refus ;il[é;;u<-s 
par les parents, et cherchera les faire consentir ; mais s'il n'y 
réussit pas, il peut néanmoins faire passer outre à la célébra- 
tion du mariage. 

La question sur laquelle nous venons de rappeler les dis- 
positions de diverses h^i*latioii4, est d'une haute importance. 
Il faut en effet que h- législateur prenne en considération la 
voix de la nature, et le respect dû aux parents , en obligeant 
les enfants à demander le consentement des auteurs de leurs 

nrs. La loi doit présumer queles parenlsdésireut avant tout 
rien de leurs enfanls, et peuvent juger le mieux si le ma- 
riage projeté est ou non convenable; mais pour cela même, 
il est nécessaire que la mère soit aussi entendue, car les enfants 
lui doivent autant de respect qu'à leur père, et elle sait sou- 
vent mieux encore apprécier les rapports délicats de la vie 
sociale. Il est jiiste cependant qu'en cas de disseu liment , l'o- 
pinion du père, comme chef de la famille, l'emporte, sans que 
pour cela onnéglige l'avis de la mère. La loi de Gotha semble 
la meilleure, elle admet la mère à se pourvoir devant le tribu- 
nal compétent, qui décide alors en dernier ressort. 

La loi ne doit pourtant pas mettre de coté les circonstances 
particulières dans lesquelles les hommes peuvent se trouver, et 
pousser trop loin l'exigence du consentement des père et mère. 
11 est beau que même des enfants majeurs écoutent la voix 
de leurs parents, lorsqu'il s'agit de prendre une détermination 
aussi importante pour leur avenir, que l'est celle de contrac- 
ter mariage; mais le législateur devrait s'abstenir d'y ajouter 
la sanction de la contrainte, puisque la loi reconnaît déjà elle- 
même la majorité comme l'époque de l'émancipation définitive 
des enfanls ; ceux-ci , en quittant la maison paternelle , lui 
deviennent souvent étrangers, et ils sont par là plus à même 
d'apprécier l'utilité et les convenances d'uu mariage, que des 
parents domiciliés à une distance qui les met hors d'état de 
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connaître ln position réelle de leurs enfants. C'est donc à tort 
que le code français fart 148) adopta pour le mariage une 
époquedemajorité différente de celle fixée pour tous les autres 
actes cîïils. Pourquoi ne se contente-t-on pas de l'âge de 
vingt et un ans, qui rend aptede contracter toute autre ubliga- 
tion de la vie sociale ? On ne saurait non plus approuver 
la disposition de l'art 151 du code civil, lequel exigode la part 
des enfants majeurs jusqu'à l'âge de trcn!e ans révolus, un 
soi-disant acte respectueux, qu'on pourrait plutôt qualifier 
d'acte irrespectueux, puisqu'il s'accomplit par l'intermédiaire 
d'uu huissier, elquele [ils envoie un exploit àson père coin nie 
un créancier à son débiteur. 11 y a bien plus de dignité diins 
la disposition du code hollandais, qui dans un pareil cas fait 
intervenir le ministère du juge. 

Le législateur doit songer aussi à garantir les enfants con- 
tre l'opiniâtreté, oule caprice, ouïes préjugés de leurs parents; 
il faut qu'il prescrive, qu'en cas de refus injuste, le défaut de 
consentement des ascendants pourra être suppléé par l'autorité 
judiciaire. C'est ce qui se pratique selon le droit allemand. 11 
est, il est vrai , difficile de préciser quels sont les motifs de 
refus de consentement qui doivent être respectés. La loi de 
Gotha (art. 8) déclare valables les motifs qui peuvent inspirer 
la crainte, raisonnable et vraisemblable, d'une union malheu- 
reuse , comme par exemple le défaut de moyens d'entretien , 
une condamnation à une peiue infamante, des habitudes de 
prodigalité, d'ivrognerie ou de débauche, des maladies 
graves, telles que la phthisic, ou bien une trop grande iné- 
galité de condition entre les futurs époux. Les mêmes motifs 
se rencontrent aussi dans la loi d'AÎtenbourg, qui y ajoute 
encore une trop grande inégalité d'âge. La nouvelle loi polo- 
naise (art. 19) range aussi parmi les justes motifs de refus 
une différence trop saillante dans la culture intellectuelle des 

Il nous reste à examiner l'importante question des rap- 
ports de l'autorité ecclésiastique et du pouvoir civil , en ce 
qui concerne le mariage. 

Naguère encore l'Église considérait l'union des époux 
comme une convention purement religieuse ; elle décidait de 
la validité du lien conjugal ; et le mariage , regardé comme 
sacrement, réclamait, pour condition première , la bénédic- 



( 532) 

lion nuptiale donnée par l'Église. Le prêtre était officier de 
l'état civil , cl le mariage tic se trouvait inscrit que sur les 
registres cmUViu cliques ; l'État ne reconnaissait uon plus 
comme valable que le mariage déclare légitime et béni par 
l'Église; aussi le droit d'accorder des dispenses appartenait- 
il exclusivement à celle-ci. Mais depuis la réforme, les cho- 
ses prirent une face nouvelle; les pays protestants s'étanl sé- 
parés de l'Église catholique romaine , ou vit s'évanouir 
l'autorité spirituelle du pape et ses prétentions. Les souve- 
rains protestants s'alliilmèreiit les droits de régler par eux- 
mêmes les ailaires de l'Église et d'en connaître en dernier 
ressort Du moment qu'on attaqua le caractère de sacrement 
qu'avait imprimé au lien conjugal la religion catholique, 
on arriva naturellement à se préoccuper davantage du 
mariage dans ses rapports avec l'État. Désormais ce fut la 
législation civile qui établit les conditions requises pour pou- 
voir contracter mariage ; elle adoucit la sévérité de certaines 
règles , et se réserva les droits d'accorder des dispenses pour 
empêchements opposés par la loi à l'union des époux. Cepen- 
dant les protestants eux-mêmes demeurèrent fidèles à la doc- 
trine suivant laquelle la bénédiction religieuse était consi- 
dérée comme condition essentielle pour contracter mariage. 
L'État infirmait la validité de toute union que l'autorité 
ecclésiastique refusait à sanctionner. Mais à la fin du der- 
nier siècle . d'autres idées eurent cours cl se propagèrent ra- 
pidement. Une légèreté, de jour en jour plus commune, porta 
atteinte à la sainteté de l'union conjugale. On proclama avec 
insistance que le mariage n'était qu'un contrat civil , et que 
la loi devait le protéger comme tel; on essaya fréquemment 
de s'allraticliir de toute influence religieuse. La révolution 
française favorisa singulièrement ce dernier système (1). On 
démolit le pouvoir de l'Église et l'autorité des prêtres ; et , 
en se prononçant contre toute espèce de contrainte , l'on pro- 
clama In liberté (le conscience et l'on fit appel au principe 
île Vi : :;nlilL : des droits. Ainsi prirent naissance les dispositions 
qui confièrent à l'autorité séculière la tenue des registres de 
l'état civil , et celles en vertu desquelles la célébration du 
mariage eut lieu devant l'officier civil. Telle fut la base adop- 

11) V. Lïfe rri ère , Hiiloire du lirait frjiiçils, l. Il , (i. 391 . 
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tée par le code civil français. Lorsque plus tard il arriva 
qu'en l'absence d'une disposition contraire de la loi , des prê- 
tres catholiques essayèrent de se marier, on sembla reculer 
devant les conséquences du principe (bndament.il , qui ne 
faisait considérer le mariage que comme un contrat civil, 
et il intervint des arréis qui soulèvent de graves objec- 
tions (1). 

Quand on rapproche, à ce sujet, les dispositions il es législa- 
tions les plus récentes , on rencontre une grande diversité de 
tendance. Quelques-unes , comme par exemple le code 
sarde (2) , déclarent que le mariage doit être conclu confor- 
mément aux règles et avec les formalités prescrites par l'É- 
glise calholique- 

D'autres , tout en demeurant fidèles à l'ancienne doctrine , 
que l'union des époux est un acte religieux, et doit être bénie 
par l'Eglise, réservent néanmoins à l'Eiat le droit d'accorder 
des dispenses en cas d'empêchement de mariage (3). 

Il en est enfin qui, ne considérant le inariajje que comme 
un contrat civil, ne requièrent pour sa validité qu'une décla- 
ration déterminée par la loi , et qui doit être faite devant 
un fonctionnaire civil , en laissant de coté les prétentions 
contraires de l'Église. Telles sont les législations française, 
hollandaise , et la loi du 12 dcccmhre 1835 pour le pays do 
Vaud. 

Ici se révèle une vérité qui doit être toujours présente a 
l'esprit du législateur. Dans la confection des lois , loin de se 
conformer à certains principes consacrés uniquement {pur la 
théorie, il doit surtout se diriger d'après les habitudes du pays 
auquel la loi est dcslince, et obéir aux opinions de la nation. 
11 est des pays où il n'existe qu'une seule religion , par exem- 
ple la religion catholique , où les rapporls entre l'Eiat et l'É- 
glise sont déterminés par des conventions ou des lois précises, 
où il n'y a guère de mariages mixtes, et où, par conséquent, 
les prêtres catholiques ne sont point amenés, par des. consi- 
dérations religieuses, à refuser la bénédiction nuptialc,oil cn- 
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fin l'opinion publique réclame la sanction religieuse du ma- 
riage , et se refuse à considérer comme une union légitime 
celle qui est contractée sous d'autres auspices. En présence 
de ces circonstances diverses, il importe aussi que le législa- 
teur demeure fidèle au principe, qui; lu lirutddiiilion nuptiale 
est essentielle pour la validité du mariage. C'est donc h lort 
qu'on a critiqué le code sarde a cet égard , et un nouvel 
écrit (1) a victorieusement réfuté les assertions contraires. 
Ce code n'a pas manqué de régler les effets civils du mariage 
et de protéger les intérêts de l'État, partout où ils se mani- 
festent. Les registres de l'état civil y oui été, il est vrai, aban- 
donnés par une loi nouvelle , celle du 20 juin 1837, à l'au- 
torité ecclésiastique ; mais cette loi prend en même temps un 
soin particulier pour assurer la tenue régulière des registres, 
et réserve à l'autorité civile un droit de surveillance spéciale 

Le législateur se trouve dans une position plus difficile dans 
les pays dont les habitants professent des cultes divers, cl où, 
par conséquent , ont lieu fréquemment des mariages mixtes 
entre les eatboliques et les protestants. Les événements dont 
nous sommes témoins en Allemagne, ramènent vivement l'at- 
tention sur une matière aussi importante. 11 arrive souvent 
qu'un catholique veuille contracter mariage avec une per- 
sonne qui professe la religion protestante ; alors les époux 
désirent que leur union soit bénie par le prêtre catholique ; 
celui-ci leur impose ordinairement des conditions rigoureu- 
ses, et qui portent atteinte a la liberté des consciences, parti- 
culièrement eu ce qui concerne la religion dans laquelle les 
enfants doivent être élevés ; il déchire péremptoiremenl qu'il 
n'accordera point la bénédiction nuptiale , à moins que les 
nouveaux époux ne s'obligent à élever tous leurs enfants dans 
la religion catholique romaine; et s'ils n'obtempèrent pas à 
cette exigence, la bénédiction religieuse leur est refusée, et 
le mariage ne peut avoir lieu. Ce conflit amène souvent de 
tristes conséquences ; car les protestants se laissent ainsi en- 
traîner à faire des promesses qu'ils sont bien décidés à ne 
pas tenir, ou bien ils renoncent au mariage. Une semblable 
contrainte a aussi lieu, lorsqu'un individu professant la re- 

(1) Bimarquei mr \«. nouveau «nie civil pour lei Êiau sariln . çl iuf ijuulqncs 
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li^iori catholique se propose d'épouser un individu protestant 
divorcé ; il arrive alors que le préirc catholique refuse la bé- 
nédiction nuptiale en alléguant pour motif que l'Église ro- 
maine n'admet point le divorce , et que, par conséquent, le 
protestant ne peut contracter un second mariage. 

Naguère encore les prêtres catholiques, en Allemagne, ne 
soulevaient point de semblables difficultés; el, bien loin d'im- 
poser des conditions dont ils auraient fait dépendre la béné- 
diction nuptiale des mariages mixtes, ils se contentaient, 
jusque dans ces derniers temps, de rappeler aux époux que 
l'Église formait le vœu de voir élever les enfants dans la re- 
ligion romaine. Ce n'est que tout dernièrement que l'opposi- 
tion de l'archevêque de Cologne a modilié les rapports res- 
pectifs de l'Église et de l'État, et que dans plusieurs pays les 
prêtres catholiques, s'appuyant sur les anciennes prétenlious 
du pape, résolurent de refuser leur bénédiction toutes les fois 
que l'époux catholique ne s'obligerait point expressément a 
élever tous ses enfants dans le culte romain. Un grand nom- 
bre de mariages ont été ainsi entravés , et la paix du foyer 
domestique s'est trouvée troublée , surtout dans les Étals al- 
lemands dont la législation spéciale détermine dans quelle 
religion les enfants doivent être élevés, au cas où les époux 
n'ont rien stipulé à cet égard. C'est ainsi qu'en Bavu re les 
(ils doivent être élevés dans la religion du père, et les filles 
dans celle que professe leur mère, tandis que , dans les États 
de Bade , les enfants des deux sexes suivent indistinctement 
la religion de leur père. La nouvelle loi polonaise ( art. 1115) 
adopte le principe du codede Bavière (1). Un seul État alle- 
mand , le Hanovre , dans sa loi du 31 juillet 18IJ6, interdit 
toute stipulation à cet égard , et statue que la volonté seule 
du père doit prévaloir dans le cas où il y aurait divcr^'uncs: 
d'opinions entre les époux sur la question desavoir dans quelle 
religion les enfants doivent être élevés. Ce dernier système, 
conforme d'ailleurs à la législation française , semhle être le 

(1| Il y a loulefoli une Rrate exception au cas ou le mariage miMe.i lieu avsc un 
irnli7:<lii i»nff!iant te tulle gréce-mut; alon rarl. S»l de la même loi oblige 
raulre epoui a nrogie lire par écrit que le) enfanli il. us île ee maria ne seront 
■ ■>ïé- iL.ii.. 1- i-uMe VIT''"-"'»' Nni' i f > r . ■ L r i ■ c!i<|.uïiti<i;i .limur Mirlm;l .I.iii. un 
paji «A, <Tanret l'art. 5 do italuls oreanluupi de I83î, la relùjlon ClUlIlUmK 
romaine dewil Jouir d'une pnltctiBn ipiciale. 
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meilleur: car on ne devrait jamais faire de la religion l'objet 
d'un contrat , el d'ailleurs, les circonstances qui varient du- 
rant le cours du mariage peuvent amener une autre résolu- 
tion à cet égard. Rien qu'en dernier lieu le père seul prononce, 
la mère conserve toule l'influence de sa position, car 1» lâche 
d'instruire les enfants des premiers principes de la religion , 
lui est ordinairement dévolue. 

La position du législateur dans les États oit les prêtres ca- 
tholiques veulent exercer l'espèce de contrainte dont nous 
venons de faire mention, est fort difficile. L'expédient le plus 
simple semble être , il est vrai , celui auquel a eu recours la 
législation française , en déclarant le mariage un contrat ci- 
vil, sans exiger la bénédiction religieuse. Mais cette tentative 
présenterait de graves dangers là où l'opinion publique se 
prononce dans un sens durèrent. Le mariage, ainsi que le 
prouve l'histoire de tous les temps , réclame une célébration 
solennelle et une haute sanction , telle que la lui imprime, 
dans les États chrétiens, l'intervention de l'Église Grâce à 
cette sanction religieuse, le peuple respecte le mariage comme 
une sainte institution et les époux se gardent mieux la foi 
jurée. Mais qu'un législateur porte violemment atteinte à 
l'opinion du peuple, et enlève au mariage sou caractère sa- 
cré . en rallïancliissaiil de la nécessité d'une bénédiction re- 
ligieuse, il y a tout lieu de craindre qu'il n'arrive à ébranler 
les idée< du pays sur la saiulclé du inaria <■<;, à t'itrc envisager 

négliger le strict accomplissement de leurs devoirs mutuels. 
11 est à remarquer qu'en France et dans les pays où le code 
civil français est encore obligatoire, les époux, nonobstant le 
silence delà loi, ne se croient pas pourtant dispensés de faire 
suivre l'acte civil du maire , de la bénédiction de l'Eglise ; 

la consécration religieuse. 

Pour agir sagement, le législateur doit par conséquent , 
dans ses dispositions concernant le mariage, concilier un 
double intérêt. Premièrement , il est de l'intérêt de l'État que 
le mariage soit regardé comme une institution sacrée, cl ne 
se trouve pas place par le peuple au niveau des contrats ordi- 
naires; il importe donc que l'Église prête sa consécration So- 
lennelle à l'union des épotix ; mais , d'un autre côté, l'Église 
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ne peut être réduite à subir uni; contrainte injuste, et le 
prêtre ne doit pas être forcé de bénir une union , bien qu'elle 
soit contraire aux principes religieux. En partant tic ce point 
de vue. l'Etat déclare qu'en principe le mariage doit être 
sanctionné selon les règles prescrites par la religion que pro- 
fesse chacun des époux , mais que le prêtre ne peut être con- 
traint de procéder a la cérémonie contre sa conviction reli- 
gieuse. Où en viendrail-on, par exemple, si l'on voulait, 
à l'aide de gendarmes ou au moyen d'un emprisonnement, 
forcer un prêtre à bénir un mariage? Le peuple ne regarde- 
rait-il pas une semblable cérémonie comme une violence 
scandaleuse? Le pouvoir lui-même ne serait-il pas disposé :t 
refuser son estime à un ecclésiastique que la crainte seule de 
la punition aurait déterminé à faire ce qui répugnait a sa 
conscience? Dès que l'État protège une religion , il doit aussi 
respecter ses doctrines, et ne saurait désapprouver le mi- 
nistre du culte qui reste fidèle à si s préceptes. Dans ut) conflit 
d'opinions, les gendarmes cl la prison ne remédient à rien; 
ceux contre lesquels ou emploiera la contrainte seront regar- 
dés comme martyrs de Ja foi. 

Il faut pourtant dans plusieurs pays que le prêtre soit con- 
sidéré en cette double qualité, à savoir, et comme serviteur 
de Dieu, cl comme officier de l'état civil. Gomme serviteur 
de Dieu , il ne saurait être soumis à quelque i-onlraiiile que 
ce soit de la part de l'État pour faire ce que l'Église défend ; 
comme officier de l'état civil, au contraire, il dépend essen- 
tiellement de l'autorité civile; car Ifs registres ne sont établis 
que dans l'intérêt de \\\ société. Il eu résulte que le prêtre 
peut, en sa qualité d'uflicier de l'état civil, être obligé d'en- 
registrer un mariage, bien qu'il se refuse ù le bénir. Le lé- 
gislateur doit, en outre , maintenir la liberté de conscience et 

froléger chaque citoyen contre une contrainte de la part de 
Église , qui empêcherait de contracter une union que l'État 
favorise, et qui est conforme aux préceptes de la loi cirile. 
Si donc un individu désire former une union autorisée par 
les lois du pays, et que le ministre du culte professé par cet 
individu se refuse à la bénir, il faut bien que l'État soit in- 
vesti du pouvoir nécessaire pour faire conclure un tel ma- 
riage. L'État laissera ici à chacun pleine liberté; les futurs 
conjoints, au cas où les principes de l'État seraient en con- 
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[radiclion avec les prétentions du clergé . auront à choisir 
entre les inspirations de leur conscience et renoncer à l'union 
que désapprouve l'Eglise, ou bien s'en rapporlcr complète- 
ment aux lois civiles el former un nœud qui assurera toujours 
aux enfants un état légitime. Si donc, dans un mariage mixte, 
le prêtre catholique persiste à exiger que les futurs époux 
s'obligent à élever tous leurs enfants dans la religion ro- 
maine, et que ceux-ci refusent de s'y soumettre, l'État ne 
peut, il est vrai, contraindre l'ecclésiastique à bénir une 
pareille union, mais il doit fournir aux futurs époux les 
moyens de conclure un mariage qu'il reconnaft valable. 

Ces moyens sont : 1° De déclarer suffisante la consécration 
du mariage, bien qu'elle ait uniquement lieu par l'office du 
ministre d'un autre culte chrétien. La nouvelle loi polonaise 
a donc eu raison de dire dans son article 1114, qu'un ma- 
riage conclu entre un catholique et un protestant peut être 
béni par le prêtre protestant seul, si le prêtre catholique 
rH'uso sa bénédiction (1). De cette manière, le caractère re- 
li^irnx du mariage est maintenu , el le refus du piètre catho- 
lique ne peut porter préjudice à l'époux professant la religion 
romaine , en l'empêchant de contracter mariage. 

1° D'adopter un règlement analogue à celui qui est en 
vigueur dans le grand-duché de Bade. Dans ce pays, le code 
civil français est en vigueur, sauf quelques additions et mo- 
difications qui consistent, en matière du mariage., a en ce 
que les fonctions A'officier de l'état civil y sont remplies 
par les ecclésiastiques et non par les maires; b en ce qu'un 
règlement distinct sur le mariage, du mois de juillet 1807, 
coiilimic à être obligatoire. Ce règlement déclare, dans son 
5 2, que la bénédiction religieuse est indispensable pour la 
validité du mariage ^ mais en mêmetemps son § 60 renferme, 
en cas de conflit, un moyen remarquable de conciliation, 
en reconnaissant au souverain le droit de faire rempla- 
cer, par le mariage civil, le mariage religieux ou la 
bénédiction rpi^copale , là où elle serait refusée par l'au- 
torité ecclésiastique. En pareil cas , le ministre catholique 

11) Ceci n'a )<ai lieu dans lei mariages mlittt, quand l'un des (murs époux 
•PMfUenl au cul le grica-rtiHt ; car l'art. 300 ilidare un Itt mariage nul s'il n'es! 
paf célébré devant, le |irÉlte frim-rtUM. 
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n'est pas obligé d'accorder la bénédiction nuptiale , mais 
seulement de déclarer, en qualité d'officier de l'état civil 
ii que, conformément au § la dudit règlement, il autorise 
les futurs conjoints , au nom de l'État seulement, et sans ac- 
corder l'approbation religieuse, à vivre ensemble comme 
époux.» Un semblable mariage est alors inscrit sur les regis- 
tres de l'état civil, et produit tous les effets du mariage suivi 
de la bénédiction nuptiale. Une déclaration de 1807, posté- 
rieure au reniement, parle de celle autorisation donnée par 
l'État , comme d'une voie extraordinaire, ouverte contre les 
empiétements de l'Église, in via dcfénsionù contra excessus 
polestalù ecclesiaslicfn (1). Le législateur ne fait que prendre 
sous sa protection le citoyen opprimé par le clergé qui veut 
lui interdire un acte autorisé par la loi de l'État. Des autori- 
sations de celte nature sont données, mais rarement, par le 
grand-duc de Bade; on y a surtout recours quand un chré- 
tien veut épouser une juive , ou lorsque l'autorité ecclésiasti- 
que se refuse à accorder les dispenses nécessaires en cas de 
proche parenté. Le gouvernement ne manquerait pas non 
plus d'accorder un pareil consentement , si l'Église voulait 
forcer les futurs époux, en cas de mariage mixte, à prendre 
l'engagement d'élever tous leurs entants dans la religion ca- 
tholique, et refusait autrement de procéder à la cérémonie 
miptiale. Mais on doit le reconnaître , à l'honneur des respec- 
tables ecclésiastiques du pays de Bade, qu'ils ont su , jusqu'à 
présent, concilier sagement leurs devoirs de serviteurs de 
l'Église avec ceux de fonctionnaires de l'État , et qu'ils n'ont 
jamais mis le gouvernement dans la dure nécessité de faire 
appel aux moyens extraordinaires que la loi laisse à sadispo- 

II. Un autre objet important dont doit s'occuper une loi 
sur le mariage , c'est de fixer avec précision les rapports des 
époux en ce qui concerne les droits dévolus à la femme dans 
l'administration de sa fortune. L'expérience nous apprend que 
le législateur se laisse souvent égarer par les préjugés du 
passé , sans se pénétrer des exigences du présent. Le droit 
romain reconnaissait la nécessité de prémunir les Femmes 

(I) Weiler, Archives du droit et de la Initiation île Bade , toltime IV, psgclo. 

moi™, - t. h. - 5-Liv. as 
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contre une légèreté préjudiciable, qu'elles pourraient appor- 
ter dans la gestion de leurs biens ; aussi , le senalus-consvlte 
felléien , ella 13-S' novelle (chap VIII), ont-ils eu pour but 
de les entourer d'une protection toute particulière. 

Dans les États allemands, sous l'influence dBmwHCium ger- 
manique , s'établit peu à peu un droit de tutolle du mari sur 
la fortune de sa femme, en sorle que celle-ci ne put aborder 
aucune affaire judiciaire ou même extra judiciaire, sans l'au- 
torisation du mari. On mitigea cependant la sévérité de ce 
principe dans les circoasUmces journalières de la vie com- 
mune, en reconnaissant l'indépendance de la femme en ce 
qui regarde les affaires de ménage , en vertu du droit désigné 
sous le nom de polestas clavium ; en outre, une jurispru- 
dence constante consacra celte outre règle, selon laquelle on 
admet comme suffisante l'autorisation tacite du mari, qu'on 
suppose aisément avoir été accordée toutes les fois qu'il ré- 
sulte des circonstances que le mari n'aurait pu refuser une 
autorisation réelle , sans porter atteinte aux intérêts bien en- 



A mesure que le droit romain se propagea déplus en plus 
en Europe, les principes du mundium durent s'effacer suc- 
cessivement et céder le pas aux dispositions de ce droit, fa- 
vorable aux intérêts des femmes. Cependant, les mauvais ré- 
sultats des restrictions delà loi romaine ne tardèrent pas àsc 
manifester, surtout pour les femmes mêlées au négoce, et 
la jurisprudence fit tomber en désuétude les dispositions du 
droit romain, ou du moins permit aux femmes cfe s'engager 
valablement pour leurs maris, pourvu qu'après avoir été 
informées des privilèges spéciaux dont elles jouissaient d'après 
la loi, elles renonçassent expressément, par acte passé en jus- 
tice, au bénéfice du sénalas-consulle Felléien. 

Les nouvelles législations diffèrent grandement dans leurs 
dispositions a cet égard. 

Le code civil français (art. 21ii-226 ) maintient l'autorisa- 
tion du mari , consacrée par le droit coutumier, et déclare que 
la femme ne peut ester en jugement sans F autorisation du 
mari, et qu'elle ne peut donner, aliéner, Itypothéquer, ac- 
quérir à titre gratuit ou. onéreux sont le concours du mari 
dans Pacte , ou son consentement par écrit. En cas de refus 
du mari, ou s'il est absent, interdit, ou frappé d'unecon- 
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damnation emportant peine afllictive ou infamante, la femme 
doit demander l'autorisation du juge pour tous les actes ci- 
dessus mentionnés. Ce principe du code civil français est 
passe diins les législations nouvelles auxquelles ce code a servi 
de base; mai» on reconnut bientôt l'extrême sévérilé de ces 
dispositions; car, selon le cours ordinaire des choses, la 
femme se trouve souvent dans le cas d'agir seule, et les per- 
sonnes qui traitent avec elle, s'habituent à ne pas regarder 
l'autorisation du mari comme indispensable et peuvent faci- 
lement èlre induites en erreur. 

Ces considérations ont fait admettre des esceptious à la 
règle de l'autorisa lion maritale. C'est ainsi que, dans ie code 
du grand-duché de Bade, lequel, comme nous l'avons déjà 
observé, est calqué sur le code civil français , on a moditié 
l'art. 1420 , en ce sens que la femme chargée de diriger le 
ménage commun , est par là même autorisée à faire tout ce 
qui rentre dans le cercle des relations domestiques. 

Le code de Sardaïgne, qui, dans son article 1*29 , exige 
aussi l'autorisation du mari, prend encore un plus grand soin 
des intérêts de la femme, en déclarant (art. 131 et 133), que 
i'^uitoi i-atiou du juge est indispensable toutes les fois que 
dans des actes judiciaires et mémo cxlrajudiciaires, mais 
qui dépassent des objets de pure administration, les intérêts 
du mari et ceux du la femme peuvent se trouver en opposi- 
tion. 

Le nouveau code hollandais exige également l'autorisât! ou 
du mari ( art. 11)3 ) pour la validité de L'acte passé par la 
femme; mais il ajoute sagement, qu'il y a présomption légale 
que celte autorisation a été accordée , dés qu'il s'agit de dé- 
penses ord maires et journalières. 

D'autres législations (1) reconnaissent un droit de tutelle 
nu inari pour les actes judiciaires et c.itra judiciaires de la 
femme, île manière qu'elle ne saurait s'engager valablement 
sans l'autorisation du mari , en exceptant, toutefois , l'achat 
des provisions nécessaires pour l'entretien du ménage el les 
ailairei qui s'y rattachent. 

D'autres codes (2) envisagent aussi le mari comme chef de 

11] Par inciDple , li' iv,;li-.iii'iil sur ■•• inari.i;;. . lu iliirtn'r .l'AIltnlwjnr;;, art. IIS. 
(S) l»»r rsunple , le eu Je civil (Icl'imiiiru rJAUtrlJlt, irt. 01. 
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ta communauté; mois ils ne réclament nullement sonoulori- 
sation pour valider les actes passes par la femme, et permet- 
tent même qu'elle s'engage pour le mari sans être assistée de 
personne (1). 

Les nouvelles législations de la Suisse partent d'un point 
de vue opposé, et exigent l'autorisation du mari comme le 
code civil français; elles voni même plus loin eu exigeant, 
par exemple (2) , outre l'autorisation au mari , celle de deux 
plus proches parents, el lorsque la femme s'oblige au profil de 
son mari , l'autorisation du juge de pais,. Si dans lecantou de 
Genève (3) lecodccivii français est maintenu . ce n'est qu'avec 
celle modification essenliclle ; « Qu'aucune femme mariée ne 
pourra directement ou indirectement s'o/iliger comme partie 
principale ou comme caution pour son mari ou dans l'inté- 
rêt de ce dernier, si elle n'y et! formellement autorisée par 
deux conseillera, qui seront nommés par le procureur géné- 
ral, après qu'il aura entendu la femme hors de la présence 
du maii'. On peut voir par là combien la diversité des sys- 
tèmes se lie aux différentes manières dont les législateurs ont 
envisagé les rapports mutuels des époux. On parait néan- 
moins trop s'altachcr encore aux anciennes opinions sur la 
position des femmes. 

A une époque où les femmes se trouvaient exclues de tou- 
tes les relations d'à flaires ; où les filles vivaient silencieuses el 
isolées dans le cercle restreint de la famille, apprenaient de 
bonne heure à olicir sans réserve à leurs futurs époux, et rece- 
vaient une instruction Irès-bornce; où même la rudesse des 
mœurs accordait aux maris jusqu'au pouvoir de châtier leurs 
femmes, il pouvait être nécessaire de garantir d'un côté les 
femmes contre la tyrannie de leurs maris, et de l'autre les 
maris contre l'inexpérience des femmes, et contre la léjyèvelé 
avec laquelle elles auraient al.mnlé des a ll'uiics importantes 
Le mari devait être constitué conseiller nécessaire de lafemme 
el chef delà famille; son autorisation était indispensable, 
car il avait le plus grand intérêt à ce que les affaires domes- 
tiques fussent bien gérées. Ces principes ne pouvaient man- 
quer d'être strictement appliqués dans un temps où la con- 

13) Code civil du p'yj'de ïaud'™^ t rMS5*°' 
Srl..n mit: \m iIiiôl) janvier IBIÏ. 
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naissance des lois était peu répandue, où il iltnit drllirile 
d'acquérir des notions de droit, et où par conséqâénl le* 
femmes, par leur éducation imparfaite, y reslaienteompléte- 
nient étrangères. Tout cela a bien clianj-é; l'éducatiiHi des 
filles est très-soignée, et leur procure les moyens de former 
leur intelligence; les femmes prennent um* si i;T;ui.k- part 
aux affaires qn'cllrs parviennent à les cormaiiiv aussi bien 
que les hommes. Dans la classe agricole , et parmi les 011- 

retombe ia charge de vaquer aux affaires. L'e\|>iVience 
prouve qu'elles possèdcntl'esprït et l'intelligence nécessaires 
pour bien apprécier les différents rapports qui résultent du 
la vie sociale. La douceur des mœurs et une société entière- 
ment métamorphosée, ne tolèrent plus la rudesse et la tyran- 
nie des hommes ; la protection que la femme rencontre dans 
l'opinion publique et dans les mœurs lui donne le courage 
nécessaire ptiur s'opposer a u\ | ht tentions exagérées des maris. 
D'ailleurs la connaissance des lois s'acquiert pin? aisémcul 
surtout dans les pays qui sont dotes d'une législation codi- 
fiée et lucide; les femmes ne rencontrent donc plus de diffi- 
culté pour s'aider de conseils qui peuvent leur devenir néces- 
saires. Dans ces circonstances, le système des nouveau-, codes 
allemands, par exemple celui du code autrichien , qui n'exige 
pas l'autorisation du mari, semble préférable au système 
français. Au reste, l'exigence du législateur demeure le plus 
souvent une lettre morte, et n'exerce que peu d'indue m.!' 
réelle, car le grand nomhre ne songe pas à réclamer de sem- 
blables autorisations. En France, comme dans le pays de 
liade. les femmes mariées achètent, font des commandes , 
louent des immeubles, ou acceptent des dons, sans réclamer 
le consentement de leurs maris, Si la lui c\i^e l'aulurisaliuu 
du mari pour tous les actes de la femme, il arrive de deux 
choses l'une, ou cette disposition ne reçoit pas d'applical ion . 
ou elle est strictement observée. Dans le premier cas il en ré- 
sulte des surprises funestes à la bonne loi; car comme per- 
sonne ne demande l'autorisation du mari, un individu agis- 
sant ordinairement avec prudence, peut aussi nu pas l:i 
réclamer, et s'il a le malheur de traiter avec une femme 
capricieuse qui désire détruire la convention après l'avoir 
conclue, ou de rencontrer un mari astucieux qui veuille tirer 



( 3«) 



profit de l'occasion , il a tout lieu du craindre que la femme 
ou le mari ne lui opposent le défaut d'autorisation ; de celte 
manière le tiers qui agit de bonne foi devient nïclime d'une 
loi qui, dans le cours ordinaire des choses, n'est nullement 
appliquée. Si. au contraire, la loi est pleinement exécutée, U 
en résulte de nouveaux inconvénients; le mari, par exemple, 
est-il forcé do s'absenter soudain et pour longtemps, on 
tombe-t-il malade, et croit-on devoir lui épargner les tra- 
casseries des affaires, la femme est mise dans la nécessité de 
rechercher l'autorisation du juge, ce qui l'espoîe à de fortes 
dépenses, et au désagrément de dévoiler des secrets de fa- 
mille. En tout cas if y a perte de temps, lorsqu'un époux 
opiniâtre tarde à prendre une décision , et qu'il laisse ainsi 
passer le moment lavorable pour conclure une affaire; il en 
résulte souvent un dommage irréparable pour les enfants. 
Toute la question est donc de savoir si la culture moins avan- 
cée des femmes, et la rudesse des hommes, si l'élat des 
moeurs enfin réclament impérieusement que le législateur li- 
mite la liberté d'action des femmes ; il est donc de son de- 
voir de bien peser et approfondir la situation morale et in- 
tellectuelle de la nation; et ne doit-on pas , par exemple, être 

femmes moins libres qu'en "Au triche , pou? gérer leurs affai- 
res: ],<: législateur croit-il devoir persister dans son sys- 
tème d'autorisation maritale, qu'il y apporte du moins la 
modification que nous venons de signaler dans le code hol- 
landais; car ne serait-il pas ridicule d'exiger l'autorisation 
du mari, même pour les objets de consommation journalière 
dans le ménage? 

Nous ne saurions approuver le principe qui domine dans 
les lois suisses, et selon lequel, quand il s'agit de stipulations 
faites par la femme en faveur du mari, ou doit requérir l'au- 
torisation du juge, ou même une enquête de la pari des pro- 
ehi's parents ou des conseillers de justice comme à Genève; 
avec de telles dispositions, on enlève aux rapports intimes 
des époux leur caractère de pureté et de délicatesse , eu sou- 
levant le toile du foyer domestique devant des étrangers. L'é- 
tat actuel des mœurs fait qu'on peut, sans nul danger, se 
passer de semblables garanties pour les femmes. L'interven- 
tion des parents n'est qu'une pure formalité , quelquefois fort 
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dangereuse; car, d'un coté, il peut se trouver des parents 
opiniâtres ou rigoristes, qui refusent leur autorisation , sans 
alléguer aucune raison plausible ; et , d'aulre part , le mari 
résolu à ohlcnir de sa femme des concessions , préjudiciables 
à celle-ci, saura toujours eu venir à ses fins. 

Il nous reste à traiter la matière importante du divorce et 
de la séparation de corps dans l'état actuel de la législation , 
et nous le ferons dans un article distinct. 

MlTTBRHAÏEB, 

Professeur à la /acuité de droit de BeideU/erg. 



Digitizod t>y Google 



COUP-D'OEIL SUR LA LÉGISLATION POLONAISE. 

I SECONDE P»KTiE> {1). 
lois étrangères. — Codes prussien et autrichien. 



Nous avons, dans la première partie de ce travail, essaye 
de présenter un précis de l'ancienne législation polonaise, 
telle qu'elle avait existé depuis le milieu du quatorzième 
siècle jusqu'au démembrement définitif de ce pays. Nous 
allons maintenant examiner les changements, ou plutôt le 
bouleversement total que subit celte législation sous la domi 
nation étrangère. 

Nous ne dissimulerons pas les avantages que les lois, bien 
qu'impostes par la force , ont pu procurer aux Polonais dans 
les rapports mutuels de leur vie sociale; mais nous signale- 
rons aussi es en quoi l'invasion étrangère nous a fait rétro- 
grader, même sous le point de vue législatif. Nous l'avons 
dit et nous le répétons, il n'existe aucun pays en Europe où 
l'étude de la législation comparée pût être faite d'une ma- 
nière plus instructive, et plus pratique J la fois; ici point de 
spéculations, mais il<-$ faits, et on peut l'affirmer sans crainlc 
d'être démenti, nulle part, et à aucune époque , ou n'a essayé 
sur un corps vivant , sur une nation tout entière, des expé- 
riences législatives aussi décisives ; nulle part on n'a mis en 
oeuvre , à des intervalles rapprochés, des éléments aussi hé- 
térogènes. 

Nous avons peu de chose à dire sur les changements opérés 
dans la partie de la Pologne échue en partage à la Kussic. 
Cet empire ne possédait alors aucun code complet , qu'il élit 
pu imposer à ses nouvelles provinces ; il se vit donc forcé d'y 

(I) Voy. lum. It, tivraiionô", |j. M). 



Digilizcd by Google 



3 mai 1791 , et plus lard en 1794 ; c'est ainsi que le gouver- 
nement russe s'opposa constamment à l'émancipation , même 
partielle , des paysans. Au reste , des ukases rendus pour des 

5!»'pî» t™a ™ ^iiSJStJm (■)•" " 

Enlm IVsmWto. » ■*•»«««■«• «•«•- 
lie] eu ce que le dernier ressort lut enlevé aux tribunaux su- 
|)rt''iii!'j établis jadis séparément pour la Pologne proprement 
dite, et pour le grand-duché de Lithuanie; une juriditicou 
unique, le sénat de Sainl-Pélersboiirg, fui érigé en tour sou- 
veraine; dès lors on s'habitua à attacher peu d'importance 
aux décisions des tribunaux inférieurs , que le sénat pouvait 
réformer à son gré , sans être astreint à s'en tenir à la légis- 
lation et à la jurisprudence polonaises. 

Il en fut au l renient des provinces échue.* en partage à l'Au- 
triche et à ia Prusse. Cette dernière surtout, étant déjà à 
celle époque en possession de codes complets, cl dans le but 
notoire d'amalgamer la nationalité polonaise avec celle des 
autres peuples soumis à sa domination , se hâta de substituer 
sa législation civile et pénale aux anciennes lois polonaises. 
Les codes prussiens obtinrent donc force de loi à dater du 
1" janvier 1797, excepté sur quelques points, comme, par 
exemple, en matière de succession , où , selon ia loi transi- 
toire, la jurisprudence et les lois polonaises continuèrent à 

Quelques mots d'ahord sur l'historique et l'ensemble de la 
législation prussienne. 

La -Prusse avait éléla première il 'entre les États allemands, 
dotée d'un code complet sous le nom de Corpus Juris Fredc- 
ricianum, vers le milieu du dix-huitième siècle, et sous le 
règne de Frédéric le Grand ; ce code subit ensuite de nom- 
breuses transformations, jusqu'à ce qu'en 1772eten 1774 ii 
en fût publié des recueils amendés, le dernier sous le titre de 
code général pour les ttuls prussiens ('.-/ l/ijrmrhies Landrecht 
fur die preusu'.v:iivn StrJcii .l'ne particularité qui le caracté- 
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vise, c'est qu'en matière de droit civil , il n'adopte aucune des 
divisions ordinaires, et, nommément, en droit relatif aux per- 
sonnes et droit relatif aux choses; il traite de ces droits d'une 
manière confuse dans les deux parties dont il se compose , 
sans que celles-ci aient même reçu des dénominations dis- 
tinctes. Ce n'est qu'en se pénétrant de l'esprit général qui :i 
présidé ù la confection de chacune de ces deux parties princi- 
pales, qu'on parvient a se convaincre que la première partie, 
subdivisée en vingt-trois titres, Iraitc desdroils de tout genre, 
considérés en eux-mêmes , et la deuxième, composée de vingt 
titres, traite des mêmes droits en tant qu'ils intéressent spé- 
cialement l'Etat et l'ordre public; celle-ci comprend donc, non- 
seulement les codes civil et du commerce proprement dits , à 
.savoir : les dispositions légales concernant le mariage, la 
tutelle, les successions, les contrats et obligations, les lettres 
de change , etc. ; mais encore les droits public et administratif 
dans les litres concernant l'État, ses droits et ses obligations, 
les fonctionnaires publics , les droits fiscaux, la religion cl 
les rapports des ministres des diftérents cultes en Ire eux et 
avec l'Étal, la noblesse, les habitants des villes dits bour- 
geois, les paysans, etc.; enfin dans sou vingtième titre, le 
droit pénal. 

Les codes de procédure civile et d'instruction criminelle 
forment des recueils séparés. 

La législation prussienne tend à ne rien abandonner au 
laisser '/aire îles parties ; elle les dirige jusque dans les dé- 
tails les plus minutieux de leurs actes privés et judiciaires. 
Au juge seul appartient la direction du procès; l'avocat n'est 
qu'un instrument entre ses mains; le juge absorbe dans ses 
fonctions eellrs de l'avoué français, et même eu l; raude par- 
lie celles du notaire et de l'huissier. 

Celle législation semble avoir pris à tâche d'épuiser toutes 
les difficultés, et de prévoir aussi tous les cas futurs; tout en 
jetant une vive clarté sur un grand nombre des questions de 

souvent aussi e m barrasse- 1- elle l'intelligence du juge , plutôt 
qu'elle ne lui sert de guide assuré. 

Ce qui porta l'atteinte la plus rude aux habitudes et à la 
nationalité polonaise , ce fut d'un coté la bru -qui' transition 
qui substitua un huis-clos absolu à la publicité des débats 
judiciaires, usitée dans ce pays de temps immémorial, et 
21. 
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d'uutre pari la mesure oppressive qui remplaça la langue 
polonaise par un idiome étranger, loule l'instruction du pro- 
cès devant se faire en allemand. De là , surcroii de dépenses , 
parce qu'on était obligé d'avoir recours à des interprètes 
jurés, et défiance naturelle de la part de ceux qui ne pou- 
vaienl ni se faire comprendre, ni entendre les acles qu'on 
dressait en leur nom. Dans cet état des choses , l'ancienne 
m ■i;,-iiirs;it]'on judiciaire ne pouvait non plus se maintenir. Aux 
jn^cs électifs, furent suljsi iiués des magistrats à vie, nommes 
par li' monarque. Deux instances furent établies dans le chef- 
lieu de chaque département, et la troisième et dernière in- 
stance à Berlin; du reste, même séparation que par le passé, 
de la juridiction distincte des nobles et des non-nobles, à 
celte différence près, que les contestations des paysans entre 
eux, ou avec les propriétaires des terrains qu'ils occupaient, 
furent déférées à des tribunaux locaux, dits patrimoniaux, 
doul ils pouvaient relever appel devant les tribunaux ordi- 
naires. Les procès intentés aux habitants des villes étaient 
portés en première instance devant les tribunaux locaux, dits 
magistrats de justice , et ceux intentés aux individus de con- 
dition noble devant la section du tribunal départemental, 
dite premier sénat , et en seconde instance, sans distinction 
de coiiditkin , deianl le second sénat du même tribunal. Dans 
ces deux instances, un jugement par défaut pouvait, dans le 
délai de dix jours, à dater de sa signification, être attaqué 
par voie d'opposition , mais à la charge de justifier , par l'op- 
posant, des obstacles qui l'avaient empêché de coin parai Ire , 
et d'apporter les pièces sur lesquelles il fondait ses griefs. I."ue 
rour suprême, dite cour de révision, et résidant ù Berlin, 
connaissait de toutes les causes en troisième instance et en 
dernier ressort. Les appels et les pourvois en révision de- 
vaient être faits dans le délai de dix jours, à compter de la 
publication du jugement. 

C'étaient là les voies ordinaires d'attaquer un jugement; 
mais la procédure prussienne admet , outre l'appel et le re- 
cours en réi un ni, deux mies extraordinaires coutre les juge- 
ments ou arrêts passés en force de chose .jugée , à savoir la 
requête civile et la nullité. 

On peut se pourvoir en nullité : 1° si dans les deux pre- 
mières instances il y a violation d'une loi expresse ; 2" si le 
jugement a été rendu sur pièces déclarées fausses depuis le 
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jugement ou l'arrêt, ou sur déposition de témoins subornés; 
3° si un mineur a esté en justice sans l'assistance de son tu- 
teur, ou si ce dernier n'a pas été muni de l'autorisation re- 
quise par la loi; A" ta le jugement a été rendu sur exploit, uon 
dûment signifié au défendeur. 

Il y a ouverture à requête civile, 1° ex capife mmorvimi- 
laiis, c'esl-à-dire lorsque le mineur peut démontrer un dom- 
mage notable causé par le jugement attaqué ; te remède lé^il 
est prescrit par quatre ans, à dater de l'émancipation du mi- 
neur; '1" ex ?iovùer repertis document!* ,à savoir : si depuis le 
jugement il a été retrouvé des pièces décisives. Le jugement 
qui prononce la validité de la requête civile diffère essentiel- 
lement de celui qui déclare la nullité d'une décision rendue en 
dernier ressort, en ce que le premier connaît en même temps 
du fond de la cause, et que le second ne fait que remettre 
les parties en l'état où elles étaient avant le jugement annulé. 

L'instruction du procès mérite une attention toute particu- 
lière. I .e jii^c d'iiis!nt':iinii h'nstnienl) reçoit la demande, en- 
tend la réponse du défendeur, les dires respectifs des parties 
assistées lïe leurs défenseurs pris dans le rang des avocats, 
surnommés commissaires de justice {Justilz rtmtmisstirieii) : il 
rédige ensuite la pièce capitale de l'instruction appelée status 
causée et controversiœ , c'est-à-dire la position des points de 
fait ou de droit sur lesquels les parties sont d'accord ou en 
contestation , et les preuves apportées i'i l'appui des faits con- 
testés. Le status causce et conlrovcrsiœ tout entier, et même 
les simples incidents, dans le cours de l'instruction, sont sou- 
mis à la décision du tribunal , et cela sur le rapport d'un 
second juge délégué appelé décernent, c'est-à-dire celui 
qui prépare les décisions partielles , comme par exemple sur 
la pertinence des faits, et des preuves apportées à leur appui. 

Deux témoins dignes de foi établissent une preuve com- 
plète; un seul, une demi-preuve seulement qui doit être cor- 
roborée par le serment de la partie. Tout serment de la par- 
tie ou du témoin doit être prêté scion le rit de la religion 
que professe chacun d'eux; le témoin prête le sien, après sa 
déposition, et la lecture qui lui en a été faite. Chaque décision 
partielle qui déclare tels ou tels faits pertinents, telles ou 
telles preuves admissibles , est sujette l\ appel. 

L'instruction une fois terminée, lejtrïbuoal nomme un troi- 
sième juge délégué appelé rapporteur ( réfèrent) et dans des 
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causes d'une plus grande importance un quatrième juge dit 
co-rapporle>ir (co-rrferent). L'un el l'autre exposent les 
point de fait et de droit , et les font suivre de leur opinion 
convenablement formulée. C'est ainsi qu'après avoir passé 
par les mains de trois ou quatre juges délégués, la cause 
reçoit en lin une solution définitive en première instance; tout 
cela a lieu à liuis clos , et le jugement lui-même est notifié 
aux parties par un ju[;e, délégué spécialement i>L cet effet. 
Cette procédure, à peu de diilérence près, se reproduit en 
seconde instance, et si en troisième et dernier ressort les 
pièces seules clant transmises à la cour tfe révision sans qu'il 
y ait lieu à une instruction ultérieure, les fonctions des deux 
premiers juges délégués ( inntrtirut el ttccernciif.) disparaissent 
d'elles-mêmes, d'un autre côté la nomination simultanée 
d'un rapporteur et d'un co- rapporteur est de rigueur: de plus 
si le pourvoi est dirigé contre deux jugements concordants , 
et que le rapporteur et le co- rapporteur concluent néanmoins 
dans le sens de la cassation , la cour de révision doit nom- 
mer encore deux nouveaux rapporteurs, et entendre leurs 

Celte manière d'instruire et déjuger les procès, considérée 

un exemple remarquable de la sollicitude du législateur pour 
parvenir à la connaissance de la vérité, et à la distribution 
d'une justice stricte et impartiale. Mais quand on descend des 
hauteurs de la théorie dans l'humble région de la pratique, 
un s'.-ipcrroit bientôt combien les avantages, pour ht plupart 
spécieux . d'une semblable procédure, sont roui rr-b:) lancés 
par l'insuffisance des résiliais. iSous avons vu fonctionner en 
Pologne, et se succéder immédiatement des systèmes de pro- 
cédure aussi contradictoires que lu sont les systèmes prussien 
et autrichien d'un côlé, et le système français de l'autre, ce 
qui nous met à même d'en apprécier la valeur respective. 
Dans une période de dix ans, eWà-dire du 1" janvier 1797, 

jusqu'à la (in de ISOli, que les codes prussiens nous ont régis , 
qu'avous-nous vu? La moitié îles procès entamés et non ter- 
minés, La procédure civile de Prusse renferme, par exemple, 
dans les titres 50 et 51 de la 1" partie, environ 900 articles 
ou g délayés en 300 pages (1), sur une seule matière, c'est- 
(I) Us cndci civil adeptotUan conlltnitcnl iiri» île so.coo articles ou jiari- 



Diaiiizcd by Google 



( 553 ) 

à-dire, celle du concourt, ou de la répartition faite cuire les 
créanciers en cas d'insuffisance des biens du débiteur . ou 
lorsque la succession n'a été acceptée que sons bénéfice d'in- 
ventaire, t.e législateur en poussant trop loin le désir, louable 
d'ailleurs, (le garantir les droilsdes créanciers, en ne laissant 
rien faire aux parties par elles-mêmes, niais un abandonnant 
la direclion du toute la procédure jusque dans les plus petits 
délai Is, à l'autorité judiciaire, a amené ee résultai déplorable, 
que le nouvel ordre rie choses établi par la Substitution du 
rotin eiv il français a la législation prusienne, trouva les deux 
tiers îles procès de cour m/rx cl de lit/nidation , sans solution. 
Il importait donc peu , alors, que les droits des créanciers cus- 
scnl, pour la forme, été mieux garantis, et que, par exem- 
ple, moyennant des citations judiciaires insérées dans les 
Jéuillcs publiques , les créanciers cbiroer.i plia ires eussent été 
mis à l'abri de toute surprise, si en dernier résultat ils ne 
parvenaient pas à réaliser leurs créances , et si par la longueur 
démesurée îles actes i n nom] n -aides rie proeérhirc . d'un côté 
le fonds cou mi un se détériorait, el devenait la proie d'une ar- 
mée de ïoiulioniiaires, et de l'autre, les créanciers se 
vovaient frustrés de leurs intérêts pendant une longue suite 
d'années. 

On fut naturellement conduit à comparer la procédure 
prussienne, impuissante à terminer des procès aussi im- 
portants, où une centaine de millions se trouvaient enga- 
gés , à la procédure française , qui , au moyen de l'ordre et 
de la distribution par contribution , y met promptement un 

En passant à l'examen du code civil prussien, bâtons-nous 
d'abord de rendre un juste hommage à deux institutions , a 
savoir : le régime hypothécaire et la tutelle, dont la première 
mérite surtout d'être signalée. 

Le système hypothécaire prussien est basé sur la publicité 
la plus complète. Ainsi point d'hypothèques tacites ou légales; 
les droits des femmes et des mineurs doivent être inscrits à la 
diligence de ceux auxquels la loi en impose le devoir. Même 
publicité, non -seul cm eut pour les dettes et autres charges 
privées , devant grever un immeuble, mais aussi pour le titre 
de propriétés de là . l'obligation du propriétaire de faire ré- 
gulariser l'hypothèque des terres ou maisons qu'il possède, 
sinon le juge y procède d'office. 
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L'intervention du jupe , avec la responsabilité civile qui y 
est attachée, conslituc la seconde base principale de l'hypo- 
thèque prussienne, ici , la forme extérieure se confond avec 
les dispositions sur le fond même du droit ; aussi devons- 
nous descendre dans quelques détails d'exécution, tin mimera 
distinct , et des feuilles séparées sont réservés dans les livres 
hypothécaires pour chaque propriété. C™ feuilles renferment 
trois rubriques , a savoir : La première pour le litre de pro- 
priété et ses variations, avec désignation du prix fixé par une 
taxe , ou conleno dans lu dernier contrat de l'acquisition de 
l'immeuble; la seconde pour les charges perpétuelles, telles 
que servitudes et autres semblables : par extension sont aussi 
rangés sous cette rubrique les antichrèses, les rémérés, etc.; 
la troisième, les délies proprement dites. En marge des deux 
dernières rubriques sont consignées les modifications que 
subit un droit hypothécaire, telles que : caution , radiation 
totale ou partielle , cession , hypothèque ultérieure ( subinta- 
ùulatio), que la loi admet sur une créance , tout aussi bien 
que sur l'immeuble lui-même. Au reste . le droit prussien, à 
l'exclusion de toute hypothèque légale ou judiciaire , ne re- 
connaît que l'hypothèque conventionnelle . qui doit être 
consentie dans uu acte reçu ou confirmé judiciairement in 
Joro rei sùœ ; la loi autorise pourlant ceux qui peuvent ré- 
clamer une inscription , à la conserver par voie de prénota- 
tion ou protestation, jusqu'à la décision ultérieure du tribu- 
nal compétent. Aucune inscription ne se l'ait qu'en vertu 
d'un arrêté signé de trois juge- solidaireini'iil. rcs|>r>ns;il>!rs 
des fautes qu'ils auraient commises. Les créanciers hypothé- 
caires reçoivent chacun un certificat dit in vim rccm/nH/on'.', 
et contenant l'extrait du livre d'hypothèques de l'immeuble 
grevé; ce certificat doit cire pourvu de la signature des trois 
juges responsables. 

Les droits hypothécaires sont ainsi mis à l'abri de loule in- 
certitude ; au premier coup d'oeil jeté sur le certificat in vim 

de sûreté que présente une inscription garantie d'ailleurs 
par la responsabilité de l'autorité judiciaire, et par celle autre 
disposition de la loi, qui, dans une expropriation forcée, in- 
terdit l'adjudication définitive d'un immeuble , si le dernier 
enchérisseur n'offre pas au moins les deux tiers du prix 
auquel l'immeuble aura été porté par suite d'une estimation 
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judiciaire ; ces droite, disons-nous, ainsi corroborés, ac- 
quièrent une valeur égale et même supérieure aux meilleurs 
effets publics, et mobilisent, pour ainsi dire, la propriété im- 
mobitière- 

Un créancier nanti d'un certificat hypothécaire in vr'm re- 
cogmlionis, pouvait , même à l'étranger, là où le droit prus- 
sien était connu, céder son titre en [ont ou en parlie , le 
mettre en gage, ou bien contracter un emprunt. 11 suffisait 
pour la sûreté de relui nui traitait avec lui de faire inscrire- 
la cession, l'emprunt, ou toute autre stipulation, à la suite du 
certificat : car dans les livres hypothécaires eux-mêmes au- 
cune modification ultérieure ne pouvait être consigner -ans 
la représentation de ce certificat, Aussi, sous ^empire du 
droit prussien, le crédit des propriétés immobilières s'accrut 
d'une manière notable eu Pologne, aussi bien que leur va- 
leur. 

Nous ne saurons accorder sans réserve les mêmes éloges 
aux dispositions du code prussien sur les tutelles et les cu- 
ratelles, mais une expérience de dis ans en a, du moins chez 
nous, démontré en grande partie l'utilité et l'efficacité. Une 
section distincte , établie dans le sein de chaque tribunal dé- 
parlcinculal, sous le nom de Collegium pupillare, est chargée 
de veiller spécialement aux intérêts des mineurs et autres in- 
capables , et non-seulement remplace les conseils de famille 
français , mais remplit encore des fonctions que d'autres lé- 
gislations attribuent exclusivement aux tuteurs. Ceux-ci ne 
sont considérés que comme tles délégués , qui ne sauraient 
procéder à une démarche tant soit peu importante sans en 
référer à cette autorité lutélaire, qui elle-même est en dernier 
lieu responsable des actes qu'elle aura ordonnés, ou seule- 
ment soufferts. Ainsi , autorisation du Collegtum pupillare 
pour les actes concernant les propriétés immobilières ci même 

affermer un immeuble , ni entreprendre aucune grosse répa- 
ration : autorisation pour intenter un procès quelconque , si 
ce n'est à raison d'intérêts; autorisation pour lever les capi- 
taux; autorisation en un mot pour tout ce qui n'est pas com- 
pris dans les attributions du tuteur, spécifiées dans l'acte 
judiciaire de nomination. 

Les fonds du mineur en argent comptant, et en effets pré- 
cieux étaient ordinairement déposes au dépôt judiciaire dit 
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déptit pvpillitirc , et le tribunal lui-m.'nic s'occupait de leur 

On ne peut nier <]ue celte su rve il la née iiiress.-inle, celle ac- 
tion continuelle lie l'aukirile judiciaire, ni; présente qnelipic- 
fois (le grands inconvénients ; ceci lient au sj slèmc général 
tic la législation prussienne; niais ici, an moins, il y a conlre- 
potds , et le mal est plus que compensé par le bien qui en 
résulte pour les mineurs et autres personnes incapables de 
gérer leurs a lia ires, comme les aliénés, les absents c;l les pro- 
digues, que la loi assimile plus ou moins auï mineurs. S'il y 
a contra riéie d'intérêts cnlre le mineur et le tuteur ou cotre 
plusieurs mineurs soumis à la même tutelle, la loi en rem- 
placement [l'un subrogé tuteur, ou d'un luleur spécial , y 
pourvoit par la nomination d'un curateur ad hoc ; il en est 
île même des femmes dans tous les cas où la loi réclame leur 
consentement. 

Les autres dispositions du code prussien sont loin de se 
présenter toutes sous un aspect aussi favorable. La distinc- 
tion des classes, par exemple en nobles et iwn noblci , recul 
eu l'obvie une nouvelle consécration par l'introduction de 
celle loi , qui ne se borne pas à maintenir la division en 710- 
ùlrs , bourgeois cl poymiis, mais subdivise encore les deux 
premières, classes en h'uitc et tinsse noblesse, en haute et ias.te 
hoitrgïoûic. et attache, à chaque catégorie, des prérogatives et 
des droits important»-. C'est ainsi que le mariage entre no- 
bles et non nobles n'est admis que quand ces derniers appar- 
tiennent à la haute bourgeoisie ; autrement il v a mésalliance, 
et les individus appartenant à la haute noblesse ne peuvent 
contracter un semblable mariage qu'avec l'autorisation du 
monarque et. seulement de ht mitiir guiiiiir, c'est-à-dire sans 
que l'éjHiiiv de condition in 1er ici ire et les enfants issus de cette 
union acquièrent le nom, le rang et les autres droits eii ils ré- 
sultant d'un mariage régulier. — Si des propriétés territo- 
riales dites terres de nobles (ad/ichc Giitci) échoient à des non 
nobles par droit de succession au autrement , ils sont obligés 
de les vendre dans le délai d'un an; sinon le fisc doit en pour- 
suivre l'expropriation. La qualité de noble se perd par l'ad- 
mission dans une corporation d'artisans. 

1ms paysans polonais furent frustrés des avantages progres- 
sifs que leur avaient promis la constitution du 3 mai 171)1 et 
les derniers arrêtés du (jouvernement polonais de 1791, et 
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relonrncrcnt à leur condition il'lionimcs attachés à la glèbe. 
De plus le code prussien leur interdit de se marier sans le 
consentement lin seigneur du village. Celle fâcheuse influence 
exercée sur les droils personnels s'étendit aussi sur les droils 
réels, tels que la vente, l'éctiange, etc., dont l'exercice fut 
subordonne ou même consentement , alors mémo que les 
paysans possédaient leurs terrains à litre de propriété. 

La loi déclare en général la noblesse, seule, apte à posséder 
des biens territoriaux avec tous les droits qui y sont attachés. 
La bourgeoisie a besoin d'y être autorisée spécialement par 
le monarque. Les droits do l'absent ne sont rien moins que 
garantis; après dix années à compter du jour où l'on a reçu 
de lui les dernières nouvelles, les héi iliers présimptifi peu- 
vent réclamer une déclaration de décès qui est prononcée par 
un jugement formel, si l'absent ne comparaît pas dans le délai 
de neuf mois, à compter du jour de l'insertion des ciblions 
judiciaires dans les feuilles publiques. Ce qui implique con- 
iradietiou, c'est que si l'individu déclaré mort vient il repa- 
raître, il recouvre sa fortune dans l'état où il la retrouve, cl 
ses droits personnels, tels que principalement le mariage, sont 
rétablis en entier. 

Le mariage peut être contracté par l'homme à dix-huit, et 
par la femme à quatorze ans révolus; l'acte religieux de sa 
célébration en constitue seul la validité. 11 n'en est pas de 
même quant à sa dissolution : la loi ayant été destinée pour 
un Etat dont la majorité des habitants professe la religion 
pnile^iante, elle admet le divorce, et en spéeilic les nombreu- 
ses causes ti lles que : nhitnili.n nm/le/eirj-, impv issu-nef, refus 
de remplir 1rs rleïuir.t eotijuijitu.i- , adultère, nlléiinlion men- 
tale, vie dit.wlve, eluuii/i iui'/ii i/e re/'^ iu/, , t/wriivii iiisitrmuu- 
table, cil: Les époux divorcés peuvent se remarier. La juridic- 
tion ecclésiastique est réservée pour les catholiques; seule- 
ment la séparation de corps perpétuelle (\e/,i/i//t/i: perj-.ehia 
quoad thorum et mensam) prononcée par l'église, produit 
tous les effets cil iisjdu divorce, effets cpii , eu général, ne re- 
lévenl que de la juridiction civile. La partie déclarée coupa- 
ble perd tous les avantages qui lui ont été accordés puur le 
mariage, et s'il n'y en a pas eu de stipulés, le quart de sa for- 
tune est adjugé au profit de l'autre époux (1). La recherche 
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de lu paternité est admise tout aussi bien que relie de la ma- 
ternité. L'enfant naturel n'entre point dans la famille de ses 
parents ; s'il est reconnu pour tel par la mère, il a droit a sa 
fortune, à l'égal des enfants légitimes, el il prend aussi le 
nom de famille de la mère, « moins qu'elle ne. soit d'extrac- 
tion noble. Quant à la fortune du pire, la loi n'oblige celui-ci, 
qu'à pourvoir à l'entretien et à l'éducation de l'enfant natu- 
rel jusqu'à l'âge de quatorze ans révolus: elle n'accorde d'ail- 
leurs à ce dernier qu'un sixième dans la succession du père, 
et an cas seulement, où il n'y a point d'héritiers légitime». 
La loi accorde aussi certains avantages à la mère de l'enfant 
naturel. 

Nous ne pouvons nous dispenser de relever ici l'importante 
disposition du code prussien, qui oblige le séducteur à épou- 
ser la fille reconnue pour avoir mené jusqu'alors une vie ré- 
gulière, rt a laquelle il aura fait une promesse de mariage; 
si le séducteur s'y refuse, le tribunal autorise, par un juge- 
ment formel, la fdle séduite à porter sou nom de famille et 
ses titres, el lui adjuge tous les avantages qu'une femme lé- 
gitime, mais divorcée, peut réclamer sur la fortune de son 

Nous ne parlerons pas de dispositions touchant la succes- 
sion ab attestât, car à cet égard la loi transitoire a maintenu 
la législation polonaise. 

En ce qui louche les dispositions testamentaires, la loi dis- 
tingue celles qui concernent l'universalité des biens du testa- 
teur, de celles qui ne concernent <juc des objets déterminés; 
les premières seulement sont appelées testaments , et doivent 
être faites par acte judiciaire ou dans la forme mystique, 
l'Vsl-à-dire présentées par le testateur munies de son sceau , 
et déposées au tribunal ; les secondes s'appellent codicilles et 
peuvent aussi être laites par acte sous-seing privé, dès que 
leur objet ne dépasse pas un vingtième de la succession. 

La loi admet aussi les fidi-icomiuin testamentaires, et les 
iiitrj</mts, mais seule ment pour les propriétés territoriales (l'un 
revenu net de <J,000 francs au moins , ou pour les capitaux 
montant à 36,000 francs; l'autorisation du souverain n'est 
nécessaire que lorsque le revenu de terres devant être consti- 
tuées eu majorât, dépasse une somme de 36,000 francs, Nous 
avons vu, dans la première partie de ce travail, que les lois 
polonaises ne déclaraient valables que les majorais conlirmés 
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par la diète , el que dans le cours de tant de siècles il n'en fut 
constitué que cinq; 

. Les substitutions fidéicommissaïres sont déclarera valables 
à l'infini , m elles tu: dépaîsrnl pas 1 1 • s limites lixées pour les 
majorais, e! elles sont aussi admises au delà cl même pour 
toute la succession, mais seulement jusqu'au second degré. 

Les contrais el obligations peuvent élre passés authcntiqne- 
ment ou sous seing privé, et même verbalement, si leur ob- 
jet n'excède pas 175 francs. Les actes authentiques sont reçus 
indifféremment par les avocats ou conseiller.'; île justice, fai- 
sant en même temps fonction de notaire, ou par les ju^es dé- 
légués, à l'exception de certains actes , tels que donations, 
contrats en partage de succession , caution des femmes, anti- 
chrése, actes emportant hypothèque, qui doivent nécessaire- 
ment être passés en justice. Une particularité des dispositions 
sur la vente, c'est que l'action en rescision ub Jmsionein ultra 
dimidium n'es; donnée qu'à l'acheteur. 

L'intérêt légal est de 5 pour cent, mais les commerçants 
peuvent stipuler 6 , et les juifs 8 pour cent, à moins que l'em- 
prunt ne soit l'ail sur hypothèque , auquel cas le taux léyal 
de 5 pour cent ne peui être dépassé. Les intérêts moratoires 
établis par la constitution polonaise de 1775, au taus de 7 
pour cent, ont élé réduits à 5, à l'exception des commerçants 
et des juifs , qui peuvent les réclamer a 7 et 8 pour cent /mais 
ils ne peuvent être réclamés que pour un arrérage de 10 ans ; 
au 4M il y ■ pramplion. 

Voici les dispositions les plus saillantes du code civil prus- 
sien qui mettent à même déjuger jusqu'à quel poiot la légis- 

ports sociaux en Pologne. Nous croyons devoir, avant de passer 

diatement le précis que nous venons de donner de la légis- 
lation civile prussienne, par celui de la législation civile 
aulrichienne,comme basées loules deux sur des principes ana- 
logues, et devant, par conséquent, avoir entre elles de nom- 
breux points de contact. 

L'Autriche n'ayant point été, avant 1812, dotée de codes 
civil et pénal complets, et obligatoires dans tous ses États, et 
élanl seulement régie par le code de procédure civile publié 
en 1781, le premier livre du code civil traitant des personnes 
et promulgué en 1787, et par des édits, rescrils, etc. ; les pro- 
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vinccs polonaises qui lui étaient échues par le premier par- 
tage sous le nom de Gnllicir. oriunlii/p, tinrent nécessairement 
subir les mêmes lois. 11 en fut autrement des autres prnv inces 
qui , lors du démembrement définitif de la Pologne, furent 
réunies à l' Autriche sous le nom de Gallicie acciilenfah. Une 
commission législative ayant , à celle époque, terminé un 
projet de lois civiles pour les Etats autrichiens, on jugea bon 
d'en faire essai sur les pays récemment acquis. Telle est l'ori- 
gine du code civil de la iiallide oeeidentale publié en 1797 
et mis eu vigueur dés le l tr janvier 171! 8, qui devança ainsi 
de quatorze ans le code civil général de l'empire d'Autriche 
promulgué en 1811 et déclaré obligatoire à dater du 1" jan- 
vier 1812. Le cadre restreint de cet écrit ne nous permettant 
pas d'entrer dans tes distinctions des lois qui avaient précédé 

saillantes de ce code en le comparant aux dispositions du 
droit civil prussien. 

En premier lieu , même séparation de la juridiction des no- 
bles, bourgeois et paysans, quoiqu'elle ne soit pas exprimée 
dans le code même , vu que celui-ci n'emhrasse que des ma- 
tières civiles. Ëu ce qui touche la procédure civile, même 
clandestinité des débals, même instruction devant un juge 
délégué. Si, d'un côté, cette procédure est moins prolixe, elle 
est loin aussi d'offrir les mêmes garanties que la procédure 
prussienne, dont le status causa: et rmttrawsiw présente un 
modèle rai e des moyens employés pour parvenir à la stricte 
découverte de la vérité, et notons-le hieu , que cette sollici- 
tude du Jégiiliiieur est nécessaire pour eontre-balanecr les 
effets pernicieux des déliais à buis clos; le seul reproche qu'on 
puisse faire au législateur prussien, c'est qu'en voulant at- 
teindre une perfection impossible, il a dépassé les bornes rai- 
sonnables ; mais s'il est allé au delà , le législateur autrichien 
est resté bien en deçà de ce qu'il fallait faire. 

La procédure autrichienne établit trois instances comme 
eu Prusse, cependant 1rs deux premières n'appartiennent pas 
à un seul et même tribunal ciéparl.rni('ni.;d, diiisé en dcui 
scellons ou sénats, mais l'appel est jugé par une cour d'appel 
distincte et fondée pour le ressort de plusieurs tribunaux, 
le pourvoi d'un arrêt de la cour d'appel il la cour suprême 
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de révision , établie à Vienne, n'est admis que lorsque la cour 
d'appel a réforme en lout ou tu partie le jugement de pre- 
mière instance, et dans le premier cas, seulement pour la 
partie réformée. Le délai filial de l'appel et du pourvoi est de 
quatorze jours, à dater de la signification du jugement ou de 
l'arrêt. Les moyens extraordinaires d'attaquer un jugement 
sont les mêmes que ceux contenus dans la procédure prus- 
sienne, bien qui' les cas admis pnr la lui ne soient pas identi- 
ques; quant à la nullité il y a encore cette différence essen- 
tielle, que le législateur autrichien permet d'y avoir recours 
non-seulement contre les jugements en dernier ressort, ou 
passés en force de chose jugée , mais aussi pendant le cours 
de l'instance , et même le juge d'appel saisi de la cause prin- 
cipale , peut décréter d'office la nullité; mais le juge qui la 
déclare sur la demande d'une des parties ou d'oflice. doit 
s'abstenir de connaître du fond, et renvoyer la cause au pre- 
mier juge pour réparer la transgression de la loi dont celui- 
ci se serait rendu coupable. 

Le Code civil pour la Gallicie occidentale est divisé en trois 
parties dont la première traite des droits relatifs aux person- 
nes, la seconde des droits relatifs aux choses, et la IroUicine 
des contrats et obligations. 

En ce qui louche la tutelle et la curatelle, similitude com- 
plète des dispositions de ce code et de celles du code prussien, 
on doit pourtant reconnaître dans les détails une grande su- 
périorité de la législation prussienne à cet égard. 

Le ttlre du mariage devait nécessairement contenir di s dis- 
positions entièrement différentes parce que la loi était faite 
pour un pays catholique; aussi celte loi n'autorise- t-clle d-ans 
aucun cas la dissolution du mariage, réputé sacrement, ou le 
divorce entre époux catholiques ; elle étend celte disposition 
à l'époux non catholique, qui aurait contracté mariage avec 
un individu professant la religion catholique romaine'; 1). Ce- 
pendant par une singularité qui mérite d élie relevée, le lé- 
gislateur autrichien enlève à l'autorité ecclésiastique romaine 
h faculté de connaître de* causes matrimoniales, nommé- 
ment de celles de nullité du mariage, et de séparation de corps, 
et transfère ce droit aux tribunaux civils ordinaires, en oppo- 

(I) i.îi L-i.iusr rplniïf à rii'mix non c:iilioli'|ut est abolie ciant le noirrc™ codt 
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sition avec le code d'un Etat protestant, celui de Prusse, le- 
quel, comme nous l'avons vu , a maintenu à cet égard la ju- 
riiiirliiiii de l'Eglise catholique romaine. Cette réforme date du 
célèbre édit de Joseph IJ, promulgué en 1783, et s'est main- 
tenue jusqu'à nos jours. Les nullités canoniques et les causes 
qui doivent entraîner la séparation de corps, sont spécifiées 
dans le code civil, qui ajoute encore aux premières, le défaut 
de consentement de la part des parents ou du tuteur d'un mi- 
neur, et de l'aulorité militaire quant au* militaires; les tri- 
bunaux civils sont seuls compétents pour juger de semblables 
procès; niais le défendeur doit avant tout être appelé en con- 
ciliation devant le curé de la localité, remplissant exactement 
les fonctions de juge de paix, inconnues d'ailleurs dans la lé- 
gislation autrichienne. Les causes de nullité du mariage sont 
étendues aux mariages entre individus professant un autre 
culle que Je culte catholique romain, en tant qu'elles ne 
porleut pas sur les dogmes religieux. 

Pour les protestants, les causes de divorce sont, à peu de 
chose près, les mêmes que celles fixées par le code prussien , 
et la loi sperme aussi relies du dirorce entre juifs, en les 
puisant dans l'Ancien Testament. Les époux divorcés peu- 
vent se remarier. Du resle, le code de la Gallicie occidentale 
diffère peu du code prussien en matière des droits des en- 
fants , et surtout de ceux des enfanls naturels; seulement ces 
derniers, bien que la recherche de la paternité soit admise, 
n'ont aucun droit à la succession de leur père. La séparation 
îles biens entre époux est aussi de droit comme en Prusse, et 
la communauté des biens n'a lieu que quand clic a été ex- 
pressément stipulée ou admise par les statuts locaux. La dé- 
claration du décès d'un absent peut être de même réclamée 
par les parties intéressées, mais le 1 égislal eu r autrichien dif- 
fère à cet égard du législateur prussien en ce que la demande 
en déclaration de décès ne peut être formée qu'après trente 
ans au lieu de dix ans d'absence, ei que la citation qui doit 
être insérée dans les feuîles publiques, fixe le délai d'un au 
au lieu de neuf mois. L'ordre de .suceessiun (1) constitue une 
véritable exception dans les Hisirs de la léj-isbiiioH civile , et 
tout compliqué qu'il paraisse, il est simple do sa nature. 
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En premier lieu sont appelés à la succession ab intestat les 
enfants et autres descendants directs. 

A la seconde ligne, appartiennent les père et mère du dé- 
funt et leurs descendants. 

A la troisième ligne , appartiennent Ici aïeuls et leurs des- 

A la quatrième ligne, appartiennent les bisaïeuls et leurs 
descendants. 

A la cinquième ligne, appartiennent les trisaïeuls et leurs 
descendants. 

A la sixième ligne, les quadrisaïeuU et leurs descendants. 

Au deh'i, la loi ne reconnaît plus de parents aptes à succé- 
der. Danscbaounc de ces six lignes, admises par lu Gode civil, 
h n'piTseiitatinn va à l'infini, tous les embranchements de 
parenté y compris; c'est ainsi que. par exemple dans la se- 
conde ligne, les frères et sœurs du di'fuul soin exclus par les 
îière et mère, qu'ils prennent au contraire la moitié si l'un 
des detix parents est décédé, el que les descendants d'un frère 

toIuc à leur auteur; il en est de même dans la troisième ligne 
des oncles et tantes du défunt , lorsqu'ils concourent avec les 
aïeuls de celui-ci, ou avec les descendants de l'un d'eus ; ainsi 
de suite dans les autres lignes. 

Même distinction que dans le Code prussien entre les testa- 
ments et les codicilles. Les testaments sont authentiques, ou 
sous seing prive'; ils peuvent même être nuucupali'fs. Les pre- 
miers doivent être passés devant un juge dcli^ué. en pré- 
sence de deux témoins, ou du moins être déposés devant ce 
juge par le testateur, munis de son sceau , et accompagnés de 
sb déclaration comme quoi l'acte déposé contient sa volonté, 
el qu'il est écrit tout entier, ou du moins signé dosa main. 
Les seconds sont ou olographes, et alors ils doivent être mu- 
nis de la signature el du sceau du testateur , ou ils ne sont 
que signés par le testateur , et dans ce cas la loi requiert en- 
core la présence de trois témoins auxquels Je testateur doit 
déclarer, que le papier qu'ils signent contient sa dernière vo- 
lonté, et ïl doit aussi ajouter à la suite de l'acte cette déclara- 
tion écrite tout entière et signée par lui. Les trois témoins 
doivent apposer leur sceau, et ajouter qu'ils signent en qua- 
lité de témoins testamentaires. Les tcîtaments nuncupalifs ne 
sont valables qu'autant que leur contenu peut être aflirmé 
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par trois témoins, déclarant qu'ils ont assisté, conjointement, 
a (elles ou telles dispositions <Iu testateur. 

Lus (idéicommis au famille ne peuvent être constitués qu'a- 
vec l'autorisai ion du chef de l'Étal, mais les substitutions 
son! ad m i sus à l'infini, pourvu qu'elles soient faites en faveur 
d'individus déjà existants; autrement flics ne sont valables 
que jusqu'au second degré inclusivement, et, quant aux biens 
immeubles, seulement jusqu'au premier. La loi fixe la légi- 
time des enfants mineurs à la moitié, et celle des enfants ma- 
jeurs (1) et des parents du défunt , au tiers de ce qui leur se- 
rait dévolu, si le testateur était mort sans avoir fait de testa- 
ment. Si tous les descendants sont omis dans un testament , 
la loi établit Ja présomption légale d'une erreur qui invalide 
l'acte lui -même, à tel point lyie dans ce cas toute la disposi- 
tion testamentaire doit être déclarée nulle. Le conjoint du dé- 
funt recueille le tiers de la succession en toute propriété s'il 
n'y a point d'enfants, et l'usufruit seulement de eu tiers s'il 
reste des descendants. 

En ce qui concerne les contrats et obligations , ils peuvent 
être passés comme en Prusse par acte judiciaire ou sous seins 
privé, et même verbalement pour toutes sommes. L'action en 

admise pour le vendeur tout ainsi bien que pour l'acquéreur. 
Les donations entre- vifs doivent être faites par écrit. Si elles 
ne sont pas, comme dans le code français, déclarées révoquées 
de plein droit par la survenance d'un enfant légitime du do- 
nateur, qui n'aurait pas eu de descendants légitimes à l'épo- 
que de la donation, néanmoins en pareil cas le donateur ou 
ses descendants légitimes, tint droit de réclamer dus donataires 
4 p. cent de la valeur de l'objet donné . à la charge cependant 
de prouver qu'ils sont hors d'étal de pourvoir autrement à 
leur subsistance. L'intérêt légal est fixe à -i p. cent, et en af- 
faires de commerce à 6 p. cent ; l'intérêt conventionnel peut 
loujours être stipulé à 6 p. cent. Il n'y a prescription que 
pour les intérêts qui dépassent Vtilfertim titiitum du capital. 

Nous venons d'exposer d'une manière sommaire les dispo- 
sitions des lois civiles étrangères, qui avaient précédé en Po- 
logne l'introduction du Code Napoléon. Il nous reste à exa- 
miner les lois pénales étrangères, ainsi que les changements 

(1) U tode nngreau nip r r!inr pitli-diCércnctfnlre Itienlanli mijriinel minrun. 
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opérés par la législation française, et par les lois subséquentes, 
tuiH'lii.unitf's dans les diètes polonaises jusqu'à !a révolution 
de 1830; ce travail sera l'objet d'un troisième et dernier ar- 
ticle. 

F. Wolowsu, 
député polonais. 



M. 
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De l'influence do la chose jugée au criminel mr ttJtstanCi 
portée devant les tribunaux civils. 



M. Mangih, t. n , p. 37 f J, n° 413, expose ainsi la doctrine 
de M. Tolllieh sur ce poinl : 

" L'argumentation principale de M. Toullicr. à l'appui de 
son système, est celle-ci : Aux ternies de l'art. 1351 du code 
ciiil . l'iailoiité de la chose jugéi: n'a lieu qu'à l'égard de ce 
qui a fait l'objet du jugL'iiirnt ; il laut qui; la chose licmiunléi; 
soit la inr-iiii:, i;l que la (IcilkhkIi- suit formér mlri' Ii'S uiùmca 
parties; or, l'action civile ci l'action publique ont des objets 
différents : par l'une on réclame des dommages-intérêts, par 
l'autre on requiert l'application d'une peine ; le principe de 
l'une est l'intérêt prive, le principe de l'autre est la vindicte 
publique. Les parties ne sont point les mêmes lorsque la par- 
tie civile n'a pas figuré dans l'instance criminelle ; donc, le 
jugement qui est intervenu manque de deux des conditions 
exigées p;ir le code civil pour constituer la chose jugée. 

» M. Mkrmn répond, continue M. Ubdrid, qu'il y a suf- 
fisamment identité d'objels dans deux procès, dont l'un dé- 
pend de l'autre; que ce lien de dépendance existe toutes les 
luis que l'un des deux a pour objet une question préjudicielle 
à l'autre. Il ajoute qu'il y a identité de parties, parce que, 
d ri 1 1 -, ]]■* allions publiques, le ministôic- public agi) au nom 
de la société aux risques , périls et avantages de tous les inté- 

M. JIangin finit en eombatiani l'opinion de M. Toullier. 
Dans une savante dissertation , l'élégant auteur de la Tiiéoric 
de la procédure civile M. Uoncekne (1) , donne une nou- 
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velleforccà l'argumcnlation du M. Mai] gin et adopte ses prin- 
cipes. 

A nos yeux, il n'existe en aucun cas influence possible 
d'une juridiction sur une autre juridiction ; la chose jugée 
:<■<• pas d'influence, c'est la loi du juge, qu'un nous passe 
la hardiesse de cette es pression. Ainsi, en ISSU, le pouvoir 
législatif a été accordé àla cour de cassation après un second 
pourvoi. Il serait inexact de dire que son dernier arrêt aura 
de l'influence sur la décision de la cour royale; cet arrêt sera 
devenu l'expression de la volonté du législateur, el la cour 
de renvoi devra s'y conformer. Lorsqu'une juridiction , dans 
les limites de ses pouvoirs, a rendu une décision que per- 
sonne n'a attaquée . celte décision forme la loi des parties qui 
ont figure devant celle juridiction. La même coulestalion ne 
peut jamais cire reportée du civil nu criminel, du criminel 
au civil , d'un conseil de préfecture à un tribunal de première 
instance, etc. Le mot foi dit tout, il peignait notre pensée 
d'une manière exacte; nous n'avons pas hésité à le prendre 
comme le symbole le plus complet. 

Quelle peut donc être, avec ce rigorisme de principes, la dif- 
ficulté de cette proposition : De l 'influença du criminel sur le 
civil? À tout plaignant deux voies, la voie civile et la voie 
criminelle. Les intérêts civils reçoivent la vie en deçà et en 
dehors de l'intérêt social dont la défense, sous la figure de la 
■vindicte publique, est confiée au ministère public 6cul. Par 
ces deux voies, tout plaignant peut et doit oblenir justice : 
si l'une d'elles est épuisée . lus actes de l'officier publie lui de- 
viennent étrangers. Il a vu s'élever contre lui une barrière 
infranchissable, la chose jugée , rcs judiciita jh-o r.eritalc 
hahetur, principe éminemment conservateur de la stabilité 
de l'ordresociai, et que tous les jurisconsultes considèrent 
comme l'arche sainte. Mais ci.'l le ti/it/.ia ./'».'/'''' ne s'obtient pas 
par le seul contact de deux parties échangeant entre elles les 
interpellations d'une lutte judiciaire ; il faut qu'il y ait con- 
clusions et adjudication de conclusions par un tribunal ayant 
pouvoir et mission d'apprécier ces conclusions. 

Ceci posé, qu'ad vient-il au civil? qu'advienl-il au cri- 
minel ? Au civil, nulle difficulté; Paul est poursuivi par 
Léon pour lui avoir enlevé sa montre; le tribunal ni il rejellc 
la demande, le ministère public poursuit Paul au criminel ; il 
est défendu à Léon de se porter partie civile. Contre lui 
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s'élève la chose jugée. S'agit-il d'un faux incident? Jugement 
qui rejette létaux, déchire la pièce vraie et condamne Léon. 
Le mi iiistère public poursuit Paul devant la cour d'assises; 
il est défendu à Léon de se porter partie civile. Qui ose- 
rail contester de semblables propositions ? Au criminel, que 
peut-il arriver qui complique cette position netle et tran- 
chée ? Si la juridiction est eorreci iunnelle , il y a acquittement 
ou condamnation , mais toujours adjudication ou rejet des 
conclusions de la partie poursuivante; si elle n'était que plai- 
gnante, la position piiuiT.'iit être la même que celle que nous 
allons examiner. Si la juridiction est le grand criminel, la 
chambre des mises en accusation peut refuser de prononce!' 
le renvoi aux assises , attendu qu'il n'y a pas d'indices suffi- 
sants. Ce n'est là qu'un acte d'instruction dont le bénéfice, 
comme chose jugée , ne pourrait pas même être invoqué par 
le prévenu mis en liberté, si de nouvelles charges .s'élevaient 
contre lui. C'est comme un interlocutoire, un préparatoire 
même en matière ciiile; la chambre des mises en accusation 
ne sLaliic pas, elle ne juge point , elle n'admet ni ne rejette de 
conclusions. Son arrêt ne réunit donc aucun des caractères 
• |ui [>iji> - iil t i mu!> r.-|.rr<..-nirr Inn. n'a i"U»>ilutils In 

chose jugée. 

Mais le renvoi est ordonné, les débats sont ouver ts devant 
la cour d'assises. C'est ici que commence la confusion perpé- 
tuelle des auteurs entre les devoirs des jurés et ceux de la 
cour. Quelle peut, quelle doit être la préoccupation des 
jurés? Uniquement la culpabilité ou l'innocence de l'accusé ; 
il n'est permis à personne île pénétrer dans les motifs qui dé- 
terminent la sentence. Elle ne pourra produire qu'un aequit- 

les prétentions de la partie civile ; que les questions soient bien 
ou mal posées; que le jni v ait répnruhi oui ou non à cette 
question lut fit il i-.tf-ii t:tnt.*titrtf'/ la réponse se résumera tou- 
jours en une déclaration d'innocence ou de culpabilité. Du 
jury n'a pas mission de rendre un arrêt, il n'a que le pou- 

ment, sur la déclaration de tel fait, une courserait forcée de 
prononcer des dommages-intérêts ou de les refuser , ce qui 
n'est pas. Il est admis maintenant, qu'après la déclaration du 
j ury , si la cour est forcée d'appliquer la loi pénale contre l'ac- 
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cusé ou de le renvoyer , elle est complètement libre d'accor- 
der ou de refuser des dommages-intérêts ; elle peut ne tenir 
aucun compte île la décision du jury. Le jury n'est appelé à 
juger que lu criminalité du fait ; tout ce qui est en dehors de 
cette criminalité est du domaine de la cour d'assises ou des 
tribunaux ordinaires, Une décision du jury n'est pas un arrêt; 
elle rie peut jamais entrer dans les éléments de la chose jugée; 
c'est une déclaration dont la conséquence pénale rsl éHii téi- 
par le jurpi, mais voilà tout. C'est après celte déclaration que 
commence sérieusement le procès civil , et que les conclusions 
en dommagcs-intcrèls sont prisessoit par l'accusé acquitté, 
soit par la partie civile. 

Qu'ilnous soit permis de puiser dans ces principes, qui nous 
paraissent hors de toute contestation , des conséquences toutes 
naturelles, toutes logiques, en passant en revue les diverses 
positions qui ont fait l'objet de longues dissertations de la part 
des auteurs. 

Première lifpotlicse. L'accusé est déclaré coupable. La 
cour, vu la déclaration du jury, le condamne à la réclusion ; 
la société est vengée; aucun plaignant n'élève la voix, au- 
cune condamnation civile no peut intervenir. Les droits des 
parties resteront iutacts devanL la juridiction en ile. Devant 
les tribunaux civils, le condamné, lorsqu'il élèvera des pré- 
tentions contraires en apparence à l'arrêt qui l'aura frappé, 
ne pourra pas être repoussé par la force du la chose jugée, 
puisque son adversaire n'a pas voulu recourir à la voie cri- 
minelle, et a préféré s'en tenir aux juges civils. Il es! par trop 
certain que. si ce condamné ne fournit pas la preuve la plus 
éelatanledu son bon droit, l'influence morale Ac la condamna- 
tion sera écrasante pour lui, et que les juges, s'armant du pou- 
voir discrétionnaire que leur accorde, eu certains cas, la ju- 
risprudence, accueilleront les prétentions de son adversaire , 
et, s'il s'agit d'un faux , par exemple, déclareront qu'il existe, 
sans s'astreindre aux longues évolutions de la procédure; 
mais ce ne sera pas par suite de la puissance légale de la 
chose jugée que ses conclusions seront rejetées. Si, au con- 
traire, la partie civile, présente au procès criminel, a |iosé 
ses conclusions , ce n'est pas à dire pour cela que iiéecs.i.-iirc- 
ment, forcément, la cour prononce contre le condamné des 
restitutions et do m m âges- intérêts. L'art 363 du code d'in- 
struction criminelle permet au condamné de se défendre sur 
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les conclusions en dommages-intérêts cl restitution. Donc In 
cour a le droit de rejer les prétentions de la parlé' t-ï v ïl< r 

mondes. 

Seconde hypothèse. L'accusé est déclaré non coupable. 
Quelles que soient les déclara lions du jury, la cour ne peu! que 
prononcer l'acquitleinent. S'il n'y a pas de partie civile, llilal 
est condamné auv dépens ; et l'acquittement ne produit qu'un 
résultai . celui de préserver l'accusé rie loiLle poursuite ullé— 
rieurc criminelle pour le même lait ; il faut se pourvoir de- 
vant les tribunaux civils pour obtenir des dommages-intérêts 
contre son dénonciateur (1): de même que toute partie inté- 
ressée peut le poursuivre en restitution, on do m mages- inté- 
rêts . sans qu'il puisse jamais opposer un arrêl pour lui , un 
arrêt qui le met en défense contre 1rs poursuite» de la société , 
mais qui ne doit poinl préjuger les intérêts civils d'une par lie 
étrangère au procès criminel. Au contraire , si la partie civile 
a pris des conclusions, le débat civil, sur lequel la déclaration 
du jury n'exercera aucune influence, se vide immédiatement 
devant la cour. L'individu attaqué et la partie civile se livrent 
h une lutte dont l'issue est loin d'être certaine en faveur du 
premier. L'espèce dans laquelle nous avons obtenu, le 21 oc- 
tobre 1835 (S. 1835 , 1" partie, p. S50J, un arrêt de la cour 
(le cassation, prouve sidUsullimciil qu'une cour ne se laisse pas 
influencer par la décision du jury, lin matière de presse, le 
même |irincipi- a été appliqué, malgré les eilcrLs cl le talent 
de noire confrère et ami M« Ocniieux. (Arrêt de cassation 
du 11 février , Jmtrnal du droit criminel, ISS», p. 95. ) 

Quel abominable danger '!) présente donc celte doctrine si 
simple à exposer, si facile clans l'exécution? Chaque juridic- 
tion conserve sa sphère d'action, sans empiéter sur une autre 
juridiction. Les parties restent maitresscs de suivre à leur 
|;ié les diverses voies que leur ouvre la loi. Les principes con- 
servateurs de la chose jugée demeurent intacts, et la contro- 
verse n'est plus possible. Il a fallu tant d'efforts de la plus 
ingénieuse dialectique pour Colorer la doctrine de MM. Merlin, 
Dalloi, Bomtenne, etc., que notre esprit a refusé d'adopter 

(!) L'ail ri hnl ion de Juridiction df l'an. 390 Un code d'intlruclton criminelle n'a 



tint' opinion destructive de la chose jugée, et qu'on ue pouvait 
I >e u iblcmciit édifier qu'à l'aide d'inductions et de probabi- 
lités. Dans les questions d'une haute porlée comme celle-ci, 
quelle que soit la solution qu'on adopte, on découvrira des 
inconvénients; mais le plus grave de tous, à noire sens, 
c'est d'ûter à des principes générateurs leur ca r. ictère d'un i- 
lersalilé, et de créer en dehors de la loi des exceptions que 
n'exige nullement un prétendu besoin d'équilibrer les juri- 
dictions civiles et criminelles. 

Votre doctrine serait admissible, nous dira-t-on, si une 
grave objrclion ne venait créer, malgré vous, une exception 
qui é;ahlil jusqu'à l'évidence Piiif/uciwc q ne vous déuiczd'une 
jtii'idielioii sur l'autre. Ce n'est plus, à la vérité, de l'in- 
fluence du criminel sur le civil qu'il s'agit, mais bien de l'in- 
fluence du civil sur le criminel: el M. Merlin , el M. Boa- 

.u'iîimieut invincible;' le voici : Les arlicles 182 (lu code fo- 
restier, el 'Î27 du code civil , parlent de jugements préjudiciels 
à intervenir, lesquels jugements exerceront une influence di- 
recte sur la juridiction criminelle; or, le ministère public, 
resl.inl dans .sa sphère du surveillance pour maintenir l'obser- 
vation des lois, requérir ut conclure, ne doit pas être roniplé 
au nombre des parties entre lesquelles se rendent les juge- 
ments civils .sur les questions d'étal et les droits de propriété; 
et pourtant les faits positivement décidés par ces jugements 
ne peuvent plus cli e niés ni débattus, quand on arrive devant 

et réciproquement . ne lient donc pas essentiellement à ce que 

1 I que ces exceptions 



nuits cilcr. rrhlucs ;iu deput . n l'adultère, au\ iu pnv, . dans 
lesquelles une vnlonlé particulière enebaine l'aclion puhlique. 
eimliimcnl la rè;;Ie générale; mais, du reste, qu'y a- l-il 
'I cluruianl. que le législateur n'ait pas voulu qu'en matière de 
filiation la partie publique vint, par une poursuite indiscrète, 
jeter le trouble dans une famille ; que le législateur ait ren- 
voyé aux tribunaux civils la décision (l'un liiige de propriété 
purement civil, et ait prescrit à celui qui se défend en disant : 
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jeu d'un jugement, lu partie poursuivie devant 1111 tribunal 
fofci'fl îf)inn:l pi-ciciilc un acte do propriété inattaquable, le 
ministère public souliendra-l-il qui' cet acte est rr.\ tnicr alios 
acla ? Le seul motif du législateur^! an s lu renvoi a fins civiles 

la propriété; si le procès civil eût eu lieu avant lu débat cor- 
rectionnel, il aurait empijclié nécessairement la citation du 
ministère |Hlblic : on ne voit pas pourquoi il n'arrêterait pas 
la continuation des poursuites. Ces! laincmcut i[iie noua ap- 
profondissons ers assimilations. Nous n'apercevons pas la 
portée de l'a ri; umi'iiL varié sous toutes les formes par les au- 
teurs que nous combattons. 

On puise un nouvel argument dans l'art. 235 du cutlc civil; 
mais qui ne voit que le sursis est indispensable , puisque l'ar- 
ticle TA'l du même code prononce le divorce, bisque l'un des 
époux a été condamné à une peine infamante'? (lu insiste, et 
on se fonde sur l'art. 241) qui ordonne le sursis . lorsque le 
tribunal a cru découvrir des indices de faux ; dans ce cas, 
dit-on, la question préjudicielle est élevée et elle doil produire 
les mêmes effets. Dans l'espèce de l'art. Ih'Z du code forestier, 
le jugement au civil anéantissait toute action au criminel; 
dans l'espèce de l'ai l. 2-ill, la poursuite au criminel doit ame- 
ner le même résultat. Ici, encore, selon nous, on fait une 
confusion évidente du caractère des deux juridictions: au 
criminel , pas de poursuites possibles sans corps de délit; or, 
la loi disant que les tribunaux civils seuls auront le pouvoir 
de jt!j;er les questions d'état et de propriété, ces questions 
une liiis jugées en laveur du prévenu, il n'y a plus de corps 
di 1 délit , et partant . pins de poursuite possible; mais, dans un 
débat d'intérêts civils, ce n'est plus un principe de droit 
pénal qui servira de régie, c'est toujours une disposition de la 
loi civile. Or, les seules preuves légales qui puissent déter- 
miner lu conviction des tribunaux cil ils , c'est un acte émané 
de la partie, des présomptions [[raves, précises, concordantes , 
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cm lieu enquête, scion les cas, et enfin la chose juROc telle 
qu'elle est définie par la loi civile Comment donc foudre deux 
positions si dilirirciitt'Sj rattacher deux espèce* qui ne sont pas 
régies par les uiùmi-s luis? Aussi qu'on lise les discussions de 
nos savants contradicteurs, et on verra quelles nuances ils 
sont, forcés d'admettre, i;t que de cas ils die relient à soustraire 
il ce qu'ils appellent Pinflucncc du criminel *ur le civil ; pour 
être conséquent avec leur système de prcjndicialitè ', selon 
l'expression de M. Honcenne, il faudrait, toutes les fois que 
sur une inscription de faux il y a eu sursis et que la juridic- 
tion criminelle ne condamne pas le pré l ci i du faussaire, que 
la pièce ne pill pas lui être contestée. Au contraire, ils dis- 
tinguent, ils introduisent un autre principe aussi subversif 
des idées judiciaires que colni-lh môme que nous combattons 
au fond : ce n'est plus du seul dispositif d'un arrêt que devra 
ressortir la chose jujjéc, ci; sont les motifs qui feront la loi- 
Ainsi, la chambre des mises en accusation a-t-ellc déclaré 
qu'il n'y avait lieu à suivre, la ennsri piniee Indique serait 
bien que le faux n'existe pas; cepriul anl, aucun auteur ne veut 
accorder A' influence à cet arrêt, même quand il sera motivé. 
!. 'accusé a-t-il été traduit devant la cour d'assises, sur un acte 
de mise en accusation, énumérant toutes les circonstances du 
faux ; mais la cour d'assises a-t-elle été forcée de l'acquitter 
par suite d'un verdict négatif? 11 n'y a rien déjuge, dit-on 
encore d'une manière absolue. Posant là un troisième principe 
qui dénature l'institution du jury appelé uniquement ànppré- 
cier une culpabilité et non à juger des procès civils , on veut 
que l'influence existe si le jury a dit : Non , P/rrte n'r.ttpas 
faute t et que celle influence n'existe pas, si le jury, se renfer- 
mant dans les véritables limites, s'est contenté de répondre : 
Non, Tacciifc n'ril pus coupu/ile. LUniuank: iiiéluph vsique 
du droit , qui ne satisfait nullement l'esprit. Mais la raison ne 
se révohe-l-elle pas contre cette singulière, cette étrange doc- 
trine , qui, e» définitive, créera contre un individu un droit 
in-£lï;i|jab!e . toutes les fois qu'il sera condamné, et lui mar- 
chandera le bénéfice d'un arrêt d'acquittement. Condamné, il 
n'a plus le droit de se plaindre, sa boute est une vérité; 
acquitté, il rcsic soumis à d'incessantes poursuites, qui feront 
crouler dans ses mains des actes dont il a démontre l'exacti- 
tude au grand jour de l'audience criminelle. Gomment nos 
jurisconsultes les plus éclairés n'ont-ils pas reculé devant ces- 
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illogiques et barbares conséquences de leur système? Le motif 
de cette persistance, c'est que , engagés dans une voie sans 
régit' fixe, sans bornes certaines, h rrprèscnfntiou nu crimi~ 
iiel de la, sttc'n'h- pur /,■ luitihlhv public, ils n'ont trouve l'en- 
tier accomplissement de cetle représenta lion que quand h- 
magistral mandataire avait obtenu la condamnation. En cas 
d'acquittement, ses mandants peuvent, selon eu\, refuser ra- 
tification. Aussi le vénérable M. Toullicr, que M.Bonccnnef () 
a cru pouvoir accuser de .s'titrv laissé entraîner pur une ar- 
deur de discussion , s'écriait-il : « Étrange représentant que 
n celui qui n'a point , ni ne peut pas même recevoir le mandat 
« du représenté, ni prendre des conclusions pour lui!.,..» 
Et le savant auteur de la Théorie d'ajouter...» Véritablement, 
» le ministère public n'est point le mandataire de la partie 
■ pour requérir la réparation civile du dommage qu'elle a 
ii souffert; mais il représente la société tout entière, pour faire 
» juger l'existence du fait dommageable, n 

Pourquoi donc alors se porter partie civile? 11 est plus pru- 
dent d'attendri: la décision dti criminel. Si l'accusé est alnou>, 
rien ne sera jugé en sa faveur; le plaignant pourra le pour- 
suivre devant les tribunaux civils, et soutenir sa culpabilité ; 
s'il est condamné, le plaignant, s'armant de la sentence alors 
inexpugnable, demandera sur état des dommages-intérêts. 

La plupart des auteurs ont examiné la préLeinlue influence 
du criminel sur le civil à l'occasion du faux , et ils ont alors 
posé des principes généraux qui peuvent s'appliquer aux dé- 
cisions de tous les tribunaux de répression; mais n'auraient- 
ils pas recule devant la conséquence de leur étrange système: , 
, s'ils aiaienl pesé chacune des espèces que peut aieiir à j niel- 
la juridiction criminelle? Ainsi, même en celle matière spé- 
ciale, Pierre, poursuivi, est acquitté ou condamné pour avoir 
commis uu faux dans un acte de vente ; l'arrêt empêchera -l-il 
que la validité ou la nullité de l'acte de vente puisse être sou- 
tenue par toutes les parties? Mais si la poursuite n'est portée 
que devant ie tribunal de police correctionnelle sous la pré- 
vention d'escroquerie, le jugement développe, dans de longs 
motifs, qu'il n'y a pas eu d'escroquerie et renvoie le prévenu; 
ie plaignant, qui ne figurait pas à ce jugement, aura-l-il été 
représenté par le ministère public , à tel point qu'il ne puisse 

(i) Tome, Il p. 1C7. 
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plus rien demander aux tribunaux civils ? Oscrail-ou le sou- 
tenir? El rq>em!anl il est aussi abominable de voir un tribunal 
Ctvîi juger le contraire de ce q n'aurait décidé' un tribunal cor- 
reetinmiel, que de le voir juger contrairement à un arrêt de 
cour d'assises. Dans les deux cas , l'ordre public est intéressé 
plus ou moins; le poursuivant , dans l'intérêt de tous, aura 
toujours été le ministère public. Devant le tribunal correc- 
tionnel, il n'y a plus 3c même embarras que devant les cours 
d'assises; les motifs sont explicites . suit pour l'acquittement, 
soit pour la condamnation. Tout dépendrait donc du zèle et 
de l'intelligence des fonctionnaires du parquet ; en leurs mains 
reposerait le sort des procès les plus graves, et la compétence 
des tribunaux civils disparaili ait lou'es les l'ois que la juridic- 
tion criminelle aurait été saisie. Dans notre système, au con- 
traire, tout s'harmonise en présence d'un respect absolu pour 
le principe conservateur de la chose jugée. Le plaignant pou- 
vait se rendre partie civile et conclure; de même, en garantie 
formelle, la partie assignée peut appeler garant pour prendre 
son l'ait et cause. Le plaignant a-l-il refuséde suivre les chances 
de la voie criminelle? a-l-il préféré ses juges naturels? tout 
restera intact entre lui cl son adversaire. Le lie sera pas un 
condamné contre lequel il plaidera, car rien n'aura été |ut;é 
avec lui; cequi aura été jugé au criminel sera de nouveau 
jugé au civil ; la condamnation ou l'acquittement formeront 
évidemment des préjugés fort graves, et l'influence morale 
.s'attachera a l'instance, malgré la (orée négative lies principes, 
mais au moins la base de la rhoxr.jiii/cr formera pas une 
fin de non-recevoir légale; la décision du juge civil pourra 
élrn (lilici'tntc de celle du juge criminel. De nièiue, un défen- 
deur qui a préféré courir les chances d'une double instance et 
n'a assigne son garant qu'a pi cs l'épuisement du procès prin- 
cipal, peut se trouver, malgré le respect dû à la chose jugée, 
dans une position plus lâcheuse encore; car, condamné à 
rendre un immeuble acheté par lui , il peut se voir refuser le 
remboursement de son prix par son vendeur qui, plus habile 
que lui, ou devant un autre tribunal, démontrera que le pre- 
iniiT jugement , inèiiie un arrêt de cour souveraine ou de cour 
de cassation, a violé la lui. Tout cela en vertu de ce précepte, 
que la chose jugée n'existe qu'autant que le juge, dont la déci- 
sion cstinvoquée,a tranché la même question, entre les mêmes 
parties, agissant en la même qualité. 
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Une seule exception, dont, aucun auleur n'a cru devoir par- 
ler, se 11! dans l'art. 727 du Code civil: « Sont indignes de 
» succéder, dit cet article, 1" celui qui serait condamne pour 
« avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt : '1° celui 
n qui a porte contre !e défunt une accusation capitale , jujréc 
>• calomnieuse. » Ce n'est point au civil qu'auront été vidées 
les deux inslances. En vain l'héritier , après avoir donné la 
mort à l'auteur commun , serait-il poursuivi devant les tri- 
bunaux civils par ses cohériliers;cn vain ces mêmes cohéritier* 
voudraient-ils prouver devant les tribunaux la calomnie d'une 
plainte capitale ; il faut, dans le premier cas, qu'il y ait eu 
condamnation , et, dans lu second , qu'il y ait eu accusation 
jut.'èc calomnieuse. Dans une de ces circonstances, c'est au 
ministère public à faire constater Je fait duquel dépendra la 
question civile, d'indignité. C'est ainsi qu'une condamnalion à 
une peine aMictîve ou infamante emporte la privation des 
droits civils. (Jn conçoit culte conséquence d'une condamna- 
lion sur l'étal , la condition de l'individu; ce n'est pas là une 
influence d'une juridiction sur l'autre, c'est la qualité altérée 
par une condamnation. 1. héritier sera indigne par la seule 
force de la loi et de la condamnation. 

M. Iloncenne, préoccupé, dans l'examen de cette sérieuse 
dillieulté. de, dispositions sur le faux, lire un argument de 
l'art. 563 du Code d'instruction criminelle, et dit avec Mer- 
lin, Questions de droit, V Faute, $ 6, qu'en cas de condamna- 

de ecl article, le- pièces jugées fausses, eu tout ou en partie, 

nière plus positive, que par cela seul que le faux était jugé 
constant avec le ministère public, il était censé jugé tel avec 

pi'dduils en justice par l'accusé ? Mettre l\ircusé line» d'état 
d'en faire désormais usage envers qui que ce fût, n'était-ce 
pas dire nettement qu'il ne serait plus désormais rercvalile à 
soit tenir, envers qui que ce fût, qu'il ne s'était pas rendu cou- 
pable de faux? ■ La disposition du code d'instruction crimi- 
nelle serait-elle aussi précise, que nous n'y trouverions pas 
encore une raison de décider. La pièce, même déchirée, sur la 
plainte d'un fripon qui n'aurait pas osé toutefois se porter 
partie civile, on peut en trouver le double à sa mort, double 
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reconnu par lui, et l'accusé gagnera alors, devant les juges ci- 
vils, un procès que l;i f :ii llilé liié humaine seule lui aura fait 
perdre devant les tribunaux criminels. Mois le code d'instruc- 
tion criminelle est loin d'être aussi explicite que le supposent 
MM. Merlin et llonccnnc ; l'arliele est ainsi conçu :« Lorsque 
» les octet unthrntiqurs anmul rie. déclares faut en tout ou 
., partie, la cour ou le tribunal qui aura connu du faux , or- 
,. donnera qu'ils soient rétafAis, mrés on réformé*, et du tout 
» il sera dreuéproci-y-rcr/ial >> Vins remarquons 1° qu'il ne 
s'agit ici que des actes authentiques; chaque jour des expé- 
ditions de ces actes peuvent èlre demandées .et il ne faut pas 
qu'après un arrêt de condamnation on puisse délivrer une 
i.:\pi : (liU"ii qui reproduirait une erreur probable; "2° ces actes 
ne doivent pas être supprimés ou lacérés, autrement le légis- 
lateur aurait été bien imprudent , car, sur le pourvoi de la 
partie condamnée, l'arrêt [lent être cassé, et ce sera devant un 
autre jury que son innocence devra être proclamée; si la sup- 
pression riait consommée, l'élément premier manquerait an 
procès: que. si l'on répond que l'exécution même del'arl. 403, 
quoiqu'il dise dans !a quinzaine do F arrêt , serait suspendue 
par un pourvoi, toujours est-il que les parties peuvent avoir 
intérêt à ce que, devant les tribunaux civils, la pièce fausse 
soit représentée, ne serait-ce que pour servir de commence- 
ment de preuve par écrit ; \i" enfin, ie législateur a pris le soin 
lui-même d'indiquer qu'il ne voulait prescrire qu'une mesure 
essentiellement cotiser l' a tr ici'. Un rriii/ifil, un ■)■«)"(■', un r éforme, 
mais ou dresse du tout prn'vx-ri'r/iitf ;<ïv.sl-ù-ilii\! qu'on énonce 
qu'à tel endroit on a ajouté un mol, que tel autre a été bàlonnê 
ou que telle phrase a été modifiée. Voyons maintenant com- 
ment le législateur s'est exprimé dans le code de procédure 

devant les tribunaux ordinaires. Art. 'l-'il : « Lorsqu'un sta- 
tuant sur l'inscription de faux, le tribunal aura ordonné t.* 
si ppRiasiON, la lacéra tio> ou la radiation en tout ou en partie, 
même la réformât! on ou le rétablissement des pièces déclarées 
fausses, il sera sursis il l'exécution de ee rhel du jugement, 
tant qui: le condamné sera dans le délai île se pourvoir par 
appel, requête civile ou cassation , nu qu'il n'aura pas for- 
mellement et valablement acquiesce au jugement. • Quelles 

ditïétctici's d;u.> lVxurr .■>'■• éu'i du !ri;i>.ateiir ' G- m- suut 

plus ces simples modifications ; ce n'est plus ce procès- vcrb.il 
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protecteur Je tous les droits; c'est la suppression , la lacéra- 
lion; mais aussi elles ne pourront être consommées qu'après 
l'écoulement de tout délai pendant lequel une réformation 
serait possible. Qui ne voit dons cette rédaction un motif dé- 
terminant de denier à un jugement criminel la force de chose 
■pn/rr qu'on veut dissimuler sous le nom plus modeste dY«- 
fu,„a> 

Quelques auteurs se sont emparés des lermes assez obscurs 
de l'art. 214 du code de procédure pour en conclure que tout 
jugement intervenu , soit avec le demandeur, soit avec le dé- 
fendeur, devait obtenir la force de la chose jugée. Pour être 
convaincu de l'erreur île iv< jurisc-misu Iles, il -ullit de jeter 
les jeux sur les discussions qui ont eu lieu lors de la rédac- 
tiou du code, rapportées par M. Locré, t. xxi, page 454, 
11° 122, et 606. n° 14. M. Bonccnnc lui-même reconnaît que, 
« ni les rédacteurs de l'ordonnance de 1737, ni les rédacteurs 
« du code de procédure ne se sont occupés de ce poinl , et 
» que l'on étend leur expression par delà leur pensée, en la 
» détachant des règles du droit commun. Les observations du 
» tribunal n ajouie-t-il, prouvent assez clairement que ces 
« mots : soit avec le demandeur, soi/ aveu le défendeur en 
» frtuiz, ne se rapportent çju'à une simple vérification d'ë- 
» criture, qui aurait précédé l'inscription de faux et qui n'y 
» peut jamais faire obstacle. Le reste n'est qu'une sorte d'in- 
« cise qui ne se lie pas autrement à la principale disposition 
» de l'arliclc. Ce serait fort mal raisonner, je crois, que d'en 
» extraire un argument à contrario, dont la conséquence 
» donnerait une autorité universelle au jugement intervenu 
d en faveur d'une pièce arguée, n 

Fendant longues années, les auteurs n cédantàladoctrinede 
celle influence de la chose jugée au criminel, n'hésitaient pas 
à dire qu'un oflicier ministériel poursuivi criminellement ne 
pouvait plus l'êlre disciplinaiiement, lorsqu'il avait été ac- 
quitté; la maxime non bis in idem était invoquée , et la ju- 
risprudence flottait incertaine. Enfin, elle csl fixée , et l'in- 
fluence est écartée (1). Pourquoi? Par celle raison, qui a 
constamment vivifié noire discussion, que l'on ne rencontrait 
pas dans de semblables espèces tous les caractères de la chose 
jugée. Certes, c'étaient bien les mêmes parties, puisque le 
ministère public était poursuivant dans les deux positions , 

(1) Arrftdc uuilkwdu llanil W>1. iJ.ar., t. LUI, p. SSI.J 

.laoniVEa,— t. n. !■ MB. ï6 
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mais l'objet n'était plus le mime. Dans la première poursuite, 
l'application d'une peine était demander aux juges compé- 
tents; dans la seconde, ce n'étail plus qu'une mesure disci- 
plinaire, Irnant. aillant à l'honneur du corps de l'officier mi- 
nistériel qu'il l'intérêt général rie la société. 

Nous croyons devoir transcrire, en terminant, 1rs motifs 
du dernier arrêt de la cour do cassation, qui nous paraissent 
révéler, CU faveur de noire système, ];i [K'iisét' drs Tnayi^li-tts 
de celte cour. « Attendu, a dit la cour, sur le premier moyen, 

tiré de la violation des art. 1350 et 1351 du code civil (1), 
i. en ce que l'arrêt attaqué a déclaré faux le contrat du 12 
- avril 1823, souscrit par l'auteur des défendeurs éventuels, 
» au profil du demandeur, au mépris de la clioie juj'ée par 
» l'ordonnance de non-lieu qui l'avait relaxé de l'accuwlion 
» de faux ; que cette ordonnance qui , dans un i/ilèrct pu- 
j> btio et par voie criminelle , n'avait statué que relativement 
u à la personne de Chariot, n'a pu empêcher d'examiner, 
h ilans un in/én! privé et pur lu mit: i/n. jmi.v iiirith-nt., tou- 
» tes les questions relatives à la fausseté et â la validité du 
« contrai dont le demandeur prétendait se prévaloir contre 
m les défendeurséventuels, etc. 

ChAUTEÀU ÀDOLPniv. 



ns aucun article de loi 



mlagée, vint i\ie\t i>rinci|if il; 



DE LA RESCISION 

POUII CAUSK DE HlHOaiTÉ. 



Le mineur devenu majeur, doit-il établir qu'il est lésé, 
pour être admis à la rescision des conventions passées par 
lut durant sa minorité sans l'assistance de son tuteur P L'an- 
cien adage minor non restiluitur tanquam minor, sed ta/i- 
qaam Iwsus , reçoit-il son application dans ce cas? 

Cette question , si elle est une des plus intéressantes de no- 
tre droit moderne, est aussi une de celles qui ont le plus 
divisé les interprètes. D'un côte nous trouvons Merlin et Ou- 
ranton; de l'autre, Toullier et Troplong. 

En présence d'autorités aussi graves, aussi imposantes, on 
sent le besoin de compulser le texte, d'interroger l'esprit de 

L'art. 1124 du code civil déclare incapables de contracter, 
tes mineurs, les interdits et les femmes mariées. 

Et l'article suivant ajoute : Le mineur, l'interdit et la 
femme mariée ne peuvent attaquer pour cause d'incapacité 
leurs engagements, que dans les cas prévus par la loi. 

C'est cette double disposition, placée sous la rubrique de 
la capacité des parties contractantes, qui renferme le principe 
fondamental de ta matière; c'est â elle qu'il faut nécessaire- 
ment rapporter et subordonner les autres dispositions de la 
loi, qui y sont relatives. 11 résulte d'abord de ce principe, que 
l'incapacité dont il s'agit n'est pas générale, que seule elle ne 
suffit pas pour amener la nullité ou la rescision , que pour lui 
donner cet effet il faut encore que la loi le lui attribue pour 
le cas spécial. 

Or, différentes dispositions du code complètent et organi- 
sent, si je puis m exprimer ainsi, ee principe. Les une en dé- 

aa. 
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fendant impérieusement certains actes aux mineurs, aux in- 
terdits et aux femmes, en proclamant qu'ils ne peuvent les 
passer , ou ne le peuvent qu'à certaines conditions , qu'avec 
certaines formalités, frappent par cela même de nullité les 
engagements pris, les actes faits iirnirnt à ces preserip- 

lions; toiles sont les dispositions des articles 217, -457. 461. 
463, 464, 467 et 4S4 code civil; les autres déterminent ex- 
pressément les eas où le mineur peut demander la rescision, 
tels sont les articles 1305 et suivants. 

Mais ce qui est digne de remarque, c'est qu'aucun article ne 
proclame que le mineur m: peu! passer aucun {trie sang l'as- 
■;ir:'.ruic>: tic •■on tulmir, disposition qui d'ailleurs ne serait 
guère conciliante avec l'article 1125 et qui de plus serait, 
ainsi que nous le verrons bientôt, en. opposition manifeste avec 
l'intention reconnue du législateur. 

En attendant , fixons notre attention sur l'article 1305. Il 
porte : « La simple lésion donne lieu à la rescision en faveur 
» du mineur non émancipé contre toutes sortes de conveu- 
» lions , et en faveur du mineur émancipé contre toutes 
b conventions qui excéderont les bornes de sa capacité. » 
Pour qu'il y ait donc lieu à la rescision il faut qu'il y ait 
lésion; la lésion constitue ici le cas spécial prévu par la 
loi. 

Encore faut-il, aux termes de l'article suivant, que la lésion 
ne résulte pas d'un événement casuel et imprévu; la minorité 
sullît donc si peu pour donner ouverture à restitution qu'il 
l'aul. riérrs.-.iiircment qu'il y ait lésion , et lésion prenant sa 
source dans le contrat même. 

Et ce qui prouve qu'on a eu en vue dans ces dispositions 
le mineur agissant .sans l'assistance de son tuteur, c'est la se- 
conde disposition de l'art 1305: 

Le mineur émancipé est restituable contre toutes conven- 
tions qui excéderont les bornes de sa capacité. 

Certes, il s'agit ici de sa capacité personnelle, il s'agit d'ao- 
tes qu'il a fait seul, tandis que la loi ne lui recon naissaitdap- 
titude à cet cilel .ju'as-islé de son curateur. 

Or, si dans la seconde partie de l'a ri iele il s'agit de conven- 
tions passées par le mineur émancipé, seul, n'est-il pas clair 
que , dans la première partie, il est question d'engagements 
pris par le mineur non émancipé dans les mêmes circonstan- 
ces? Hien ne porte à croire que dans la même disposition le lé- 
gislateur ait versé dans deux bypotliéses différentes. 
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Peut-être objeelera-t-on l'art. 482 , en disant qu'il résulta 
de ses termes que les actes don! il s'occupe , passés par le mi- 
neur émancipe sans l'assistance de son curateur, sont «on- 
seulement rescindables, mais nuls , cet article contenant une 
défense expresse et formelle. 

Nous répondrons qu'il est possible que la rédaction de cet 
article ne soit pas en parfaite harmonie avec celle de l'article 
1305j que ci'lui-ci imulilii: peut-être la généralité du pre- 
mier: <|ue toujours esl-il qu'il faut concilier les deux disposi- 
tions, et que la manière dont nous les interprétons, les con- 
cilie ellcsmetcti harmonie avec lesaulresdispositionsdo la loi; 

Car si l'on repoussait celte interprétation , si , admettant 
l'objection, on ne voyait dans l'art. 1305 que le mineur as- 
siste île son tuteur, on rencontrerait une nouvelle difficulté, 
et une difficulté insurmontable dans l'art. 1307- 

Cel article porte : « La simple déclaration de majorité faite 
n par le mineur ne fait point obstacle à sa restitution. « 

Cet article se rattache essentiellement aux deux articles pré- 
cédents. Il s'occupe aussi de la restitution . de la rescision et 
non de la nullité que les adversaires du système que nous dé- 
fendons attachent aux actes passés par le mineur sans l'assis- 
tance de son tuteur; — et cependant ne seraït-i! pas dérisoire 
de supposer que le législateur parle ici de la déclaration de 
majorité faite par un mineur assisté de son tuteur? Mais la 
présence du tuteur donnerait un démenti formel à une telle 
déclaration ; une telle déclaration en présence du tuteur se- 
rait même moralement impossible, puisqu'elle serait sans but 
et sans portée ; ce serait un véritable non sens. 

Nous sommes donc en droit de conclure que c'est du mi- 
neur :in issant,scul et sans l'assistance du tuteur que traitent 
les articles 1305, 1306 et 1307. 

Une disposition à laquelle on fait encore jouer un grand 
rôle dans la discussion de notre question , est celle de l'arti- 
cle 1311. 

u 11 n'est plus reeovable, porte cet article, à revenir con- 
» tre l'engagement qu'il avait souscrit en minorité lorsqu'il 
ii l'a ratifié en majorité, soit que cet engagement fût nul en 
ii SJ forme, soit qu'il Fût seulement sujet à rrslilulinn. >-< 

L'engagement nul en la forme , clit-on , est celui contracté 
sans l'intervention du tuteur , l'engagement sujet à restitution 
est celui passé avec lassistanec de celui-ci. 
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Mais outre que cetle entente est inconciliable avec l'inter- 
préta lion que nous avons donnée des art. 1305, 1306 et 1307, 
la seule dont ces articles soient susceptibles, l'article 1311 lui- 
mémej s'explique parfailcment dans noire système. 

L'engagement nul dans la forme est celui que la loi a im- 
pérativement soumis à certaines formalités, qu'elle a pro- 
clamé ne pouvoir être passé qu'à certaines cooditions et pour 
lequel ces conditions, ces formalités n'ont pas été remplies; 
c'est le cas où il a été contrevenu aux articles 217, 457, 401, 
463, 464,467, 484. 

L'engagement sujet à restitution est celui dont s'occupent 
les art. 1305, 1306 et 1307, engagement contracté par le mi- 
neur sans l'assistance de son tuteur cl par lequel il se trouve 
lésé; ' 

Car ce dernier engagement, il est impossible de le consi- 
dérer comme nul dans sa forme, puisque nulle part le légis- 
lateur ne fait de la présence du tuteur une condition impé- 
rieusement exigée pour que le mineur puisse l'aire une con- 
vention quelconque. 

Si maintenant, après avoir discuté le leste de la loi , noua 
recherchons la pensée de ses auteurs, nous y trouverons la 
confirmation de ce que uotis venons de dire. 

Voici d'abord commeni s'exprime le conseiller d'État Bigot- 
Préameneu, dans l'exposé des motifs au corps législatif: « Les 
■> mineurs sont regardés, à cause delà faiblesse de leur raison 
» et à cause de leur inexpérience, comme incapables de con- 
u nallre l'étendue de leurs engagements : on peut contracter 
i> avec eux, mais s'ils sont lésés, on est censé avoir abusé de 
» leur âge; leur capacité cesse pour tout ce qui leur est pré- 
.. judiciable, l'incapacité du mineur n'étant relative qu'à son 

i intérêt, etc. 

Et en parlant des impubères : a Dans leur qualité de mi- 
u neurs, la moindre lésion suffit, pour qu'ils se fassent resti- 
» tuer, n Enfin plus loin le môme orateur ajoute encore : n 11 
» résulte de l'incapacité du mineur non émancipé, qu'il suf- 

ii fit qu'il éprouve une lésion pour que son action en rescision 
. soit fondée; s'il n'était pas lésé il n'aurait pas d'intérêt à se 
u pourvoir et la lot lui sérail même préjiiûR-hljji- st. smis 
» prétexte de l'incapacité, un contrat qui lui est avantageux 
» pouvait être annulé; le résultai de son incapacité est de ne 
> pouvoir être lésé et non dene pouvoir contracter. Restitué 
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» lur lanquam tœsus, non fanquam rninor... Le mineur 
» non émancipé ne serait pas admis à se plaindre de lésion , 
îi si elle ne pouvait aucunement être attribuée à la personne 
» qui a traité avec lui. Tel serait le eas d'un événement ca- 
i' slicl et imprévu ; mi ne t'admet à la restitution contre les 
« actes que pour empêcher ceux qui traitent avec lui d'abuser 
ii de l'inexpérience de son âge ! » 

Or, nous [e demandons m tout homme de bonne for : tout 
ce passage ne s'applique-t-ii pas au mineur non assisté de 
son tuteur, au mineur traitant seul et exposé ainsi à subir les 
funestes conséquences de sou inexpérience? Et n'est-il pas de 
la dernière évidence que, dans ce cas, il ne pourra demander à 
être restitué, que pour autant qu'il y a intérêt, que pour au- 
tanlqu'ona a b usé de sa jeunesse, queponr autant qu'il est lésé? 

La même pensée se révèle d'une manière non moins claire 
dans le rapport présenté au tribunal par M. Jaubcrt, le 
13 pluviôse an XJI. 

« Il est bien vrii , dit ce tribun, qu'en règle générale un 
» mineur est déclaré incapable de contracter; mais un mi- 
» neur peut être capable de discernement; le lien de l'équité 
h naturelle peut se iruiiver dans nu eonlrat passé pur un uii- 
» neur. Voilà pourquoi la loi a dû distinguer; s'il s'agit d'un 
» mineur non émancipé , la simple lésion donne lieu à la rcs- 
H cision en sa faveur; il ne sera pas restitué comme mineur, 
» il pourra l'être comme lésé. La loi dit ta itinplti letton , elle 
» ne détermine pas la qualité; cependant le mot lésion em- 
» porte avec lui l'idée d'un dommage un peu remarquable. 
« C'est au juge à prononcer sur ce point... S'il s'agit d'un 
• mineur émancipe, ou il a fait une convention qui rentre 
ii dans l'étendue rie sa capacité et alors il n'est pas restituable 
» même pour cause de lésion , ou si In convention excède 
o les bornes de sa capacité, il peut se prévaloir de la simple 

Certes, quand on parle du mineur susceptible de discerne- 
ment, du mineur capable de contracter un lien d'équité 
naturelle , c'est du mineur seul et non du mineur assisté de 
son tuteur, et encore moins du tuteur agissant pour le mineur 
qu'on entend parler. Du reste, tout lu passage que nous ve- 
nons de citer nous semble le commentaire- le plus clair et le 
plus précis de notre théorie, à laquelle il sert en même temps 
de démonstration. 
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Cependant M. Touiller a cru devoir embrasser un autre 

Pour letayer , il argumente des articles 1304 et 131 1; il 
conclut du rapprochement de ces deux dispositions que, sui- 
vant le code , il y a des obligations nulles el d'autres seule- 
ment sujettes à rescision; que l'acte est nul lorsque la forme 
nécessaire pour sa validité n'a pas été observée; et il ajoute 

3ue l'autorisation du tuteur est la forme requise pour la vali- 
ité des obligations du mineur, d'où la conséquence que, 
sans cette autorisation , l'obligation est nulle dans sa forme. 

Cette argumentation , ainsi qu'on le voit, est fort simple; 
mal heureusement une de ses prémisses est fausse; nulle part 
dans la loi, il n'est écrit que I iiulnrrsation du tuteur est la 
forme requise pour la validité des obligations du mineur, 
aucun article ne por te que le mineur ne pourra s'obliger sans 
l'assistance de sou tuteur. S'il en était ainsi, la minorité à elle 
seule serait toujours une cause de nullité, l'incapacité du 
mineur serait générale; or, le contraire résulte, pensons-nous, 
du rapproche m cnl des art. 1124 et 1125. 

Hais M. Toullicr invoque lui-même ce dernier article, qui 

5 lace sur la même ligne le mineur et la femme mariée ; il en 
érîuit que , puisque ia femme peut attaquer ses engagements 
pour cause d'incapacité, quand elle a contracté sans le consen- 
tement ou le concours de son mari, le mineur le peut égale- 
ment lorsqu'il a contracté sans l'autorisation de son tu- 
teur. 

La réponse ici est encore prête, elle sort île ce que nous 
avons déjà dit; si la femme non autorisée peut ;ill;u|iiiT ses 
engagements, ce n'est pas eu iertu du l'art, 1125, cet article 
à lui seul ne saurait produire cet effet, mais c'est en vertu des 
articles 217 et 225; or, il n'existe point de texte semblable 
qu'on puisse invoquer en faveur du mineur non autorisé. 

Toutefois, dans l'intérêt de son système, M. Toullicr est 
obligé de rejeter lui-même la parité complète entre le mineur 
et la femme; cette dernière, autorisée, ne peut, sous aucun 
pré tes te, revenir contre ses engagements; le mineur le peut 
en établissant la lésion. 

Sur quoi se fonde cette distinction ? Est-elle écrite dans la 
loi comme celle que cous admettons? Nullement; elle est ar- 
bitraire, elle ne peut trouver un appui dans l'art. 1305 el sui- 
vants, ainsi que nous l'avons prouve; si donc les articles 1124 
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et 1125 placent sur la même ligne les femmes et les mi- 
neurs, celte assimilation, loin d'élre favorable s^téuie île 
M. Toullier, fournit un nouvel argument au nôtre. Ajoutons 
que M. Toullicr, eu citant en noté M. l'roudbon , convient 
qu'il semble tire d'une opinion contraire à la sienne. 

M. Troplong soutient aussi que le défaut d'aiilorittitinn 
vicie l'acte passé en minorité d'une nullité ipso jure, ainsi que 
cela élait établi eu droit romain, mats qu'un contrai passé 
par un mineur, quoique valable en la forme, peut être res- 
cindé pour simple lésion. 

Pour justifier son opinion, M. Troplong part comme 
M. Toulfier du rapprochement des articles 1304 et 1311, 
comme lui il interprète erronement l'art. 1305 et il invoque 
de plus les an. 2012ct 502. 

Le premier de ces articles porte : qu'on peut cautionner 
VutiliLtalion encart' i/n'e'/r finisse être minutée par une ex- 
ception perso n ii < I '/ 'c ii /'<>alif;e, par r.rvmph- dans li: rus i/i: mi- 
noritr. D'où il conclut que l'action en nullité est la seule 
qu'il faille employer contre les obligations des mineurs pas- 
sées sans les formalités de la loi. 

Sans examiner si celte déduction est bien rigoureuse, nous 
admettons que les obligations des mineurs passées sans les 
formalités de la loi, peuvent et même doivent être atta- 
quées par l'action en nullité , alors que le législateur fait dé- 
pendre la validité des engagements de l'observation de ces 
formalités, mais il résulte de ce que nous avons ciéjà dit , que 
celte règle ne saurait être appliquée au défaut d'autorisa- 

Nous pensons d'ailleurs que lo mot annule dont se sert 
l'art 2012 doit ëlre pris daris;son acception générique,cl qu'il 
désigne non- seulement les obligations sujettes à l'annulation 
proprement dite, mais aussi celles soumises à la rescision , car 
certes le législateur a voulu rru'on pût cautionner les uns et 
les autres , et la rescision aussi bien que l'annulation est une 
exception personnelle à l'obligé. 

Quant à l'article 502 , il porte : œ l'interdiction ou la nomi- 
« nation d'un conseil aura son cflét du jour du jugement. 
h Tous actes passés postérieurement par l'interdit ou sans 
ii l'assistance du conseil seront nuls de droit, u 

Il n'est pas possible , observe M. Troplong, de mettre une 
différence entre le mineur et ceux qui sont ou interdits ou 
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khis l'assistance d'un conseil. La loi assimile toujours ces in- 
iliiidus lus uns aux autres. 

Mais depuis quand peul-on introduire des nullités par ana- 
logie, par assimilation? L'article 502 ne parle que des inter- 
dits et de cens qui sont pourvus d'un conseil, cl aucun arti- 
cle n'en dit autant des mineurs. 

Si l'article 'M)'.) ;issitnilt: l'interdit au mineur, cela ne peut 
être que sous la réserve des dispositions précède nies, et s'il 
rend applicables à l'interdit les règles pour la minorité, il est 
loin élu dire , par contre, que tout ce qui est statue pour l'in- 
terdît sera appliqué an mineur. 

Et peut-on de nonne foi placer sur la même ligne 1ns indi- 
vidus de ces deux catégories? L'interdit esl supposé, piini 
d'intelligence, il ne peut par conséquent s'oljtigi-r , puisqu'il 
est censé incapable de volonté raisonné.; et libre, tandis que 
le mineur, pour nous servir des termes dit tribun Jaubcrt, 
peut ôlrc capable de discernement; le lien de l'équité natu- 
relle peut se trouver dans un contrat passé par lui. 

Au surplus, ce qui démonliequc la loi n'a pas entendu 
en réalité placer l'interdit et le mineur sur la même ligne, 
c'est l'article 1305 qui ne parle que du mineur et non de 
l'interdit. Si cet article avait le sens qu'on veut lui donner, 
si le système de nos adversaires était le véritable , pourquoi 
donc le législateur n'aurait-il point permis à l'interdit comme 
au mineur d'attaquer les actes passés par son tuteur ou avec 
l'assistance de celui-ci? 

Et certes, si le législateur, à l'article 1305 , ne parle point 
des interdits, ce n'est pas là une omission qui puisse être at- 
tribuée à l'oubli . puisqu'il s'en occupe expressément à l'arti- 



L'opiuion de MM. Touiller et Troplong trouve encore un 
(iélén-eur dans M. Magnin qui a écrit un traité (y; professa 
sur la minorité (I). 

Cet auteur part de deux idées également fausses; la pre- 

cliosc que l'incapacité du mineur, que cette incapacité prouve 
d'elle-même qu'il esl lésé ; la si-ronde, que l'art, li'24 a géné- 
ralisé les cas prévus par l'art. 1125, en sorJcqtie, hors des cas 
légalement, exceptés, le mineur pourra toujours attaquer ses 

{!) TraUf.dnmhioritdi, n- 1137. 
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engagements pour cause de lésion résultant de l'incapacité. 

La première de ces assertions donne a l'art. 1305 un sens 
absurde en détournant ses expressions de leur acception yéri- 
lable cr naturelle; la seconde prête au législateur une tnar- 
cbe illogique, elle suppose que l'excepl iun :i précédé lu rc'gli:. 
<|ue le principe a été. modifié avant d'avoir élé éngncé. Un 
reste la simple leellirc des arl. 1124 et 1125 suffit pour faire 
justice de cette interprétation. 

Que si nous cherchions à nous prévaloir d'autorités a notre 
tour, nous pourrions invoquer Merlin , Ilé/iertoire , V Enre- 
gistrement. : ; ;!. p. ;ï(îi) et iiwxlltiii.f de Droit . v° 1 1 vpotliéqire . 
S 4, u" 3, p. 108. Kous n'allons pas même aussi loin que ce 
grand jurisconsulte , puisque nous admettons la nullité des 
actes passés sans les formalités spécialement exigées par la loi, 
tandis que Merlin, dans ce cas même, applique l'article 1305 
et n'accorde que la rescision , système qui se concilierait diffi- 
cilement avec les diverses dispositions du code que nous 
avons citées et analysées plus liaut. 

Mais M. Duranlon (Contrais et obligalions, tit. 1 , n= 185) 
enseigne la doctrine que nous ayons cru devoir adopter, et la 
déveluppe avec beaucoup d'étendue. 

Enfin Dallo/., dans sa Jurisprudence du XIX' siècle, est dis- 
posé à se ranger au même avis (t. 20, p. 313). 

D'ailleurs le bon sens, l'équité , l'iniérêt Lien eniendu des 
mineurs nous semblent militer en faveur de cette opinion. 
On ne saurait disconvenir qu'en général le mineur n'est pas 
dénué d'intelligence: il peut être faible, mais il a la conscience 
de ses actions; pourquoi donc l'admettrait- on à revenir con- 
tre des enga^emeniB volontairement coniractés, alors qu'il 
n'éprouve aucun préjudice . alors qu'il est sans intérêt? Certes 
la protection de la loi n'a pas du s'étendre jusqu'à ses capri- 
ces; et s'il a été assislé de son tuteur, si , ainsi, il a offert au 
tiers toutes les garanties que celui-ci pouvait légalement 
exiger, s'il n'a pas dépendu de lui de prendre plus de pré- 
cautions, faudra-t-il que ce tiers, auquel on n'a aucun repro- 
che à faire , demeure pendant de longue- minées expose à une 
action en rescision fondée sur la moindre lésion? Mais à ce 
compte, qui i mu! rai t. iléMu-mais imiter avec les mineurs même 
assistés de leur tuteur ? Ce serait là leur filer nécessairement 
toute confiance, tout crédit; loin de les protéger , ce serait les 
placer dans la posilion la plus fâcheuse. 
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Mais c'est à tort, pensons-nous, qu'on rcprocherail.au légis- 
lateur d'avoir consacré ce système. Notre interprétation l'en 
absout , en mettant Ja loi en harmonie avec ce que réclament 
la justice cl la raison. 

Stas. 
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DU CONCOURS DES PRIVILÈGES 



Deux principes fondamentaux dominent toutes les dispo- 
sitions de noire lé^islnl.icui en matière d'Iiv put héques et dir 
privilèges. I .i: p reu lier, i-el:i \ il';ui\ \i} |U>t I lèrpir-s. fuit (le| ii'iiiin; 
le droit ei le rang des créanciers de l'époque de leur inscrip- 
tion liypolliccairir ; Qt/i potior ntt Icm pnre , pal'wr est jure ; 
le second, ayant traitait* privilèges statue, qu'en cette ma- 
tière, le rang se fixe par la qualité de la créance: Privilégia 
non c.t lempnrc . sa/ c.r ruus/c a-slimetntttr. 

Le législateur a pris les plus grandes précauliini* pour 
fixer, d'une manière certaine, la date de l'inscription: mais il 
n'a pas montré la même sollicitude pour fixer la qualité des 
créances privilégiées et, par suite, l'ordre dans lequel elles 
seront payées en cas de concours. 

Sous ce rapport, les auteurs prétendent trouver plusieurs 
lacunes dans la loi et ils regrettent l'arbitraire auquel selon 
eux elles peuvent donner lieu. Four parer a cet inconvénient, 
chacun d'eux nfi're un système, d'après lequel se fixerait, 
d'une manière certaine , le rang de chaque privilège : mal- 
heureusement tous ces systèmes n'ont d'autre base que l'ar- 
bitraire même de ces auteurs, ils commencent ainsi par 
adopter l'abus qu'ils veulent proscrire. 

Le code est-il réellement aussi incomplet qu'on le prétend? 
ses dispositions ouvrent-elles à l'arbitraire ce champ vaste 
que les auteurs y découvrent ? 

Nous ne le croyons pas, et c'est là ce que nous nous propo- 
sons d'établir dans cet article. 

Les privilèges sont généraux et spéciaux. : les premiers 
frappent tous les meubles et subiidiairement tons les immeu- 
bles du débiteur (2105 c. c.J. 

Les créances garanties par ces privilèges sont : 

1° Lesfraisdejustice. 
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5° Ceux qui ont prêté les deniers pour payer ou rembourser 

Le code déclare que !cs privilèges généraux en concours 
avec des privilèges spéciaux sur immeubles priment ces 
derniers, mais il garde le silence sur le point de savoir âi les 
privilèges généraux doivent également l'emporter sur les 
privilèges spéciaux sur meubles; il ne dit pas d'nprès quel 
ordre les divers créanciers spéciaux exercent leur droïl en cas 
de concours. 

C'est le silence du législateur sur ces points qui a donné 
lieu à ces systèmes dout nous venons do parler, 



nons-en quelques-uns et voyons comment chaque auteur 
justifie le sien. 

Grenier, dans son Tni/.'r rf's /in\-ih'-ijf! , r. //<■.> liypofl/i'i/i/r: , 
partant du principe que la préférence se ré^lr d'après in ipia- 
lité ries privilégia, n'hésite pas à proclamer que 1rs prii-ilé^es 
jjém'raux iloivenl l'emporter siti- les priv i (éi;e.s spéciaux sur 
meubles , tout comme ils l'emporlent, d'après l'art. "2103, 
sur les privilèges spéeiauxsur immeubles. 

Toutefois, il admet une exception en faveur du créan- 
cier gagiste. Celui-ci, d'après Grenier, a sur la chose à lui 
remise , un droit si favorable qu'il doit même précéder toutes 
les créances de l'art. 2101, telles que frais de justice, elc. 
Ce droit exorbitant , en faveur du créancier gagiste , Grenier 
le découvre dans les termes de l'ai l. 2073 ainsi conçu : Le 
gage confère au créancier le droit de se faire payer sur la chose 
qui en est l'objet, par privilège et préférence aux autres 
créanciers. 

Quant au ran^ des prn ilégrs spéciaux entre eux, Grenier le 
fur: d'après Sa qualité des créa lires, l'iuir apprécier eetle qua- 
lité, il établit trois sources auxquelles les diverses créances 
privilégiées puisent la Faveur que leur accorde le législateu r. 
Ce sont 1° la propriété; 2" la conservation du la chose ; 3° le 
nantissement. 

Les privilèges ayant leur source dans la propriété, doivent, 
selon Grenier, l'emporter sur tous les autres : la propriété 
étant le droit le plus sacré et le plus étendu que reconnaisse 
notre législation : le privilège qui en provient doit aussi l'em- 
porter sur les autres. 

La créance du vendeur, soit d'un meuble, soit d'un im- 
meuble, ainsi que celle du prêteur qui a avancé les deniers 
pour payer le vendeur et qui est entièrement subrogé au lieu 
et place de celui-ci , celle du cohéritier, ayant toutes leur 
origine première dans la cession du droit de propriété, le pri- 
vilège établi en leur faveur doit donc l'emporter sur tous au- 
tres. Ce n'est qu'après leur payement intégral que la pro- 
priété est réellement sortie de leurs mains et que les autres 
créanciers de l'acquéreur peuvent exercer quelques droits sur 
cet objet. 

Les créances provenant de frais faits pour la conservation 
de la chose ou pour son amélioration , méritent le plus de fa- 
veur après celles qui tirent leur origine de la propriété cédée. 



gistc, du bailleur, de l'aubergiste, du voilurier. Tous ces 

Tcli'Si le système de Grenier. Développé aussi clairement 
qu'il a été consciencieusement cuiiçu, Grenier le présente 
comme devaiii prévenir toute controverse et comme conforme 
à l'esprit il ii rode, seul ^uidequi puisse être suivi en celte ma- 
tière , le législateur se trouvant dans l'î m possibilité de classer 
dans le leste toutes les liypol lu'sus de concours qui peuvent 
se présenter . et de ilélenninrr . dans chacune de ces livpo- 
thèses, le rang de chaque créancier. 

Cependant l'espoir de M. Grenier a été déçu, son système 
n'a prévenu aucune controverse, et de tous les auteurs qui ont 
écrit, a près lui , Hallur (I) est pcul-èlre le seul qui ail suivi 
sa doclrinc. 

Persil^ tant dans son Traite des hypothèques et des jirioi- 
que dans son ouvrage intitulé : Questions de droitsur 
les hypotlicqucs , donneaux privilèges spéciaux la préférence 
.11 I- » | i é-iI- •■ . -■.'i.i.Tiut il |" i. |" |i i I- nr 'prciibti' 
même ils affectent bien plus intimement les objets auxquels 
ils s'attachent. Persil si; (uniie en outre sur un argument a 
contrario tiré do l'art. 2105; puisque le code dit formelle- 
ment que les privilèges généraux l'emportent sur les privi- 
lèges spéciaux sur immeubles, et qu'il ne renferme pas la 
même disposition à l'égard des privilèges spéciaux sur meu- 
bles, c'est qu'il vent que ceux-ci l'emportent sur les privi- 
lèges généraux. Qui de tutti dicit de ulturo negat. 

Quant au rang des divers créanciers avant privilège sur 
certains meubles et qui peuvent concourir entre eux , Persil 
lœiisc que celle matière n'est pas de nature à pouvoir soulever 

()] Traité du hJpaUtiqtUi. (rubtBM.) 
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de sérieuses difficultés, parce que, dil-il, la plupart de ces 
privilèges sont fondi's sur lu possession cl qu'en la perdant on 
perd également son privilège. Il ne prévoit qu'un seul cas de 
concours possible, c'est lorsque le locateur et le réparateur se 
présentent pour être payes sur le prix du même meuble, 
puisque le locateur l'emporte sur le vendeur, Persil croit qu'à 
fortiori il doit l'emporter sur le réparateur. 

Pour ce qui regarde les privilèges sur ecrtaius immeubles , 
Persil, nous semblc-t-il , a fort bien aperçu et prouvé qu'il 
ne peut exister de concours entre eux. Le vendeur d'un im- 
meuble , le prêteur des deniers ayant servi à le payer , le co- 
héritier, exerceront leur droit d'après la datedes contrats. Le 
concours entre le vendeur et l'architecte ou bien entre ce der- 
nier et le cohéritier, ne peut également donner lieu à aucune 
difficulté. Le vendeur sera paye sur le prix que l'immeuble 
eût valu si aucune réparation n'y eût été faite, l'architecte 
sera payé sur le résultat de ses travaux , il emportera la plus 

Tarri/ilce&t d'avis que le législateur, en traçant l'ordre d'a- 
près lequel s'exercent les privilèges généraux , et en ne tra- 
çant pas celui des privilèges spéciaux, a suffisamment mani- 
festé que le concours entre ces derniers ne pût exister que 
dans quelques cas qu'il a eu soin de régler. 

D'après Tarrible , le locateur ne peut jamais se trouver en 
concours avec le créancier gagiste, levoituricr, l'aubergiste. 
En effet, son privilège ne s'étend que sur les objets qui gar- 
nissent la maison louée ; or, les objets donnés en gage , ceux 
qui se trouvent en la possession du voilurier, de l'aubergiste, 
ne sont pas dana cette catégorie. Le concours est également 
impossible entre le vendeur et le créancier gagiste, le voilu- 
rier, l'aubergiste, ils n'ont tous qu'un droit basé sur la pos- 
session et la même chose ne peut, en même temps, être en 
la possession de plusieurs. A la vérité, le concours peut exister 
entre le vendeur et le locateur, mais, dans ce cas, le code, 
art. 2102 , $ 4 , indique l'ordre à suivre. 

Si, parmi les créanciers, il se trouve un ouvrier ayant fait 
des frais pour la conservation delà chose, il aura la préférence 
sur tous les autres créanciers. Tous, en effet, profitent du tra- 
vail de l'ouvrier , et il est de principe que nul ne doit s'enri- 
chir aux dépens d'autrui. 

En examinant la question de la prééminence des privilèges 
MicnivBS, — t. ii. — *■ uv. B7 
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Généraux sur les spéciaux , Tarrible n'hésite pas à accorder 
l préférence aux créanciers ayant privilège généra), et voici 
par quel raisonnement il est amené à ceLle conclusion : 

Les privilèges spéciaux sur immeubles sont primés par les 
privilèges généraux ; pourquoi en serait-il autrement pour les 
privilèges sur meubles ? 

Le vendeur, le réparateur d'un immeuble est primé par le 
créancier pour frais de justice, etc.; le vendeur, le réparateur 
d'un meuble mériterait-il plus de faveur? 

Ce raisonnement peut être sage , mais quoiqu'il vienne à 
l'appui d'une opinion qui est aussi la nôlre, nous le croyons 
peu propre à fixer les convictions. 

Tarrible a les mêmes idées que Persil quant au concours 
des privilèges sur certains immeubles ; nous nous abstien- 
drons d'en parler. 

Démaille, professeur de droit a Paris, un des plus zélés 
cci-nains de la Thcmis, a publié, dans le 5 e volume ils ce 
recueil, un article sur le rang îles divers créanciers privilé- 
giés, et y a expos* un système tout différent de ceux que nous 
venons d'indiquer. D'après cri écrivain , l'opinion qui donne 
le premier rang nux priwléges géi.éranx sur meubles n'est 
pas plus fondée en droit que celle qui donne la préférence 
aux privilèges spéciaux. 

Celle dernière lui parait insoutenable parce qu'elle mène à 
la m'cCfSiL: (le p référer Ions lus créant iers p.n t if il tiers, quel- 
que peu favorable que soit leur cause , à d'autres créance! , 
telles que frais de justice etc. , qui , ayant été laites dans un 
intérêt commun , méritent cependant la plus grande faveur. 

Le système qui tend à faire primer les privilèges spéciaux 
par les privilèges généraux semble à M. Démaille en opposi- 
tion flagrante avec les art. (SOI et 662 du code de procédure 
civile. D'après ces articles, le locateur est paye par préférence 
même aux frais de justice, qui occupent le premier ran|j parmi 
les privilèges généraux. Ainsi, dit M. Demante, on ne peut 
rien conclure de la qualité de privilège général ou spécial : le 
moyen le plus assure pour fixer le rang de chaque créance 
est de les classer d'après le degré de faveur qu'elles méritent; 
pour reconnaître ce degré, le collaborateur de la Thcmis se 
livre , comme Grenier , à la recherche des causes auxquelles 
se rattachent les privilèges; il endécouvre quatre , et les place 
dans l'ordre suivant : 
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1° Nantissement exprés ou lacile; 

2° Dépenses faites dans l'intérêt de tous ; 

3" Propriété non transférée, en cas d'inexécution du con- 
trat synallagmalique ; 

4 1 * Faveur attachée à cerlaines créances par humanité, 
[elles (jue salaires des gens de service, etc. 

En. matière d'immeubles, Demanlcse laisse guider par les 
mêmes principes. 

Nous finirons cette analyse îles auteurs, par l'exposé de la 
doctrine de Troplong. Cet auteur traite avec beaucoup de 
soin toutes les questions qui se rattachent au concours des 
divers privilèges entre eus. Comme il jouit, à juste titre, 
d'une grande considération , nous croyons utile d'exposer son 
système avec quelque étendue, et sans déranger l'ordre suivi 
par le savant conseiller de la cour de cassation de Paris. 

Le concours entre les divers créanciers privilégiés peut se 
présenter dans les diverses hypothèses suivantes : 

I. Entre les privilèges généraux sur meubles ; l'art. 210i 
trace l'ordre d'après lequel ils doivent être rangés. 

II. Entre' le» divers privilèges spéciaux sur meubles, énu- 
mérés a l'art. 2102. Quoique plusieurs de ces privilèges ne 
puissent jamais se trouver en présence, les cas de concours 
n'en sont pas moins trop nombreux cl troniaries pour qu'il 
soit possible d'établir des règles propres à déterminer le rang 
de chaque créancier. Telle créance qui en prime une autre 
dans un cas donné, sera primée par celle-ci s'il se présente 
un autre concours de circonstances. Dans l'impossibilité de 
classer tous les privilèges dans un tableau général, il faut 
grouper ceus qui peuvent grever une même chose et les 
classer ensuite d'après la qualité et la faveur de la cau°c 
do chacun. Cette faveur peut découler de trois sources 
principales , savoir : 1° la gestion d'affaires dans l'intérêt des 
créanciers. Il est des actes qui ont procuré l'intérêt de tous 
les créanciers , soit en liquidant en argent, susceptible de 
distribution , la chose grevée, soit en conservant le gajre 
commun. Ceux dont les avantages ont été ainsi faits , ne 
pourront contester la prééminence à celui qui aura mis ses 
fonds a découvert pour leur assurer la conservation et l'exer- 
cice de leurs droits. Ainsi, les frais de réparation, etc., auront 
le pas sur tous. 

ï- La possession. Elle a toujours joui des plus hautes pré ' 
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rogatives. En matière de meubles surtout elle est Je la plus 
grande importance puisqu'elle équivaut au litre. Elle est donc 
un motif puissant de préférence entre les créanciers privilé- 
giés, et peut être invoquée par le gagiste, le voiturïer, l'auher- 

^ 3° La propriété , d'où naît le privilège du vendeur et 
celui du cohéritier ne vient que la dernière. 

C'est d'après ces causes de préférence que M. Trnplong 
classe tous les créanciers ayant droit sur unemême chose. 

III. Entre les privilèges généraux et les privilèges spéciaux 
sur meubles. Avec la plupart des jurisconsultes, Troplong 
donne la préférence aux privilèges généraux sur les privilè- 
ges spéciaux sur meubles. Les premiers reposent sur des 
services rendus à l'homme , sur des considéra lions de haute 
moralité; les seconds sont fondés sur la propriété, sur des ter- 
vices rendus à la chose. « Ce serait, dit Troplong; dans son 
h style métaphorique, ce serait un matérialisme dégradant 
« que de faire primer ceux-là, taudis que le législateur 
« françaisa toujours été guidé par les principes du spirilua- 
■ lisme le plus pur. » 

IV. Entre les privilèges spéciaux sur immeubles. Ces privi- 
lèges, au nombre de cinq, peuvent se réduire à trois. En effet, 
Jus li;iili.^ir.-i di: l'omis , Soit que ces fonds aient été employés à 
taire l'achat, soit qu'ils aient été employés à payer les ouvriers, 
prennent la place de ceux qui ont été remboursés et leur sont 
subroges; il n'y a donc, en définitive, de didiculté que pour 
assigner un rang au vendeur , au copartageant, et à l'ar- 
chitecte. Mais le privilège de ces créanciers ne s'exerçant pas 
sur le même objet , le concours entre eux est impossible, la 
question de préférence ne peut donc pas se présenter quant 

Tel est le système de M. Troplong. Il le développe avec ce 
talent et cet entraînement qui lui sont particuliers ; cepen- 
dant, pas plus que les autres auteurs dont nous avons rap- 
porté les opinions, il ne nous semble avoir reconnu le véri- 
table esprit du législateur sur cette matière. 

Ainsi que nous l'avons dit, le Code a divisé les privilèges 
eu généraux et spéciaux. 

Les premiers sont ceux de l'art. 2101 et s'exercent dans 
l'ordre tracé par cet article. 

Lorsque ce» privilèges sont en concours avec des privilèges 
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spéciaux sur immeubles, ces derniers sont primés; c'est la 
disposition formelle de l'art. 2103. 

Hais i/uiil, si les privilèges généraux sont en concours avec 
des privilèges spéciaux sur meubles? 

C'est la première questiou que nous ayons à examiner et 
déjà nous avons vu combien sont divergentes les opinions des 
auteurs sur sa solution. 

Nous croyons cependant qu'il existe dans le Code des élé- 
ments propres à fixer toutes les convictions. 

D'abord, et on le reconnaît généra lemen i , la cause des 
privilèges généraux étant l'humanité, l'ordre public, est des 
plus favorables. " Ces créances, disaitTreilbard aucorps légis- 
latif, sont sacrées en quelque sorte , puisque c'est par elles que 
le débiteur a vécu": or, le rang des jiri vibres se fixe par leur 
qualité, donc nul cloute que les privilèges généraux ne mé- 
ritent le pas sur tous les autres. Le Code ne le dit pas expres- 
sément , mais cela était-il nécessaire? Ne venail-il pas de pro- 
clamer le principe que c'est la qualité qui fixe le rang des 
privilèges? On objcclc : Les privilèges spéciaux doivent l'em- 
porter sur les privilèges généraux , parce que, par suite de 
leur spécialité mènn', ils allèclent plus fortement les objets 
auxquels ils sont attaché* : Gcucri jier xpeciem derogatur. 
Mais cette objection n'a aucun fondement. Il n'est nullement 
démontré que le privilège spécial allècte plus fortement l'ob- 
jet nuque] il s'attache. ÏSul ne soutiendrait que l'hypothèque 
spéciale doit primer l'hypothèque générale parce qu'elle af- 
fecte plus intimement l'immeuble. Nul ne verrait dans la 
qualité d'hypothèque générale ou spéciale un motif suffisant 
pour s'écarter de la règle : Qui priur lempore , podor jure. 
Pourquoi donc attacher plus d'importance à la qualité de pri- 
vilège général ou spécial ? Pourquoi s'écarter ici de la règle : 
Privilégia non ex lempore sed ex causa œstimantur. — En 
outre, l'adage : Generi per xpeciem derogalur n'est d'aucune 
application en cette matière, et nous ne comprenons pas com- 
ment des auteurs graves aient pu l'invoquer. Cet axiome est 
juste, lorsque la loi, ayant établi une règle, applicable à un 
grand nombre de cas, vient ensuite statuer différemment sur 
un cas, qui. sans celte nouvelle disposition , serait tombé sous 
la règle générale. Ainsi , le Code proscrit les substitutions par 
l'ari . Wli, mais il les permet dans quelques cas exceptionnels, 
c'est le cas de dire : Generi per xpeciem derogatur ; ainsi en— 
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rare le code établit le retrait contre l'acquéreur de droits li- 
tigieux par l'art. 1699 , mais il n'y a pas lieu à retrait dans 
les cas Je l'art. 1701 , c'est encore le casde dire : Generi ptr 
speeiem derogalur, mais ce n'est que par une confusion 
d'idées qu'on a mis ce principe en avant à propos de privilège 
général ci tpicial. On insiste : Le code a cru nécessaire de 
proclamer que les privilèges généraux l'emportent sur les 
privilèges spéciaux sur immeubles, il ne l'a pas lait pour les 
privilèges spéciaux sur meubles, or : Qui de uno dicit de al- 
Icro negat, donc—, etc. Maïs nous avons déjà vu comment on 
avait rétorqué cet argument , puisque le législateur veut que 
les privilèges généraux l'emportent sur les privilèges spéciaux 
sur immeubles , il faut également leur donner le pas sur les 
privilèges spéciaux sur meubles. 

On le voit doue , l'art. 2105 a fourni des armes aux deux 
opinions : l'une en tire un argument à contrario, l'autre un 
argument à pari. Mais , à notre avis , aucun des auteurs que 
nous avons consultés , n'a saisi la véritable portée de cet 
orl. 2105 , qui est très-grande à nos yens. 

L'art. 2104, avait posé le principe absolu que les privilège* 
généraux s'étendraient uniformément sur les immeubles e^ 
les meubles. Mais l'art. 2105 vient ensuite et ne donne a ces 
privilèges qu'un recours subsidiaire sur les immeubles; cette 
restriction étant consacrée, un doute légitime pouvait naître : 
le piivilége général n'étant plus que subsidiaire sur les im- 
meubles , le privilège spécial sur ceux-ci , qui 1rs affecte di- 
rectement , ne devait-il pas l'emporter? L"t certes, on eût été 
(onde à le prétendre, si la loi n'avait prévenu ce doute par 
le même ail. 2105, en décidant, d'un même contexte, que 
nonobstant ce caractère subsidiaire le privilège général rem- 
portera encore sur le privilège spécial; tant est grande la 
laveur due à ces privilèges généraux! — Que la préémi- 
nence .les privilèges généraux soit le véritable système de 
la loi, c'est ce qui nous parait incontestable. 

Nous pourrions nous dispenser d'examiner le système si 
bizarre, si variable, si capricieux de M. Demante, cependant 
réfutons-le en quelques mots, la vérité n'en apparaîtra que 
plus clairement. Cet écrivain prétend que l'on ne peut rien 
induire de la qualité de privilège général ou spécial , et que 
c'est ailleurs qu'il faut chercher la cause de préférence entre 
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les divers privilèges; il craint de donner le pas aux privi- 
lèges spéciaux, parue que ce seraii à ses yeux une iniquité 
trop grande. Il ne craint pas moins de donner la priorité aux 
privilèges généraux, l'art. 66*2 du code de procédure don- 
nant l'exemple d'un privilège général primé par un privilège 
npécial 

Mais observons que cet prt. 662 ne prouve rien : il n'a pas 
•voulu créer une préférence en faveur du locateur sur les 
créanciers pour frais de justice, mais seulement lui donner 
une prééminence sur des frais qui n'ont pas été fait* dans son 
intérêt. Cet art. 662 est le corollaire de l'article précédent, 
qui lui donne le droit de faire slaluer préiiminairement sur 
ton privilège, de sorte que, s'il a déjà i!lé ainsi slalué sur son 
droit, lus frais de poursuite ultérieurs ne le concernent plus, 
partant ne peuvent plus être prélevés que son droit sauf. 
C'est là uniquement ce qu'a voulu dire l'art. 665 du code de 
proiédure , c'est là ce qui existerai: pour lout autre créancier 
que*a position rendrait désinlêressé dans la poursuite. L'ar- 
gument de M. Démente est donc écarte', et , nous pouvons le 
dire, d'une manière péremptoire. 

Hous ne pouvons également admettre l'opinion de M. Gre- 
nier, qui l'ait primer tous les privilèges quelconques par le 

"a la venté l'art. 2073 du code civil dit que le -rage con- 
fère au créancier qui en est nanti, le droit de se faire payer 
par privilège aux autres créanciers. Mais il ne faut pas don- 
ner à ces termes plus de portée <iu'ils n'en comportent; 
l'art. 2095 en dit autant pour tous les privilèges en général , 
ce n'est doue là qu'une manière de s'exprimer qui a la même 
force que si on disait que le créancier gagiste sera payé de 
préférence aux autres-créanciers, qui n'ont en leur faveur 
aucune cause de préférence. 

L'exposé que nous avons fait du système de quelques au- 
teurs, a fait voir à quelles longues discutions ils selaienl 
livrés pour déterminer le rang des privilèges spéciaux sur 
meubles , en cas de concours outre eux Gi micr . Déniante , 
Troplong , etc. , prétendent que, pour fixer ce rang , il faut 
remonter à la source <]<• clique privilège et trouver ainsi le 
degré de faveur qu'il mérite ; et parlant de là , ils assignent 
plusieurs (ails d'où dérivent les privilèges. 

Mais n 'est-il pas conlrairc à la nature des privilèges de 



vouloir les faire envisager comme la conséquence d'un fait . 
comme la suite d'unecirconstance donnée ? Chaque privilège 
est uni; exception à cette règle que tous les biens du débiteur 
sont le gage commun des créanciers , exception qui n'existe 
qu'en venu d'une disposition expresse de la loi et pour des 
causes spéciales et particulières à chaque créance. S'il est 
vrai , comme le prétendent quelques auteurs , que la pro- 
priété cédée , la possession , les frais faits dans l'intérêt de 
tous sont des causes de privilège , combien leur nombre ne 
serait-il pas considérable? car que de errances tirent leur 



Il est en outre complètement inexact de dire, comme le 
font ces auteurs , que la créance du vendeur est privilégiée, 
parce que la propriété qu'il a cédée n'est réellement trans- 
mise à l'acquéreur qu'après le payement du prix. La vente 
est parfaite dès qu'il y a consentement sur le prix et sur la 
chose. — Ce n'est pas avec plus de fondement qu'ils disent que 
la créance du copartageant provient de ce qu'il n'a entendu 
se dessnisir de sou droit sur les biens indivis, que moyennant 
payement de la soulte ou l'acquisition de la propriété des 
tiens formant son lot, et qu'il n'est entièrement dessaisi de la 
propriété que par le payement qui lui est fait ; car , par l'ef- 
fet du partage , la propriété des biens composant le lot de 
chaque copartageant ne lui est pas seulement acquise d'une 
manière irrévocable, mais les autres coparlageants sont même 
eensés n'a voir jamais eu dedroit sur cettechose. Le privilège du 
vendeur, celui du copartageani n'ont donc rien de commun 
avec la propriété. <( Si le vendeur est favorisé , c'est qu'il est 
» privé tout à la fois de la chose et du prix; et que l'ache- 
» leur, et par suite les autres créanciers s'enrichiraient à ses 
» dépens, s'ils pouvaient prendre une part dans le prix de 
» cette chose non payée, qui n'eût jamais dû entrer dans le 
» patrimoine de l'acheteur. Le gage commun ne peut cou- 
» sister que dans la chose ou dans Te prix qui en représente 
y> la valeur, parce qu'il ne peut se trouver légitimement que 
« l'un ou l'autre dans l'avoir du débiteur commun. Le pri- 
» vilège du copartageani ne repose également que sur de 
» pareils motils d'équité. Lorsqu'un copartageant est évincé 
» du tout ou de partie de sou lot, il devient constant que 
11 la succession à partager aurait dû se composer d'autant 
» moins, et dans ce cas, tous les lots eussent dû , dès l'ori- 
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» ginc, diminuer dans la même proportion. j> (Noie de l'édi- 
teur belge sur Troplong , Traité des privilèges. ) 

Ce sont de semblables motifs d'équité qui sont la véritable 
source des privilèges : nous ne pouvons donc admettre les 
causes auxquelles quelques auteurs les font remonter. Quelle 
incertitude d'ailleurs règne parmi tous ces auteurs ! Grenier 
place en première ligne les privilèges qu'il rattache à la pro- 
priété, Troplong les t'ait précéder par tous les autres, et donne 
le premier pas aux privilèges dérivant de la possession , que 
Grenier classe les derniers de tous. 

A notre avis , le législateur, qui a eu soin de fixer l'ordre 
entre les différents privilèges généraux , qui a également fixé 
le rang des privilèges spéciaux dans quelques cas de concours 
qu'il prévoit, a supposé que d'autres cas plus nombreux ne 
pussent se présenter. Et, en effet, ces cas sont fort rares; nous 
allons le prouver en plaçant chaque privilège eu parallèle avec 
ious les autres. 

1" Le locuteur a privilège sur les biens qui garnissent la 
maison louée, et sur ceux qui servent à l'exploitation de la 
ferme. Ce privilège cesse par le déplacement de ces objets , 
par leur transport hors de la maison ou de la ferme louée. 
Ainsi le locateur ne peut se trouver en concours, ni avec le 
créancier gagiste, ni avec l'aubergiste, ni avec le voiturier, 
puisque chacun de ces créanciers doit être détenteur de la 
chose pour qu'il ait privilège , et qu'il est impossible qu'à la 
même époque la chose garnisse la maison louée , et se trouve 
d;iNS iii possession du voiturier , de l'aubergiste, ou du créan- 
cier gagiste. Un d'eux peut seul avoir privilège. 

Il est vrai, le locateur peut revendiquer les meubles qui 
garnissent sa maison ou sa ferme, lorsque, sans son consente- 
ment, ils ont été déplacés et remis, soil ;'l un auliei-giste , soit à 
uu voiturier... Mais il n'csl pas exact de dire que dans eu 
cas , ïl y ait concours entre le locateur cl le voiturier,.., car, 
par l'effet de la revendication, le droit de ce dernier est 

Tout concours avec le locateur n'est cependant pas impos- 
sible ; il peut se trouver en présence avec le vendeur des 
meubles qui garnissent la maison , mais dans ce cas , l'ordre 
est fixé par Fart- 2102 , n° 4. Le privilège du vendeur ne 
s'exerce qu'après celui du propriétaire de la maison , à moins 
qu'il ne soit prouvé que le propriétaire avait connaissance 
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que les meubles et autres objets garnissant sa maison ou su 
ferme n'appartenaient pas au localeur. 

Le concours est encore possible entre le locateur et l'ou- 
vrier qui a fait des frais pour la conservation de la chose , le 

Crivilcjje de ce dernier n'étant pas un effet de la possession de 
i chose; ici le code est muet, il faut donc recourir aux prin- 
cipes fondnmcnlaux , et donner la préférence au privilège 
dout la qualité l'emporte; or qui du locateur ou de l'ouvrier 
mérite le plus de faveur? 

L'ouvrier peut dire qu'il a eonservé la cliose, qu'elle 
n'existe que par lui : Causant pïgnortsfecit. Le locateur dira 
que le législateur lui donne la préférence même sur le ven- 
deur non payé , cl qu'il pcul , à plus forte raison , avoir le pas 
sur l'ouvrier qui a conservé la cliosc. <■ Le bon sens dit : 
» que celui-ci ne peut réclamer une préférence qu'il n'au- 
» rait pas, quanti même il serait le propriétaire île la chose 
» elle-même. » (Duranlon , tome x, n° 114. ) 

Voiti commentOuranlon règle ce cas, et uous adoptons en- 
tièrement son avis, qui nous semble concilier les prétentions 
de l'ouvrier et du locateur. 

L'ouvrier aura le pas sur le localeur, si les frais ont été faits 
depuis le bail, ou même s'ils ontélé faim avant le bail , maïs 
que le locateur ait su que ces frais étaient encore dus. Dans 
tout autre cas, le propriétaire de la maison louée primera 

2° Le, créancier gagiste a privilège sur le gage dont il est 
saisi. LvideniNienl le locuteur, le vendeur , l'aubergiste , le 
voituricr ne peuvent avoir aucun privilège sur cet ob- 
je! : le seul créancier qui pourrait élever des prétentions, 
e'est l'ouvrier dont le travail a conservé le gage. Nous dirons 
encore , ai ce Duranton , que l'ouvrier ne primera le créan- 
cier gagiste, que pour autant que les réparations aient été 
faites depuis le gage donné, ou que le créancier gagiste ait 
su que celte réparation , faite antérieurement, n'était pas en- 
core payée. Le contraire aurait lieu dans tout autre cas : l'é- 
quité le veut ;i j'iis j , c;ir le créancier gagiste a dû croire que 
la chose ii lui remise était libre île toute dette. 

3° fious venons d'examiner le cas de concours entre les 
créances pour frais faits à la chose et le localeur ou le créan- 
cier eagislc; nous ajouterons que ces frais, s'ils ont été faits 
pendant que la cliose était en la possession (le l'acheteur, qui 
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n'en a pus encore payé le prix, priment le privilège du ven- 
deur; ei, dans le cas où In vente a été fuite sans terme (2102, 
n"4) et que le vendeur exerce la levendicalion, il devra d'a- 
bord payer les frais, puisqu'ils ont eu lieu dans son intérêt. 
Quant à l'aubergisie cl quant au voiluricr, ils sont également 
primés par l'ouvrier, pourvu toutefuis que les frais de celui- 
ci aient été faits depuis que les objets ont été apportés à l'au- 
berge ou remis au voiturier, ou s'ils l'avaient été antérieure- 
ment, qu'ii soit bien prouvé coulre l'aubergiste... qu'il savait 
que ces frais étaient dus, toujours par argument de ce oui 
est dit au sujet du privilège du locateur luttant contre celui 
du vendeur de meubles. 

4" Le privilège des vendeurs d'objets mobiliers ê\ant subor- 
donné à celte condition que les objets se trouvent encore 
en la possession du débiteur, il s'ensuit que ce privilège ne 
peut jamais se trouver en présence avec celui du voiturier ou 
do l'aubergiste, pas plus qu'avec celui du créancier gagiste. 
Il peut concour ir avec le locateur ; mais le Code détermine ce 
qu'il faut décider en ce cas. 

5" et 6°. Quant à V aubergiste et au voiturier, nous venons 
de voir qu'il* ne peuvent avoir de concours à redouter que de 
la pari du réparateur de l'objet , et nous avons vu aussi à qui 
appartient la prééminence. 

11 ne nous reste plus qu'à parler du concours entre pri- 
vilèges sur immeubles, niais avec Persil , Tarrible , Trop- 
Joug, etc. . nous croyons que tout concours est ici impos- 
sible, le privilège dis divers créanciers privilégiés ne portant 
jamais sur le même objet. {V. plus baut le système de Persil.) 

Dans le cours de la discussion à laquelle nous venons de 
nous livrer , et dans le but de la simplifier, nous avons sup- 
primé tout ce qui concerne le privilège du trésor public. Exa- 
minons en terminant les dillèrentcs lois qui s'occupent de ces 
privilèges. 

Nous en avons trouvé cinq. 

1° La loi du 5 septembre 1807 établit, en faveur du trésor 

, U1" I_ . ' IV ' 



l'art. 5 de cette loi , ce privilège . quant aux meubles , ne 
s'exerce qu'après tous ceux énumérés aux art. 2101 et 2102, 
et quant aux immeubles , il ne préjudicie pas aux privilèges 
de Part. 2103. 

2° La même loi établit en faveur du trésor public un pri- 




les biens du comptable. D'après 
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vilége pour le recouvrement îles frais dejuttice en matière 

Quant aux meubles, ce privilège ne vient qu'après ceux 
des art. '2101 et 2102 , il sera même primé par les sommes 
dues pour la défense des condamnés. (Ces dernières sont donc 

Quant aux immeubles, il est primé par les créances de 
l'art. 2103 et subordonné en outre à une inscription qui doit 
être prise dans les deux mois ; passé ce délai , le privilège dé- 
génère en simple hypothèque. 

3° La loi du 12 novembre 1808 accorde au trésor public pri- 
vWr^i-puitr It- riDniiif rement de' contributions directes; ce pri- 
vilège trsL i éj;lè ainsi qu'il suit, et s'exerce avant tout autre. 

Pour la contribution foncière, il porte sur les fruits, re- 
venus , fermages et loyers des immeubles sujets ù la contri- 
bution : pour la contribution mobilière, patente, portes et 
fenêtres, clc. , il frappe tous les meubles du redevable. Ja- 
mais il n'atteint les immeubles. Malgré la décision formelle de 
la loi que ce privilège s'exercera avant tout autre, il lui ar- 
rivera souvent d'être primé; il lie faut pas en clFel perdre 
de vue l'art. 2098 du code civil , qui déclare que le privilège 
du trésor ne préjudiciera jamais h des droits antérieurement 

1° La loi du 28 avril 1816, art. 76, établit un privilège 
semblable pour le recouvrement des droits de timbre et d'en- 
rtffùtreme/it i ainsi que des amendes pour contraventions y 
relatives. 

3° La régie des douanes a privilège sur les biens et effets 
du redevable. Le privilège ne s'exerce toutefois qu'après les 
droits repris à l'art. 2101. Il ne pourra en outre nuire aux 
droits du locateur, et devra en tout cas s'arrêter devant la re- 
vendication formée par le propriétaire des marchandises qui 
seraient encoresous balle et sous corde. (Loi du 22 août 1791 , 
tit.2,art. 22.) 

Une loi du 22 frimaire an VII , établit en faveur du trésor 
public et pour le recouvrement des droits de ululation, un 
droit de suite sur les fruits et revenus de ces biens, mais nous 
ne pensom pas que ce soit là un vérilable privilège. En cette 
matière tout est rigoureux et de stricte interprétation. 

Nous pensons avoir atteint le but que nous nous sommes 
proposé. Nous avons vu, en effet, que le Code renfermait 
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lous les éléments nécessaire s pour résoudre les difficultés qui 
peuvent se présenter en cas de concours de plusieurs privi- 
lèges. Si nous n'avons pas craint de contredire quelquefois 
des auteurs du plus grand poids , c'est parce que notre opi- 
nion tendait toujours a justifier le législateur et â l'absoudre 
du reproche d'avoir laissé subsister dans le code des lacunes 
sur des points importants. Cn. Jacobs, 

Avocat à Liège. 



SAISIE IMMOBILIÈRE. — PHÉT. — MANDAT. — VOIE PARÉE 



Peut-il être permis tle stipuler, comme condition d'un pur 
d'argent, qu'à leehéanc:' te rrcmicicr entra droit de faire 
vendrt les biens de .ton débiteur dans dus formes autre* i/ur 
celles aui sont trace'es par In ht sur la saisie immobilière } 

Cette question, devenue si grave par la controverse qu'elle 
subi! depuis quelques années, et qui louche tam cl iii'.i-iïjis 
divers, va bientôt enfin recevoir une solution définitive. 

D'une part, la législature de France est appelée à se pro- 
noncer par le projet de loi qu'a préparé la commission imli- 
tuée pour la réforme île la législation de ce pavs sur les ventes 
judiciaires d'immeubles (1). Celte commission, tout en con- 
servant l'ensemble de la procédure actuelle de saisie immobi- 
lière, avec quelques modifications et améliora lions, a pensé 
que le paclc dit voie punie ou mandat in rem suam ne pou- 
vait être valide (2), et elle a proposé même de lu prohiber 
expressément. (Art. 743 du projel.) 



Tr.| ,. ! ■ inl (..■„, ..; : | , „:l ,[.: I 'I \l-t, :li 

rascilin, ;.ï»c.îls-|!, , Tnr:,iii /, II [lfn:r rmir : A.]l llirill . lli' lit.1 i. : rv . .Ii; [ii ll'J -jriij . 
■■' !■ I M: Ir. ■ . ; „. ■ 1 - n'K ,. 

;ïh ci Us .Inclrine, même d'aprèi la Kglilatlon actuelle, a Ml nraftnée par 
NU. Merlin {Qneil.de droit. t° Ezproprtal. farcit, g Nj. Ilm ; llin. .h- M. l'.iv.inl. 
eut/, r". :: t. ri. i) . V,r,,'. -.{lues!. Iiyrc,rh,criin < . (. i, |.. m;., I r L: 1 .-. ri . Cour. 
A Unit cteil. I. IN, :i. r..i7. Lpixc : t .inmr::iir </■> iï»r; t aliv,t:!H. 1,JÎ. ,:. -J^l. 
I.i-r-.-ijv:-.- J'.::a. lia uilurml. i» l,±r> ■>;»■- fouir . ri. U: , it i> 1 1 ml-'j- . iiu 
flictionfllire dit MAlirinl ViA [.. V ■ //v/ioV^m!., il l.:7, cl .Wnr /imi:o':,(i.., v , 
n. S, file a ele dêreloplHV par M. Adolphe r.luu>rau, J. A., L. it, p. S1B iltmv., 
«1 L. 611, p. Î5Ï el suiï,, puis |nr les rédacteuri ilu Journ. de Procid., I. t. ji 7. 
enfln par H. Fellol Des m in .ère >, dam une brochure aylnl pour titra Contrat appelé 
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D'autre part, la cour de cassation, chambre civile, statuera 
procliiuncmenl sur quatre pourvois qui présentent la ques- 
tion sous plusieurs laces: M. le procureur général Dtipin 
doit porter lui-même la parole; et la jurisprudence , qui est 
loin d'être fixée déjà, quoi qu'on en ait dit (1), le sera sans 
doute par le résultai de ces pourvois opposés. Le premier, 
dans l'ordre des dates , attaque un arrêt qui a déclaré con- 
traire à l'ordre public le pacte en question et annulé la vente, 
quoique le mandat donné au prêteur n'eut pas été révoqué^). 
Le deuxième et le quatrième sont dirigés contre deux arrêts 
qui ont validéla stipulation et la vente, quoiqu'il y eûteu 
révocation du mandat ei opposition à la vente, de la part du 
débiteur (3). Le troisième attaque un arrêt qui a maintenu 
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cenle. I. 1", n. 77, H lu v Urpnil«-<w*. i, n, ji. l'.t'c [).n.ri;ier. Traité Je la vente, 
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Ouïra que jusqu'ici la cour de cassation n'avait pas encore été i, [ ■ i-n ■"■ .. ' 
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1830, |9 il ll/aoûl, 53 novembre et 5S décembre 1831,' !S février. 4 juin et iVdé- 
cemlire 1833 . 3 mil kI. Si; ii.n,.,:ï..r.! ISnl, ;n I." t. j i. r 1*13=5, « tnai 1937 el 31 
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cnnsrillnr r;]|,|iorli'iir , ■ ' |.; S rondin in m ils 11. li- ratm i l. r Vij'.rr, r.nsaiil liiuc- 
lions iTavoca[ ([éuéral, lors de la discussion de ce pourvoi devant la chambre des 
requêtes, 

[S) Rennes, î février 1BS7 (J. à.,t,M, n.3Ji), et Douai, 30 Janvier 1W3. 



la vente, quoique, par lu décès du débiteur, les propriétaires- 
actuels fussent mineurs (11. 

Appelé à soutenir deux des trois pourvois qui présentent h 

tion, qu'il nou-> soit permis d'iiifii i[ Liei- ici lis raisons de droit 
et de justice qui nous semblent devoir être décisives pour la 
cour de cassation et pour la législature cllc-ménic. 

A notre avis, la stipulation dite mir ptuér , dés qu'elle sub- 
sliiue ou mode d'expropriation organise par la lui îles formes 
arbitraires, et quelles que soient les prétendues garanties 
conservées au débiteur, est illicite, en ce que surtout c'est 
une dérogation à des dispositions de loi qui intéressent l'or- 
dre publia. La base léjjale de noire thèse est dans la disposi- 
tion fondamentale de l'art. G C. C. ; et si les autres textes que 
nousin voqucronsncconlieuneut point uneprohibition c.rpresse 
et directe de la clause en question , leurs motifs du moins con- 
courront à démontrer que tout pacte de cette nature est anti- 
pathique à nos lois positives comme aux principes qui les do- 
minent. 

Les formes suivant lesquelles est permise l'exécution forcée 
des engagements du débiteur sur ses immeubles ne tiennent- 
ellis pas i:\ ioVmnieut à l'ordre publie? « Elles sont fondées, 
a dit avec raison M. Hua, d'une part, sur la volonté de la loi 
de laisser au débiteur le temps nécessaire pour user de toutes 
ses ressources, afin d'éviter la dure extrémité de subir l'expro- 
priation /orcée; d'autre part . sur la nécessité d'environner la 
venle d'une grande publicité et de délais suffisants pour que 
l'on ait la certitude morale que l'immeuble sera porté à toute 
sa valeur, d Ajoutons que la loi a dit et voulu aussi garantir 
les droits que des tiers pourraient avoir, soit sur le prix de 
vente, soit sur le fonds même. Or, une loi est d'ordre public 
« si elle s'est proposé un but utile, cl que, par la nature de 
son objet, la dérogation, nue fois permise, dtlt tellement se 
renouveler, que la loi probablement, ne serait jamais appli- 
quée j> . de même « si elle n'intéresse pas seulement ceux qui 
contractent , si elle pounoit aussi à l'i/itérit tirs tiers. » (Mer- 
lin , Rep., v° Dérogation , n° 2 ; Dali oi, v Loi, sert. 6, a" 5.; 
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Aussi les rédacteurs du Journaldes Notaires , qui veulentau- 
jourd'hui substituer à la loi sur In saisie immobilière leur 

\iairedu Notariat, i° Hypothèque , n' 197, soutenu qu'elle ne 
permettait aucune dérobât iou. * Il n'appartient pas, disaieul- 
ils , à des particuliers de troubler cet ordre public. » 

Cette proposition , cependant , est niée par M. Rolland de 
Villargues principalement, quoiqu'il reconnaisse que, sans 
les formes légales, le créancier pourrait s'approprier à vil 
firix, par lui-même ou par personne interposée, le bien af- 
fecté de la clause de voie parée , qui offre, de son aveu , de 
grave» inconvénients ; car , dit-il, « on ne sait que trop qu'un 
débiteur aux prises avec le besoin donne les mains n toutes les 
conditions que veut lui faire un prêteur de fonds, qui sou- 
vent convoite dès l'instant de l'a rte 1rs Immeubles pris en 
gage, ii Pourquoi doue soutient-il la légalité d'un mode si 
désastreux d'expropriation? La raison décisive, pour cet au- 
teur comme pour ceux qui ont appuyé sa thèse, c'est que la 
laine le prohibe pas ; et on invoque la liberté des contentions. 
Mais nous avons une disposition pmhdutwe dans l'art. 6C. C, 
qui sans doute signifie quelque chose indépendamment d'un 
texte spécial pour chaque cas particulier; et pour prouver que 
celte disposition réprouve le pacte de voie parée , il nous 
suffit de démontrer que la loi qui soumet à certaines formes la 
vente forcée des immeubles intéresse réellement l'ordre pu- 
blic , ce qui nous parait vrai sous lu dniilili: rapport des ga- 
ranties qu'elle assure à la propriété foncière et du caractère 
qui appartient à une loi de procédure protégeant tous les 
droits et intérêts. 

Dans toute société con.siiluJc, le droit de propriété , si es- 
sentiel au maintien de l'ordre social, doit être entouré de 
garanties conservatrices; car, ainsi nue l'a dit l'auteur des 
■Recherches sur tu droit de propriété rtirz les Romains, M. Ch. 
liiraud , le but principal des soeiéies n t:!.é il:' garantir la *«— 
ri-té des -propriétés. La propriété iniiiiobilière sui tout , fonde- 
ment principal d'u u État florissant par sa richesse lerritoriale, 
doit être efficacement protégée contre tout acte qui tendrait 
à déposséder le légitime propriétaire sans son consenlrinent , 
Ou sans nécc-silé ré^iditri-tnrn,' constatée. Ce principe . qui 
est le palladium de la propriété, suivant l'expression de Mon- 
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Icsquieu ( de l'Espril des lois ), on en trouve l'application la 
plus frappante dans noire ccmsiimtion même et dans la loi 
qui soumet à des /ormes tulélaires l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

Si le consentement , essentiel h tout acte d'aliénation volon- 
taire , doit être intelligent et exempt de toute contrainte, 
c'est surtout par rapport à la propriété foncière, dont la 
conservation et la transmission régulière intéressent si direc- 
tement l'Étal. A. cet égard, la tutelle de la loi n'est pas seule- 
ment pour les mineurs, auxquels est interdit tout pacte 
pouvant affecter leur propriêlé, alors même qu'ils sont éman- 
cipés, par cela qu'ils sont réputés n'avoir pas l'intelligence 
relalivement nécessaire. La sollicitude du législateur s'étend 
aussi sur les majeurs, dont la capacité à l'eflel de se dépouiller 
est plus ou moins restreinte par la loi, selou l'importance et 
les effets du contrat , en considération des molifs impulsifs. 
Aussi, de tout temps, le léijislaleur a-t-il protégé les majeurs 
mêmes contre des engagements inconsidérés dont le résultat 
serait une dépossession. 

Pourquoi , au caa de vente volontaire, malgré le consente- 
ment exprès du propriétaire, et en l'absence île tout dol 
prouvé, l'action eu rescision pour lésion a-t-cl le été créée 
par le législateur qui comprenait le mieux le3 besoins de la 
civilisation? liumammt est, disait Justinien fL. 2, C. dere.*- 
cind. vend.). Et pourquoi notre Code civil (art. ll>74) frap- 
pe-t-il expressément de nullité toute renonciation anticipée 
à cette action ? « Un maj«ur qui sort de la minorité, a dit 
l'illustre Portalis au conseil d'État, surtout depuis qu'elle finit 
à vingt et un ans, n'a pas encore atteint l'époque de la rai- 
son. Lu majeur n'est pas toujours présent; il est obligé de 
donner des procurations, même générales; son mandataire 
est trompé, quelquefois le trompe. Lorsqu'un citoyen s'est 
trouvé clans des circonstances telles que, s'il eiït connu toute 
l'eteuduc de la lésion . il n'eût pas souscrit le contrat, on ne 
peut pas dire iju'ilait consenti; car personne ne consent spon- 
tanément à d'aussi grandes pertes. ... « La loi de la rescision, 
s'est écrié le premier consul , est une loi de mœurs qui a 
pour objet le territoire. La manière dont un indwidu dispose 
de sa propriété territoriale n'est pas indifférente à la société. 
C'est à elle qu'il apparlicut de donner des règles et des bornes 
au droit de disposer... Peut-il être dans les principe! de la 
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justice civile de sanctionner un acte par lequel un individu 
sacrifie, dans un moment de folie, l'héritage île ses pères et 
le patrimoine de ses enfants ît l'emportement de sa passion ! 
S'il a ci'ilé au besoin, pourquoi la loi ne prendrait-elle pas la 
dé t'en se du |>; uvre opprimé contre l'homme riche qui , pour 
le dépouiller, abuse de l'occasion cl de sa fortune (1)1 »\ oilà 
des motifs d'ordre public assurément. Le législateur en au- 
rail-il refusé l'application à l'individu qui . pressé d'avoir de 
l'argent , consent à un mode arbitraire d'expropriation dont 
il croit aveuglément |mtiiuir évita' l'exécution ! — Le Code 
civil (art. 887 et 888 ) admet aussi la rescision pour lésion 
dans les partages, sans toutefois prohiber expressément toute 
renonciation anticipée à cette action. Les motifs de la loi et le 
principe écrit dans l'art, fi ne sulliraïenl-ils pas pour faire 
annuler une pareille renonciation? 

Par quel motif la loi, de tout temps, a-t-elle défendu, 
soit virtuel le me ut , soit expressément I liarlnlc, sur la I. 58, 
If. huai., C. C. 2220 ), de renoncer d'avance à la prescrip- 
tion? C'est qu'elle a considéré que si ce moyen tulélaire était 
laissé ù l'arbitraire des conventions, la renonciation serait 
souvent imposée par l'un des contractants; la JaiLlatse des 
ji<iriirt;/i) i-.i (U'-iinmT.iil la société . suivant l'expression de 
M. Troplong (2). — Le même motif, assurément, ferait an- 
nuler la renonciaiion conventionnelle au droit de demander 
la péremption d'instance en cas de procès, quoique la prohi- 
bition ne se trouve pas écrite dans la disposition spéciale do 
la loi (C. I'. C. 357). Ce serait encore une application du prin- 
cipe général proclamé par l'art. (S C. C. 

Pourquoi la loi prohibe-t-elle aussi toute renonciation anti- 
cipée a une succession (C. C. 791 et 1130), au droit de deman- 
der la révocation d'une donation pour survenance d'enfants 
(065), toute ratification avant le décès du donateur par les 
héritiers présomptifs (1340) ? Son principal motif est qu'une 
stipulation de celte nature, dépouillant a l'avance celui qui 
la souscrit d'un droit ou d'une garantie que la loi lui pro- 
met, n'émane pas d'une volonté entièrement libre et indé- 
pendante. 

Quel motif a dicté les dispositions de loi et les arrêts , tant 
anciens que modernes, qui n'ont pas permis à la femme ma- 

(i) Fnrt.t.XIV.p. 48.Ï7 tt as. 
(S) na la ptescriptiùn, I. I, n. «. 
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liée sous le régime dotal d'hypothéquer ses immeubles quoi- 
qu'une pût les aliéner? Ne fragilitate vautrai sua: in repenti- 
iii/iii duiliiriuur ùiopiam, ont dit la \o\Jtdia, Juslinien et les 
meilleurs interprèles du droit romain. « Le législateur, dit 
l'arrêt solennel du 29 mai 1838, par une juste interprétation 
de l'art. 1557 C. C, a pu craindre qu'elle se prêtât plus faci- 
lement a une allectaliou hypothécaire, qui n'offre qu'un dan- 
ger éloigné et douteux, qu'à une aliénation qui opérerait sa 
dé possession actuelle et immédiate." Ici encore, malgré la 
majorité acquise, et alors même que l'influence du mari n'est 
plus à craindre, le consentement est frappé d'impuissance 
relative : Lexarctius prohibât quod facilius ficripotest. 

Pourquoi \apacle commissaire, qui rendait le créancier maî- 
tre du gage, à défaut de payement, a-t-il élé si énergique- 
ment proscrit par Constantin et Juslinicn (L. 3. C. départis 
pij/H.)?c'cst pn'cqiit' IVvpiTience a prouvé que l'emprun- 
teur réduit à la nécessité d'eit«a|>w son Lien avait besoin 
d'Être efficacement garanti contre les exigences du prêteur 
de fonds. 

Pourquoi la jurisprudence a-t-elle annulé constamment 
toute convention dans laquelle elle reconnaissait les éléments 
du contrat pignoratif, à savoir : vente fictive du fonds, fa- 
culté de rachat, rétention de possession sous l'apparence d'un 
louage . et vilité du pris de vente en comparaison du loyer 
lii.'lir? c'est que là encore on voyait que le consente ment de 
l'emprunteur avait été arraché par la nécessité. 

Le Code civil, art. 2078 et 2088, prohibe aussi, incon- 
testablement, toute clause en vertu de laquelle ie créancier 
gagiste ou anlichrésisle aurait, à défaut du payement de la 
«elle ù l'échéance, soit la propriété, soit la disposition de l'ob- 
jet engagé. Par quel motif? il a été indiquédans la discussion 
au Tribunat et proclamé énergiquemeut dans l'exposé au 
Corps législatif : a La loi, a dit M. lîcrlier, doit veiller à ce 
i/ni' tes inl,hrl< du débiteur ne soient point sacrifiés... Les mo- 
tifs de celle disposition sont faciles à saisir : le créancier fait 
la loi à son débiteur (1). » C'est donc que le législateur, ap- 
préciant la gène qui empêche l'emprunteur de débattre les 
conditions qu'on lui impose, vient au secours do sa faiblesse 
et le protège contre un engagement funeste. — lit si , comme 

[DUcrf, i. xvi, p. is. 
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cela parait résuller du lexie même de l'art. 2078, le créancier 
ne peut vendre le gage mobilier sans que h justice l'ait or- 
donné sur sa demande, qu'elle que fût la convention , com- 
ment nier que l'intervention Ho la justice soit également exi- 
gée , pour le gage immobilier, par les entrassions mêmes de 
l'iirt. 2088 qui, après avoir renouvelé la prohibition de 
l'art. 2078, trace au créancier la marche à suivre , en disant : 
Il peut poursuivre /'expropriation de son débiteur par les 

On conlesle l'applicabilité de ces deux dispositions an con- 
trat de prêt conférant, au lieu du droit d'anticlirésc, un 
simple droit d'hypothèque avec !a clause de voie parce/ 
comme s'il n'y avait pas tout au moins analogie, ce qui suffit 
en matière civile : itbi cudeni niiio, idrm ju.-.. 

Qu'importe, au reste, celle difficulté de testes, dans la- 
quelle peut-être ou a concentré jusqu'ici notre question? 
L'espril de notre loi civile n'csl-il pas assez connu? La pensée 
il ii législateur ne s'est-elle pas suffisamment manifestée toutes 
les fuis qu'il a vu un propriétaire aux prises avec le besoin 
d'argent? Si la loi, dans un intérêt social, a dû poser des 
limites tut claires au droit de disposition des biens-fonds , si 
elle a dû veiller avec une sollicitude toute particulière aux 
droits de celui qui aliène ou engage sa propriété, alors même 
qu'il y ;i (lé]ir>-s!'isin]i immédiate qui ne permet guère d'i- 
gnorer les effets du contrat, ne devail-clle pas ,à plus forte 
raison, par le motif môme qui a lait interdire l'hypothèque 
nu cas où la vente était permise, entourer de garanties l'em- 
prunteur dont l'obligation qu'il contracte ave c l'espoir d'échap- 
per à une dépossession autorisera le créancier à l'exproprier 
à défaut de payement exact? Ces garanties se trouvent dans 
une loi conçue, suivant l'expression de M. Grenier (1), en 
vue des égards dus au malheur et de la protection pour la 
propriété. Comment penser que le législateur en ail autorisé 
la répudiation anlieipée? 

Mais c'est surtout comme loi de procédure, protégeant les 
droits de tous, créancier, débiteur et tiers intéresses, que la 
loi sur l'expropriation forcée esl éminemment Une loi d'ordre 
public, ne comportai! I aucune dérogalion. 

Les formes de procédure, effectivement, sont d'ordre pu- 

(i) Trait* de, HypHItiguei , t. Il, p. 115. 
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blic au plus haut degré; car elles onl pour bul el pour effet, 
en assurant au poursuivant la justice qui lui est due, dft 
donner la latitude nécessaire à une légitime défense , d'em- 
pêcher l'arbitraire, de garantir la propriété, la liberté , le 
repos des familles. Ht comme l'a dit Montesquieu , « il y a 
toujours trop lie formalités si l'on consulte le plaideur de 
mauvaise foi qu'elles gênent : il y en a toujours trop peu si 
l'on consulte l'honni' te homme qu'elles protègent. Leur mul- 
liplicité, leurs lenteurs , les frais qu'elles occasionnent, sonl 
comme le pris que chacun (tonne pour la liberté de sa per- 
sonne et pour la sûreté île ses biens. îi Aussi M. Hun non de 
Peusey cilc-l-il comme exemple des mesures d'ordre pttblii: 
les lois relatives aux formes de la procédure et spécialement 
les formalités exigées pour la validité des assig>xiiions (l),ce 
qui doit s'entendre de tout acte de poursuite avant pour but 
d'obtenir par la puissance de la jusliee lVxécnliiui d'une ohli- 

^N'annulerait-on pas , comme dérogeant à des lois d'ordre 
public, et quoiqu'il n'y ait d'autre texte prohibitif que l'art. Ii 
C.C., une stipulation , insérée même dans la convention la 
plus favorable, d'après laquelle, eu cas de procès et sans arbi- 
trage dans les termes de la loi, les parties paraîtraient devant 
la justice sans tentative préalable de conciliation, ou sans 
assignation, ou Lien procéderaient selon des formes autres 
que celles établies par la loi pour les litiges delà nature du 

Si les lois de procédure en général sont d'ordre public, ce 
caractère appartient surtout à celles qui règlent l'exécution 
forcée des obligations sur la personne ou les biens. 

Supposons qu'un débiteur soumis h la contrainte par corps 
dispense expressément son créancier de quelques-unes des 
formalités réglées par la loi pour l'exercice de celte contrainte; 
une pareille stipulation ne serait-elle pas déclarée nulle? In- 
contestablement. Par quel motif? Ce ne serait pas parce qu'il 
y aurait aliénation de la liberté, puisque la contrainte par 
corps est autorisée par la loi même, dans les cas prévus. Ce 
serait donc parce que les garanties dont la loi de procédure 
entoure la personne et Ire biens ne peuvent être répudiées 
par celui au srcoufs duquel la loi intervient. La prohibition. 

(i! rnai du b/em comniDuiu, ch. XII, s tï. 
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se trouverait dans le principe de l'art. 6 C. C, en l'absence 
de tout texte spécial. 

Serait-il permis au prèleur de stipuler qu'il dél'autde paye- 
ment il pourra Taire saisir et vendre, autrement que suivant 
les formes Je l;i saisie-exécution , les meubles de sou débiteur 
restés en lu possession de celui-ci? La loi ne le défend pas 
cj-piisscnient, puisque l'art. 2078, le seul qui ait trait nia 
question ne s'applique qu'au gage. Et cependant une telle sti- 
pulation serai! assurément, annulée par les tribunaux. Sur 
quel fondement ? En vertu du principe proclamé une fois 
pour toutes dans l'art. C C. G-, et d'après le caractère qui 
appartient à une loi réglant le mode d'exécution forcée des 
engagements du débiteur sur ses biens. 

La loi sur l'< xproprialion forcée serait-elle donc moins im- 
portante, moins impérieuse dans ses prescriptions et prohibi- 
tions , que toute autre loi Je procédure? 

La poursuite Ju créancier n'est pas toujours fondée à tous 
égards : la dette peut n'être pas emore exigible: il peut y 
avoir des conditions suspensives, des imputations ou com- 
pensations à débattre, des exceptions à opposer telles que 
prescription, bénéfice de discussion, etc. Les biens que le 
créancier veut faire vendre peuvent être actuellement insai- 
sivviUes pour cause de dota li té . de ininoiilé . d'iu le H ieliiin , 

payement intégral. Alors la résistance du débiteur ou de ses 
représentants légaux pourra se justifier , constituera tout au 
moins un litige appelant une décision judiciaire. 

Des tiers peuvent avoir à prétendre certains droits réels; 
les biens aiîectés peuvent être indivis; la propriété du débi- 
teur peut être contestable : les ayants droit doivent être 
admis soit à réclamer un partage préalable, soit à demander 
une distraction. Le débiteur peut avoir d'autres créanciers 
intéressés à surveiller la vente, pour avoir part ii la distri- 
bution du prix. Plusieurs saisies peuvent avoir eu lieu vers 
la même époque; il peut y avoir à vider des questions de prio- 
rité^ réunion, etc. Tout cela devait être prévu et l'a été dans 
la loi sur la saisie immobilière. Comment procéder autrement? 

A part même tout litige à vider, la loi , qui a bien conféré 
au juge ( 1244) le pouvoir d'accorder au débiteur uu délai de 
grâce (faveur dont la répudiation , si elle était imposée dans 
un contrat de prêt ordinaire , serait nulle sans doute , pou- 
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vait assurément soumettre l'expropriation à (1rs délais qui 
donnassent au débiteur le temps du réaliser sa libération (1), 
comme à des formes qui lui fournissent ainsi qu'aux tiers 
intéressé- 1rs para u lies les plus efficaces. « La propriété des 
immeubles étant importante, a dit linurjon (2), il ne faut pas 
en dépouiller le propriétaire protupletnent, tumultunireinent ; 
au contraire . il fuit puldtritc vl délais. » (/est aussi ee qu'a 
proclamé l'oralcur du Tribunal lors de la présentation, au 
li t'- 1 ""' . ■!■*' di-p««iiivr.« >lu Otà* uni «iir I - 

pi ialiuii forcée, en déclarant n ijiéil faut préi-t tue des exacts de 
rigueur de In pur/ i/ex créuiteicrs . iiipris peut-être par ia mau- 
vaise conduite de leurs débiteurs ou égarés par des conseils 
intéresses (3)i» puis, en posant en principe, relaiivemeDt 
aux formes puur lesquelles le Code civil renvoie au Code de 
procédure, que le debiteiiT doit cire mis en demeure, qu'il 
doit être légalement averti de la poursuite pour pouvoir ou' 
la présente un la repousser, et que la justice doit intervenir 
pour le conlraindrc à acquitter sa dette pir l'aliénation de 
ses biens (4). Ces! encore ce qu'a rappelé l'organe du voeu 
du Tribunat pour l'adoplion du projet sur la saisie immobi- 
lière, en disant : n Le Code civil a préjugé, la nt : t:ettsité d'un 
jugement d'itiijudirul'uin précédé d'une procédure en e.r/iro- 
priut'wit , faite de l'uutoritc des tribunaux , avec afficlies et 
enchères (5). * C'est cnliu ce qu'a observé avec un soin si 
scrupuleux notre loi actuelle, dont les dispositions fonda- 
mentales veulent, quant au débiteur, qu'il y ait publicité, 
délais et sanction de la justice; quant nus créanciers liypo- 
tbécaires, qu'ils soient individuellement avertis, et quant à 
tous intéressés, qu'ils soient admis à faire valoir leurs droits. 

Onosedircouvcrtiment que cette loi est mauvaise, qu'il est 
raisonnable que les particuliers cherchent à s'y soustraire (01. 

La plupart des critiques prodiguées à celle partie de notre 
législation onl sans doute leur source dans le désir du bien. 

<»-.' "<" » <■■■" tlmi >■■ /■■ ■ ir ! M : ■■■ ' ' ■ "■■<" i!' . '. 

l.i- iKiiLi,.i:- du , iti |,irc;l i-.s . ■: i . ■ ronirtlr p.ir M. IuiiîIiit [t. VI. t.- lii»), 
■ ( lundi =ni r l.i Litii-iDii :u l.ii: . il TJ.\.I . ni i.. .1 miiL a rn:ji;i.i r i[in- (.vile diicu.- 
siiin j.nrl.1 i m ni |ui iniiii s ni lr ii ii ni ! ■.:.\tm- >; ir jn.; - |. ..rr im:1 e/.ic-r le ;-Jyi u : i j ■ r 
iiL-rlRiY- »li;.ul.i1mn iouIiiiit. a i j i ■ i ll. nl ;, .l'.iulrei iirioci|ies. 
■.:) Un il cmi'instt ili- :<i ce. [. lr, ;,. 171. 

M;. Il.ut. \'. -Min.' j.' • .- : 311, n- 14. 

iti) IbùL, i. \X!I, |i. 0Ï<. 

(1) Journal des NcUtns, t. l, p. 19». 
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Mais sont-elles loutes éclairées par une connaissance exacte 
«les difficultés de la matière? 

« De toutes les branches de la législation , disait M. Grenier 
en présentant ou Corps législatif le vœu d'adoption émis par 
le Tribunal fl), celle de l'expropriation forcée est, sans con- 
tredit, la plus épineuse: le législateur qui entreprend de 
l'organiser entre dans une arène où luttent toutes les passions. 
Le seul triomphe qu'il puisse obtenir est la diminution des 
abus, mai.s la possibilité de h s; extirper tous est une chi- 
mère; t:n sorte que l'idée qu'un mode de procédum devrait 

I ,..[.- ]., .| |,. j.f. > T,|. C >l| |-.- ( ll.l.l. -I 

dernier avantage, serait un faux calcul qu'on ne pounuit 
regarder que rumine h' résultai de l 'in expérience ou le irait 
d'un critique injuste. 

I •■■<■ J< . nje'iU ■■• C^rfi*. Icf,'id,iif [ij -i>'*- 

voir .-.igna'é les vices de l'ancienne procédure, M. Réal 
disait . Trop frappéi de.- alr.is et di'S il le um énleuis inf.uiié.-. 
par res formalités bÎ7arres, multipliées, les législateurs de 
l'an vu donnèrent dans l'extrême opposé , et par eux la procé- 
dure fut simplifiée à ect excès, que le propriétaire poiiviiil. 
être aussi facilement dépouillé d'un domaine que d'un meuble. 
Avec les meilleures intentions, ils n'ont pas asseï senti que, 
s'il faut briser les entraves qui paralysent l'action de la jus- 
tice, il ne Jaut pat se priver îles formes tutélaires qui défen- 
dent la propriété rouit:- in surprise ; que loutes les saisies tic 
sont pas également bien fondées, et que le propriétaire injus- 
tement poursuivi doit obtenir de la loi le lemps nécessaire 
pour démontrer la nullité ou l'inefficacité du titre qu'on lui 
oppose; qu'il faut qu'il trouve dans des délais sagement mé- 
nagés un temps raisonnable pendant lequel, s'il doit, il 
pourra user de ses ressourees pour empêcher par un payement 
une expropriation qui le ruinerait. Enfin , dans la rédaction 
de l'an vu, on ne s'est point occupé des tiers , propriétaires, 
créanciers, ou ayant des droits quelconques sur le bien saisi, 
et leur intérêt n été sacrifié au désir d'une implication exa- 
gérée. Nous marchions entre ces deux ccueils, nous les avons 
évités; et, dans le système que nous vous présentons, nous 
croyons avoir, autant que possible, concilié tous les intérêts en 
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Ceux qui nient cette vérité , qui veulent une réforme ra- 
dicale, oublient sans don le qu'il est plu.- aisé de détruire que 
dVdilier, et que souvent le mieux est l'ennemi du bien. Peut- 
être l'expéiience de trente années comiuande-t-elle la sup- 
pression de quelques formalités secondaires, labrei ialiou de 
quelques délais. Nous admettrons même, avec M. le procureur 
général Dupin (1), que les capitalistes ne trouvent pas assez 
de sûreté et d'a\aiilar;(\s liims le prêt sur hypothèque, ce qui 
lient surtout aux iinprrfi'dioii' d'une législation qui dispense 
de publicité la Vente, la constitution de droits réels , certains 
pi il ilé^c», et les hypothèques légales ÇZ\ Mais, dan.. l'Étal tir 
nuire IcLiiàhihon bi polhéeaire, nu'mo ;ivt'j les améliorations 
aujourdhui projetées, le principe de la loi actuelle sur l'ex- 
propriation forcée est encore le meilleur qu'on puisse réaliser. 

Uans les pavs voisins qui ont reçu nos lois, tels que le 
canton de Genève, la Savoie et le 'Piémont, la Bavière , la 
H esse et la Prusse rhénanes, le royaume des Pays-Bas , notre 
loi sur la saisie immobilière, depuis leur séparation, a été 
mise en discussion plusieurs fois. Qu'en est-il résulté? le 
maintien des dispositions fondamentales de celle loi, et seu- 
lement quelques légères mndilirat ions. Quelles formalités 
a-l-on supprimées ? Là, cerlains visa et copies, soit du litre, 
soit de quelques actes; ici , l'indication de la contribution 
lonciiVe, l'enregistrement au greffe, une de trois affiches et 
insertions, et l'adjudication préparatoire, dont nous recon- 
naissons l'inutilité. Encore, quelques-uns de ees Etats voisins 
ont-ils, par contre , exi^é des publications à son de trompe 
un de tambour. El s'il en est où quelques autres formalités 
primitives n'existent plus, c'est qu'elles sont non pas suppri- 
mées, mais autrement organisées, de manière à satisfaire 
toujours au principe fondamental delà loi, qui se résume 
dans ces mots : publicité, délais . surveillance des tribunaux, 
et respect pour tous les droits {'&). 




Ctiros ce Cotïi. Lni il» M «nteintar ISIS, ait. GH i 051, initiant FexfcuHim 
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Quelles sont donc , dans noire loi sur la saisie immobi- 
lière, les dispositions principales donl la suppression soit si 
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urgente , qu'en attendant il faille les laisser reformer par des 
législateurs au [ictit pii;d? Une révision est projetée; sur quoi 
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portera-t-elle ? Si nous on jugeons par le rapport el le projet 
de 1;] commission , le principe de cette loi no sera nullement 
ultéré. Voici le résumé des modifications proposées. iLe projet 
donne une rédaction plus précisa à plusieurs articles du Code 
(679,682. 683, 688); il accorde une nouvelle garantie aux 
créanciers à hypothèque légale (697), ainsi qu'à toutes per- 
sonnes ayant à réclamer un droit réel!li(i) ; il fixe des délais 
dans divins cas où les auteurs du Code l'avaient omis (682, 
683, 684) ; il supprime les copies à remettre aux maires et 
greffiers (673 el 676), l'en régis Ire ment de la saisie au greffe, 
deux des publications à l'audience, l'adjudication prépara- 
toire, et par suite les affiches et insertions destinées a annon- 
cer cette adjudication. Do là résultent une modération de 

plus que de cent cinquante-cinq jours, au lieu décent quatre- 
vingt-quatorze. C'est surtout dans la matière des incidents 

3ue le projet abrège les délais et écarte tout acte de procédure 
'une utilité contestable, mais en autorisant tout recours mo- 
tivé par un intérêt réel, et en admettant l'appel dans plu- 
sieurs cas OÙ les lois èl.i-.ni gères le. déclarent unit îvoevable. La 
commission a rejuté bien loin l'idée de déclarer, à l'instar des 
lois delà Haviére el de la liesse rhénanes, les juges de puis 
ou notaires délégués du tribunal pour préparer ou consom- 
mer l'adjudication, ce qui serait incompatible avec nos lois 
organiques. Bien plus, la matière de la conversion a été orga- 

ties do la loi sur la saisie immobilière. Ainsi , toute latitude 
est laissée au tribunal pour l'admission ou le rejet de la de- 
mande en conversion , pour le choix du juge ou notaire devant 
lequel aura lieu la vente , et pour la fixation du jour ; le juge- 
ment conservera de droit l'immobilisation des fruits : le pour- 
suivant fera signifier les oppositions et les fera mentionner 
au bureau des hypothèques , en marge de la transcription de 
la saisie. Pour les formalités préparatoires, on observera les 
art. 958 à 962, qui prescrivent des placards, insertions, 

public . fi ?ne les criancitn Inicriti • 
inicripttom. ■ Vuilil ill! iliniin Jes gii 

auquel la préférence cil accordée itti i|u 
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notificalions et délais de rigueur, et pour la formée! les suites 
de l'adjudication , l'art. 965, concernant les biens des mi- 
neurs. Enfin, le projet prohibe , en ces termes, la clause dite 
de voieparée, qu'il est inexact de présenter comme l'expres- 
sion d'un besoin généralement senli : « Toute clause portant 
que le créancier mira droit de faire vendre les biens de ion 
débiteur sans remplir les formalités prescrites pour lu saisir 
immobilière est bulle et nom àvknuh. » 

La loi actuelle n'es! donc pas si mauvaise, puisque les ma- 
gistrats éminents qui ont plein pouvoir pour proposer toute 
modification uiilc, maintiennent presque toutes ses disposi- 
tions, avec défense erpreise d'y déroger. Fùt-cllc trop minu- 
tieuse, un eseès de garanties pour le débiteur et les tiers, 
manifestant précisément toute la sollicitude du législateur, 
serait une raison de plus pour reconnaître la puissance de sa 
volonté. Toute stipulation qui dispenserait le créancier de 
telle ou telle des formalités prescrites serait nulle assurément. 
Et l'on prétend qu'il est permis de s'y soustraire tout à fait, 
d'y substituer arbitrairement des formes d'une simplicité 
extrême, d'uni' rapidité effrayante, sans que ni le pacte qui 
les autorise , ni la poursuite même soient rendus publics pour 
les autres créanciers ou ayants droit, sans que la justice soit 
aucunement appelé à choisir le nota in- qui doit, dans l'in- 
térêt du créancier , prononcer l'expropriation du débiteur, et: 
quelquefois d'un I [ers, dépouillé ;i l'improviste! 1... Non, cela 
n'est pas. La loi protège l'emprunteur comme le vendeur 
contre un en Renient ini'onsii I éré ; lis ^ara ri I ii'S qu'elle ofi're 
i5 l'un et à l'autre, elle ne peut pas permettre qu'on les répu- 
die par anticipation; il y va du repos des familles, de l'intérêt 
même de la société, si intimement lié à la propriété territo- 
riale. La loi veille aux droits des liers; les voies qu'elle leur 
ouvre, elle ne permet pas qu'on les ferme à leur insu, et ce 
n'est que justice. En un mot, la loi a établi des formes pro- 
tectrices pour tous; l'ordre public sérail troublé s'il était per- 
mis d'y substituer l'arbitraire. Donc la justice et la loi ne sau- 
raient autoriser un pacte qui, mobilisant en quelque sorte les 
propriétés foncières, serait un moyen de ruine imminente 
pour lc3 familles. 

Et ne trouve-t-on pas l'expression même de cette vérité 
dans plusieurs textes de notre loi? Quand elle exige dans 
tante poursuite en expropriation un commandement préa- 
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table el plusieurs significations au débiteur (C. C. 221 7 et C. 
P. C. 073, G74, 681 ) pour qu'il puisîe provenir ou arrêter sa 
dû possession, des transcriptions sur les registres public- (>~fi rt 
liSd ), pour avertir les tiers de la poursuite, des notifications 
individuelles aux. crémeiers inscrits J(i'.lj), pour les appeler à 
l'adjudication; quand elle ouvre à tous intéressés une voie 
facile pour faire reconnaître leurs droits réels (727 et sui- 
vants), n'y a-!-il pas là une prohibition aussi expresse que 
possible d'un mode de vente forcée qui peut se consommer à 
î'insu de la plupart des ayants droit? Lorsque le Corle néer- 
landais a autorisé la chose eu question , il a .lu moins «ti-r 



pas même soumis à ces conditions tulêliires et fondamen- 
tale*, par cela que notre loi n'a pas prévu et organisé un 
mode exceptionnel d'expropriation inventé par 1rs créanciers 
mi leurs conseils!.. 

La prohibition, s'il faut encore un texte, se trouve dans 
bi disposition même de la loi sur la conversion { 747). Quoi- 
que tous les intéressés soient présents oudùraenl appelés, ma- 
jeurs et maîtres de leurs droits, quoiqu'ils soient tous d'ac- 
cord pour simplifier les formes et abréger les délais , la loi 
exige ïmilori.ffi/idii i/v Ut justice , et impose encore certaines 
formalités de vigueur. Les (ormes de l'expropriation ne sont 
donc pas livrées à la discrétion des contractants. 

L'arl. 747 , a-t-on objecté , suppose une saisie commence*, 
Mais ne voit-on pas qu'il y a là un argument à fortiori 
contre une stipulation qui est réellement une conversion an- 
ticipée? Pourquoi la loi ii'accorile-l -file pas au coiiM'iiteuwiit 
du saisi, alors que tous les intéressés sont avertis, l'effet de 

certaines formes? C'est qu'elle pense avec raison que ce* con- 
sentement, quoiqu'il ne soit entaché ni d'erreur, ni du doî, ni 
de violence proprement dite, peut n'être pas entièrement 
libre, qu'il n'est dù peut-être qu'à l'iullucnee naturelle du 
créancier sur le débiteur. Voilà le motif de la loi que M. Mer- 
lin, quia pris part à sa discussion au eouscil d'Etat, y voit 
une raison décisive pour prohiber ta clause de voie parce. Et 
si l'on prétend encore que l'art. 747 n'a eu d'autre but que 
de modifier , au cas du saisie commencée , relativement aux 
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attributions respectives des notaires el des avoués , l'art. 740, 
qui défend l'intervention de la justice dans les ventes volon- 
taires, nous opposerons ces propres paroles de M. Berlier au 
conseil d'État, consignées dans le procès-verbal de la séance 
du 11 mars 1806: « Il ne faut pas considérer cette affaire 
comme un simple débat d'attributions entre deux classes 
d'officiers publics ; cet intérêt est quelque chose, sans doute, 
mais il est , dans la balance du législateur, bien au-dessous 
de l'intérêt public. D'après cette donnée jugeons les deux ar- 
ticles qu'on discute. Le 1 er voit les choses dans l'état simple 
d'une vente volontaire et en fait l'attribution expresse aux 
notaires, sans permettre que le juge s'y immisce; cela est 
juste. Mais le 2 e statue sur un autre cas , celui où une partie 
saisie et ses créanciers conviennent que In justice déjà inves- 
tie consommera son ministère par uue voie plus simple et 
moins dispendieuse que l'expropriation juridique. Ainsi le 
2 1 article ne détruit pas le 1" , il ne le modifie même point : 
ce sont deux principes différents qui s'appliquent à deux po- 
sitions différentes, a L'art. 747 n'a donc pas d'autre motif 
que celui d'une influence suspecte. Or , l'influence n'est-elle 
pas plus puissante, de la part du préteur qui fixe les condi- 
tions, envers le propriétaire obligé d'emprunter pour se sous- 
traire à une saisie imminente ou pour subvenir à l'exis- 
tence de sa famille ? La loi ne devait-elle pas présumer aussi, 
comme au cas des art. 1557, 1674,2078, 2088 et 2220 C. G., 
747 C. P. C. , en l'absence même de toute fraude, qu'il n'y 
avait pas liberté entière, indépendance parfaite dans le con- 
sentement de l'emprunteur répudiant à t'avance les garanties 
que lui donnait la loi pour le cas précisément où il aurait à 
souffrir une dépossession. « Tant que le débiteur (a dit 
M. Hua , tirant précisément un argument de texte de ce que 
l'art. 747 n'autorise une simplification de formes qu'après la 
saisie) n'est pas réellement ]>oursuivi pour remplir son obli- 
gation, tant qu'il ne peut pas ainsi mesurer toute l'étendue 
des ressources qui lui restent , la loi n'a pas cm qu'il pût re- 
noncer à l'observation des formes protectrices qu'elle a éta- 



Ainsi partout, dans les motifs de la loi, dans les textes mê- 
mes, nous trouvons l'expression de principes protecteurs pour 
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le débiteur et les tiers intéressés. Comment soutenir encore 
que la lai n'est pas essentiellement impérative? 

Nous avons lu quelque part cette objection : Sur quarante- 
quatre articles dont se compose le litre de la saisie immobi- 
lière, vingt-quatre seulement comportent nullité pour inob- 
servation des formalités qu'ils prescrivent, el encore la 
nullité pourra se couvrir si elle n'est pas proposée temps; 
donc les forme» ne sont pas d'ordre public. 

Réponse : On confond ici la perle d'un droit acquis, avec la 
renonciation anticipée à une garantie léjpde. Il n'est pas une 
seule disposition d'ordre public dont le bénéfice ue poisse 
échapper à tel ou tel des individus de lu classe de citoyens 
tiue la loi avait en vue, soit par une renonciation en temps 
de capacité, soit par l'expiration de délais entraînant pres- 
cription ou déchéance suivant d'autres motifs d'intérêt pu- 
blic. Par exemple, un père naturel, inéme avec le consente- 
ment de ses héritiers présomptifs, ne peut donner ou léguer 
à son enfant au delà de te que la loi lui accorde à titre suc- 
cessif; voilà une disposition d'ordre public; la donation, 
l'approbation anticipée des héritiers seraient doublement 
nulles. Et cependant, après ledéces de l'auteur commun, les 
héritiers pourront utilement renoncer au droit qui leur est 
acquis de faire annuler la donation ou leur approbation con- 
comitante, de même que la donation deviendra valable par 
la prescription qu'ils laisseraient acquérir au profil de l'en- 
fant donataire. Ici ne s'applique plus le principe de l'art. 6 
C. C. , parce que In dérogation prohibée consiste non dans l'a- 
bandon d'un droit acquis, qui se trouve;'/! bonis, mais dans 
la renonciation pour Pavem'r à une loi d'ordre public dont 
on veut éluder l'application quand se réalisera le fait qui 
doit y donner lieu. De môme un jugement entaché d'incom- 
pétence absolue, ce qui est contraire à l'ordre des juridictions 
et. conséquent ment à l'ordre public, quoiqu'il n'ait pu être 
consenti à l'a muer pur 1rs parties lîLigaiilcs. pourra irpendauL 
acquérir autorité de chose juj;«: par la déchéance résultant 
de l'expiration des délais pour l'attaquer. C'est ainsi que la 
nulli'é résultant de l'omissiun des formes de procédure les 
plus substantielles peut en Imites nia lier "s disparaître , si elle 
n'est pas relevée dans le délai que la loi a du iixer pour met- 
tre un terme aux procès; ce qui n'en» pèche pas que la for- 
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malité omise fCLl d'ordre public, et qu'il ne fût pas permis 
de IVluder par une renonciation anticipée, maigri; la maxime 
cuîquc licet remtiitïare liii quœ pro se in/roducla sunt, la- 
quelle n'est applicable qu'à des droits ouvert! ou d'intérêt ■pu- 
rement privé. 

Il demeure donc constant que la loi qui règle le mode de 
veulc forcée des immeubles intéresse l'ordre public en ce que 
l'intei ii'iilian de la justice, les délais de grâce et les moyens 
de publicité qu'elle impose, les formes tutélaires qu'elle 
exige et les voies qu'elle ouvre a tous ayants droit, sont autant 
de garanties dont la répudiation ne peut pas être laissée à la 
discrétion d'un emprunteur nécessiteux, soit parce que son 
consentement serait souvent arraché par le besoin, soit 
parce qu'il n'a pas qualité pour aliéner les droits des tiers. 

Maintenant, nicra-t-on que le pacte dont il s'agit soit une 
dérogation à la loi qui trace les formes de l'expropriation 
forcée? On nous dit : Éviter par la clause en question de se 
placer sous le coup des règles applicables ù la saisie immobi- 
lière , ce n'est pas déroger à la loi de la matière , pas plus 
qu'il n'y a dérogation aux lois de la procédure dans la stipu- 
lation d'un arbitrage. Mais d'abord, l'exemple de l'arbitrage 
ne prouve qu'une chose, c'est que, par cela qu'il existe des 
règles pour le j ugemeut des procès , il a fallu une loi positive 
pour autoriser un mode particulier de jugement, Et d'ail- 
leurs l'arbitrage est organisé par la loi même, qui y a con- 
sacré un titre tout entier du code de procédure (1003 à 1028k 
il n'enlève pas aux contractants la garanliedu concours de la 
justice, puisque d'une part les arbitres, même amiables com- 
positeurs, sont des juges (arrêt solennel du 15 mai 1838, 
J. A., t. 54, p. 212), puisque d'autre part le jugement arbi- 
tral peut être revisé par la justice ordinaire. Or, nous n'a- 
vons aucune loi qui autorise la clause de voie parée et règle 
ce mode nouveau d'expropriation comme l'ont fait, en con- 
ciliant tous les droits et intérêts, le Code civil et le Code de 
procédure de la Hollande, seule législation qui admette deux 
voies distinctes d'aliénation forcée. 

En second lieu , rju'est-ce donc que se placer k côté de la 
loi, si ce n'est pas l'éluder, y déroger réellement? Le proprié- 
taire sans doute peut aliéner comme il peut hypothéquer, et 

a». 
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par là écarter toute application possible des lois faite* contre 
les débiteurs. Maïs s'il emprunte au lieu de vendre , el si à 
L échéance de la dette il ne vend pas volontairement pour se 
libérer , sa dépossession ne peut Être que forcée; elle ne peut 
avoir lieu que par des voies d'exécution, de contrainte : or, 
ces voies ont été réglées par la loi d'expropriation forcée, 
seul mode d'exécution sur les immeubles. C'est donc réelle- 
ment déroger à celle loi que de stipuler, dans le contrat même 
qui crée l'obligation , ojue la dépossession , si elle devient né- 
cessaire, aura lieu suivant un autre mode, arbitrairement 
réglé par la convention. Cela est si vrai, que la stipulation se 
produit toujours dans des termes exprimant qu'il est dérogé à 
la loi sur la saisie immobilière , et que plusieurs chambres de 
notaires, celles de Paris et de Bordeaux notamment, ont or- 
ganisé une procédure à leur usage, en adoptant une série de 
clauses dont quelques-unes seulement sont la reproduction 
de certaines dispositions du Code, dont la plupart écartent ou 
modifient d'autres dispositions non moins importantes pour 
le débiteur et les tiers, y compris, bien entendu, celles qui veu- 
lent la sanction de la justice el des avertissements individuels 

Ear le poursuivant aux autres créanciers. Qui ne voit que si 
i clause dite de voie parée était jugée valable , elle serait 
presque toujours imposée par le préteur ou par des conseils 
thléresiés, qu'elle pourrait, comme la renonciation à la pres- 
cription , devenir de style dans les contrats de prêt, et que la 
loi qui règle un mode uniforme d'exécution forcée sur les 
immeubles serait bientôt éludée de mille manières, au mé- 
pris de tous les droits... 

Où. seront donc les garanties dues aux débiteurs et aux 
tiers? La cour de Bordeaux approuve sans hésiter la clause 
autorisant irrévocablement le prêteur à vendre aux prix et 
conditions tju'il jugera convenables (1) : c'est la conséituenrc 
forcé du système arbitraire dans lequel on est entré. Quelle 
source d'aLus et de spoliations ? 

La stipulation el la vente, nous dit-ou aujourd'hui , ne se- 
ront validées qu'autant qu'il y aura eu mise en demeure el 
publicité suffisantes. C'est une improbation du système des 
notaires, ceux notamment du nord de la France , qui jugent 
inutile le commandement préalable dans une e^pro/inution 
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conventionnelle. On reconnaît donc que la loi est obligatoire 
en ce point. Slais quel sera l'intervalle entre la mise en de- 
meure et le premier acte de poursuite ? Lu loi veut un délai 
de trente jours au moins : si on le réduit, on enfreinl une des 
prohibitions les plus sévères de la loi , fondée sur les plus puis- 
sants motifs; si on l'observe, c'est donc que la loi est obliga- 
toires ecl égard encore. Comment écarier ses autres pres- 
criptions? peul-on bien diviser ainsi une loi de procédure 
dont toutes les disposions s'enchaînent î Et la publicité, si 
utilcaux débiteurs et ans ayanlsdroit, quand jugera-t-on que 
la stipulation y pourvoit assez? Parmi les partisans de la 
clause, qui tous écartent l'enregistrement et ta transcription 
sur les registres publics, la dénonciation an saisi , les notifica- 
tions individuelles aux créanciers inscrits, etc., précisément ce 
qu'il y a de plus essentiel , les uns se contentent d'une seule 
affiche, d'autres en veulent trois; quelques- un s conseillent 
telle forme , voire même une adjudication provisoire, quel- 
ques antres préfèrent telle autre forme plus expédilive; la 
formule adoptée par les nolaires de Paris veut deux affiches 
à dix jours d'Intervalle, son» aucun visa; celle des notaires 
de Bordeaux laisse an créancier le soin de donner à la vente 
tell» publicité qu'il Jugera convenable ; enfin dans le Mord , la 
formule usitée est : après une ou deux publications par affi- 
ches et une insertion dans le journal. Voici donc la plus im- 
portante loi de procédure livrée à l'arbitraire des prêteurs! 
Désormais il y aura autant de lois d'expropriation que de cou- 
Irais de prêt, el cela sous le titre unique de voie parce... 

Que signilic donc cette qualification? Le litre paré , dans la 
langue du droit, est celui (|in a Wce cn-'ciiloire, ce qui tient à 
la forme de l'acte contenant obligation , et non aux stipula- 
tions qui peuvent y être insérées; c'est donc nu instnimi-nt 
d'exécution forcée. Or, l'exécution forcée sur lcsimmeubles 
du débiteur, avec la condition essentielle d'un titre paré, 
suppose un commandement préalable, le commandement 
non exécuté une poursuite, la poursuite une saisie, la saisie 
recours à la justice, publicité , délais, a v cr lissera en t aux autres 
créanciers et voie ouverte à tous ayants droil. Tout cela est 
liiiiliiunéinenl réglé par la loi et devait l'être pour éviter le 
trouble dans la sociélé. Comment concilier la dénomination de 
ce pacte avec l'exécution rapide et subreptice qu'on veut lui 
donner? 
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Mais il y a plus : si noua recherchons la nature et les effets 
rationnels du droit conféré au préteur, il deviendra évident 
que ce pacte est encore incompatible avec nos lois fondamen- 
tales sur la propriété , la vente, les privilèges et hypothèques , 
la distribution de deniers entre créanciers , qu'en un mot il 
bouleverse toute noire législation, qu'il faudrait diau«t-r si 
un pareil mode d'expropriation pouvait ètreautorisé Ici qu'il 
se produit actuellement. 

Quel est le droit réel conféré au préteur. 11 n'y en a aucun 
suivant la jurisprudence de la cour de bordeaux, qui pour- 
tant admet la clauseduns toute son étendue. El, en ellél, nous 
n'y voyons ni transmission de propriété, d'usufruit, de droit 
d'usage ou de servitude, ni constitution d'antichrèse, rien 
autre chose enfin qu'un contrat de prêt sur hypothèque avec 
la clause en question. Le prêteur n'a donc , à part le droit hy- 
pothécaire réplc parla loi, qu'une créance imprimant à 
l'emprunteur une obligation personnelle pour l'exécution de 
laquelle des voies légales ont été établies. 

Suivant M. Bolland de Villargues. l'emprunteur en con- 
sentant la clause, a commencé de disposer de sa propriété. 
Nous comprenons que c'est une espèce d'interdit qui frappe 
le droit du propriétaire; mais nous ne voyons pas cucorc quel 
droit réel ua commencement d« vente peut conférer h celui 
qui prête et n'achète pas. 

Un tribunal» jugé qu'il v avait vrutc conditionnelle , va- 
lable suivant la 1. 16, $9, fi", de pig-n. et hrp.; mais cette 
erreur a été repoussée par la cour d'appel, qui pourtant va- 
lide la clause (Aix, 13 juillet 1837). En effet h fixation d'un 
prix, soit par les contractants, soit par un tiers auquel on 
convient de s'en rapporter, est essentielle au contrat de vente; 
et dans l'espèce de la loi citée, le pacte portait : jure eniptoris 
possideat rem, justo prwtiotunc estimandum. Or, dans la 
clause de voie parée il n'y a ui pacte de vente ni de prix de 
vente, puisque la somme livrée par le prêteur est l'équivalent 
de l'obligation de la rendre, et rien de plus. Ajoutons que 
l'art. 2088 , en déclarant expressément nulle toute clause en 
vertu de laquelle le créancier deviendrait propriétaire de 
l'immeuble, solutâ non pecunid, prohibe précisément la 
vente conditionnelle de l'immeuble affecté . par des moliis qui 
s'appliquent à l'hypothèque comme à l'anlicnrèse. 

Suivant MM. Baves, de Sagct , etc. , dans leur consultation 
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qui fail aulorité pour les partisans de In voie parée , « l'em- 
prunteur n'est irtryicri/deitii-iit dépouillé du lirait de disposer 
de la propriété lant que Ii' contrai subsistera; il y a, sinon 
cession de la propriété, ce qui constituerait une véritable 
venle, du moins cetsio» du droit de disposer de In propriété; 
ce droit affecte ia propriété en soi, il eu est un véritable dé- 
membrement. » Mais, ainsi que l'a fail remarquer M. Scholl, 
professant la validité lie la clause par d'autres motifs, où 
donc est le prix qui est de l'essence d'une cession comme 
d'une veille, d'une Iran Emission de droil réel sur un fonds 
comme d'une vente du fonds même? Et qu'est-ce donc que 
te démembrement > ouléi é au prêteur!' I.e droit de propriété 
étant celui de jouir et de disposer d'une chose, nous compre- 
nons que la jouissance puisse être modifiée, démembrée par 
1'afreclation d'un droit d'usufruit , d'usage ou de servitude, 
auquel sera attaché uu droil relatif de disposition ; nous 
comprenons que le propriétaire soi I privé momentanément de 
l'exercice personnel du droit de disposition , pour incapacité 
établie par la loi; mais nous ne concevons pas que le droit de 
joui^urio: i l le droit de disposition puissent être entièrement 
défrichés sari-, qu'il y ait idleralion du d mit de propriété dans 
son essence (1), que l'un puisse appartenir a l'emprunteur 
et l'autre au préteur, qui d'ailleurs De donne aucun prix 
il'ai qiiisition d'un pareil droit. Et ne voit-on pas que si le 
prêteur sur hypothèque avait un démembrement de la pro- 
priété , il aurait à la l'ois deux droits incompatibles sur un 
même fonds; ce qui devient de la dernière évidence quand 
on considère qu'il conserve , soil virtuellement , soit expressé- 
ment (2) , le droit d'exproprier par les voies ordinaires. 

Il y a , disent Ici partisane de la clause, s'accordanl sur ce 
point seulement, mandat pour vendre. Mais d'abord quelle 
contradiction flagrante entre cette qualification doctrinale et 
la dénomination pratique! La voie purée suppose une exécu- 
tion par le créancier contre le débiteur; le mandat au con- 
traire suppose des actes volontaires, puisque ce qui est fait 
par le mandataire l'est au nom du mandant. Si un comman- 
dement a lieu, ce sera donc un acte de mandataire à mandant! 
El quel caractère appartiendra a la vente? Elle sera donc 
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volontaire par le mandat, quoique /ùrcutr par l'exécution ; ce 
sera , comme on l'a dit, une vente forcée volontaire, expres- 
sions qui dépeignent tout ce qu'il y a d'incohérent dans un 
pareil mode d'expropriation. Dira-t-on qu'elle a un carac- 
tère mixte/ nous répondrons que la lui ne reconnaît pas cette 
troisième classe de ventes, et qu'il faut nécessairement ren- 
trer dans l'une ou l'autre des deux catégories pour lesquelles 
seules la loi a établi des règles. Que si on prétend alors que 
c'est -une vente purement volontaire, noua demandons com- 
ment ou pourra maintenir cette qualification quand le dé- 
biteur, demeuré propriétaire , aura formé opposition h la 

Le mandat, objecte-t-on, sera irrévocable. Comment? La 
révocation par le mandant, quand bon luittmble, est autorisée 
par une disposition formelle et expresse de notre Code civil, 
article 2004. 

Ce sera, nous dit-on avec assurance, l'espèce de mandat 
appelé en droit romain mandat in rem tuam. Qu'est-ce? 
Dans la législation romaine, alors que le dominium n'était 
point transmis sans tradition, l'acheteur qui n'avait pas l'ac- 
tion directe lilait oMigd d'agir au nom de son vendeur, qui 
lui mandait sou action : de là le véritable mandat in rem 
tuam. Si ce mandat était irrévocable de sa nature , c'est que le 
procurator in rein tuam était le seul ayant droit à la chose. 
Voilà ce qui résulte à suffire des nombreuses autorités rappe- 
lées par notre honorable prédécesseur, M.Chauveau-Adolphe, 
dans sa dissertation. J. A., t. 47, p. 529 et suiv. Quel rapport y 
a-l-il entre ce mandat du droit romain , complètement inu- 
tile dans notre législation, et une stipulation qui laisse dans 
les biens de l'emprunteur l'immeuble hypothéqué? 

On prétend que la qualité de procurator in rem suam ap- 
partenait aussi au mandataire simplement intéresêé, qu'il en 
est encore ainsi dans le droit actuel, et on cite comme exem- 
ples le mandat adlites, la commission de négociant à négo- 
ciant , les pouvoirs donnés aux gérants d'une société, ceux du 
mari sur les biens de sa femme, etc. Mais quesiguilie ici celte 
qualité abstraite? Que nous importe qu'il y ait dans certaines 
positions réglées par la loi une espèce de mandat irrévocable? 
Un pareil mandat est-il compatible avec les principes sur le 
«âge, l'hypothèque? l'eut-il dispenser de l'observation des 
formes légales d'exécution forcée sur les immeubles? Voilà la 
question. 
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A ne considérer que la législation romaine, d'où ou prétend 
lirer le pacte dont il s'agit, l'affirmative serait douteuse. On 
exhume deux textes, l'un du Digeste (1. 8, depign. act.), 
l'autre du Code (1. 3, j 1" dejure dont, imp.), qui semblent 
autoriser la stipulation dérogeant aux formes légales pour la 
vente du fjage. Mais il y a des textes contraires, outre la !'on- 
stitution de Justinien qui a prohibé formellement toute clause 
présentant les éléments du pacte commissoire. 1° La I. 1, C. 
de pact. pt'gn. , disposait que le créancier devait vendre sui- 
vant le droit commun : Lommuui jure creditor hypothecam 
uendere débet ; et la 1. 9, C. de distraclione pignorum, disait : 
Qum speciaftter voba obligata sunt, debitoribus detractan- 
tihus solutionem , bona fide debîtis et solebniteh vendere ; 
expressions qui se rapprochent de celles de notre art. 
1' Dans ses Inslitutes , au titre quibus alienare licet, Justinien 
suppose un pacte autorisant le créancier a vendre le gage : 
Abiuilio cQitiractus pactiu est ut liceret crëditorï pigiuis ven- 
dere , si pecunia non solvatur, ce qui constitue un mandat , 
quod voluniate débitons intelligiiur pignus alienari, mandat 
irrévocable en ce sens que le débiteur ne pourra s'opposer à 
l'exécution; et il dit, pour ce cas précisément, qu'il faudra 
suivre les formes tracées par sa constitution, qui est lal.3,C. 
de jura dom. imp. : Sed ne ceditores jvt suum persequi im- 
pedirenlur, neque dehiiores temere suarum rerum dominium 
amittere viderentur,nostra constitutions consultumeit, et cee- 
tcs bodus iMPOScms s&t per quem pignorum dtslraetw passif 
procèdent, cujus tenore utrique parti, credittiiuni et debùo- 
mm, satis adunde PHOVisuu est. Ainsi un mode de vente était 
organisé et déclaré obligatoire, au cas même de pacte autori- 
sant le créancier à vendre, et c'est de là précisément qu'a été 
tiré, en l'appropriant aux (ormes nouvelles, le mandat pt-rmis 
i't n : glt : par Unie iireihiiidais. 3" Enlin, sur le litre même 
dejure dom. imp., Voël rappelle la nécessité d'observer les 
formes légales : Qualicumque autem lege municipali aut tau 
imeterato inducttu Jùcrit pignoris vendendi modus, is shb- 

VAfvDUS EST NEC AB EO PfttVATlS CtlïDJTOHUM AUT DEBITORUM CON- 
VEWTtOHtBUS BECEOl FOTEST AUT ORnO MliTARI. 

Voilà certes d'assez imposantes autorités contre la thèse du 
mandat in rem suant appliqué sans conditions aucunes à la 
vente du gage. 

Mais alors môme que le droit romain eut validé le mandai 
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irrévocable de vendre suivant dos formes do convention, ii ne 
s'ensuivrait nullement qu'un pareil jiaciefïït valable dans une 
législation qui , d'une part, ne eontienl aucune disposition 
semblable aux deux textes qu'on exhume de la cijmpilation 
Justïnieone, qui, d'autre part, a incontestablement une loi de 
procédure, réglant, dans des vues d'ordre public, la marche 
à suivie par le créancier pour la Tente de l'immeuble hypo- 
théqué. 

Interrogeons nos adversaires eux-mêmes, ceux qui préci- 
sément habitent la terre classique du pacte de vnic parce., 
sur l 'irrévocabilité prétendue du mandat donnéau préleur;«t 
nous verrons qu'ils ne peuvent pas même s'entendre sur ce 
point capital de la question. 

Le débiteur pourra-l-il vendre l'immeuble ainsi affecté? 
Assurément non, disent M. Ilavez et ses consultants, puis- 
que par le mandat in remiuam le débiteur s'est dépouille du 
droit de disposition. Oui, certaine ment, répondent plusieurs 
arrêts de la Gourde Bordeaux, puisque le mandat in rem suant 
ne constitue qu'une obligation personnelle, dont l'inexécution 
par le lait d'une vente amiable n'est passible que de dommages- 
inléréls. Que devient donc l'îr révocabilité du mandat? Si le 
débiteur peut encore aliéner, il pourra sans doute empêcher 
la vente que poursuivrait le créancier, soit eu vendant immé- 
diatement, soit en annonçant la mise eu vente, à des jour, 
lieu , et conditions différents de ceux qu'aurait fixés celui-ci. 



senler en l'étude du notaire indiqué dans la convention ou 
choisi par le créancier mandataire, de modifier le cahier des 
charges, etc. ; ou bien il pourra contracter une de! te , exigible 
presque aussitôt, qui autorisera le nouveau créancier à pour- 
suivre la vente à l'encuntrc de relie que voudrait faire le 
créancier a voîeparéc. Le mandai n'est donc pas essentielle- 
ment irrévocable. 

Il y a deux sortes de réTOcalîons , dit M. Scholl : l'une indi- 
recte, résultant de l'exercice d'un droit; celle-ci ne saurait 
être contestée : l'autre résultant de la seule volonté, voilà 
celle qui serait nulle comme contraire à la stipulation. La 
distinction est ingénieuse; mais est-elle aussi rationnelle 
Dans ce système, il faudrait reconnaître au débiteur le droit 
'Vrr/nut^rr, et cependant un arrêt le lui conteste (Douai, 
17 juillet 1829); le droit de faire donation, par contrat de nia- 
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le droit de se pré- 
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l iage ou autrement , avec la délit hypothécaire, et la Cour de 
Bordeaux Je lui refuse (J juin 1827): on devrait admettre 
ht révocalion par décès, qui n'est pas arbitraire, alors surtout 
que la qualité des héritiers appelle l'observation des formes 
particulières, i*t cependant M. St holl décide «vie les Cours de 
llordeaux, Toulouse, etc. , que le mandat subsiste dans toute 
sa force nonobstant la faillite ou le décès du débiteur, que la 
vente suivant la stipulation peut avoir lieu malgré toute oppo- 
sition, -oit des créanciers du failli , soit rlu tuteur des héritiers 
mineurs, soit rie l'admin i>l râleur ou des créanciers de la suc- 
cession bénéliciane ou vacante, réela manl 1rs formalités pres- 
crites par les dispositions >pécialttH de la loi. Et pourquoi? 
parce que, dit-on , l'immeuble, avant le décès ou la faillite, 
était affi clé d'une clause qui n'a pu être altérée par un évé- 
nement Ibrtuit. 

Qu'on sJiccLiri Ici lime à soutenir mec M. Ha Vf / et ses cocon- 
suhants <|ue par cette clause l'emprunteur a iilh'ité If droit de 
d:-:pr,siiion. Ce système serait, le moins irrationnel s'il était pos- 
sible de voir dans un contrai de prêt transmission . sans pris 
aucun, d'un démembrement de la propriété; mais en voici 
les conséquences naturelles, d'abord pour les emprunteurs, 
puis pour les tiers : on va voir quel désordre peut en résulter. 

1. Si le pacte de vote parée constitue plus qu'un droit 
hypothécaire, s'il opère une espèce d'aliénation . exclusive des 
règles sur l'expropriation forcée, il pourra frapper des biens 
dotaux déclarés aliénables par le conlra! du mariage. A ceux 
qui objecteraient que la loi ne permet pas une constitution 
d hypothèque que la femme serait trop facilement amenée j 
souscrire avec l'espoir d'éviter une expropriation , on répon- 
drait que le motif de la loi Jttiia et de la jurisprudence actuelle 
ne peut s'appliquer à un mode d'aliénation dont IVmraHté 
est palpable à l'instant même du contrat. Kt , en effet , un a 
déjà vu une Cour royale autoriser un emprunt avec voit parée 
sur dss biens dolaux, en se fondant sur l'art. 1538 C. C. qui 
n'autorise pourtant que l'aliénation (1). 

2. Si la vente opérée par suite de ce pacte n'est pas une 
e* pro pria lion , la stipulation pourra dispenser du commande- 
ment préalable (2) qui même ne se conçoit guère de la part 

tl| Bonlram. 21 dérimlirf 1S3B. 

(3) Formule dci nolairi.'! ilu uurrl ik I] France. 
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d'un procurator in rem suam ayant acquis le droit de vendre ; 
tout au moins pourra-t-on réduire à uu les trente jours d'in- 
tervalle exiçés par la loi (1). Et si les formes légales ne sont 
pas obligatoires pour un tel créancier, la publicité pourra 
consister dans une seule affiche quelques jours à l'avance (2) 
sans que la vente, quoique faite à vil prix, puisse être criti- 
quée par le débiteur autrement qu'en prouvant jusqu'à l'évi- 
dence qu'il v a eu fraude concertée, sans qu'il puisse peut- 
être obtenir la rescision pour lésion de plus des sept douzièmes, 
en raison de ce que ['aliénation de son fait esl d;ins le contrat 
primitif plus que dans la transmission faite par le mandataire 
in r*m luam. 

3. Le prêteur pourra stipuler la faculté de vendre oui prix 
et conditions qu'il jugera convenables (3) ou de relenir en 
payement de sa créance l'immeuble hypothéqué (4), nonob- 
stant la prohibition des art. 2078 et 2088 qui, dit-on, ne s'ap- 
pliquent qu'au cas de gage ou d'anlïchrésc, et nullement au 
cas d'hypothèque avec cession du droit de disposition. L'élude 
du notaire du créancier, quoique les biens ne soient pas dans 
son ressort, pourra être choisie pour l'adjudication, nonobstant 
la jurisprudence qui ne permet pas la vente sur conversion 
ailleurs que dans l'arrondissement de la situation (5) parce 
que, dira-t-on, l'art. 747 est inapplicable à l'adjudication 
autorisée par le contrat de prêt lui-même. 

4. 11 pourra poursuivre la vente alors même que le débi- 
teur s'y opposerait en soutenant soit que le revenu net d'une 
année .suffit pour parfaire la libération (6), soit que la créance 
n'est pas liquide ou est éteinte en tout ou partie par imputa- 
tion ou compensation , sauf à compter avec celui-ci après 
IVd indication et au moment d'imputer le prix sur sa créance, 
parce que, dira-t-ou, les art. 2212 et 2213 C. C. ne s'appli- 
quent qu'à l'expropriation forcée , et qu'il s'agit ici de sente 
autorisée par un contrat qui a transmis au créancier le droit 
de disposer de l'immeuble. La justice ne pourra pas même 

:ord«r le délai de grâce permis par l'art. 1254 C. C. , puis— 
e par le coutrat l'emprunteur aura renoncé, soit virtuel- 
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lemcnt , soil expressément (1). à ce bénéfice comme à ceux 
de la lui sur la saisie immobilière. 

5. Le débiteur venant à décéder, ta signification préalable 
du titre aux héritiers ne sera pas nécessaire, parce que l'ar- 
ticle 877 C. C. qui l'exige ne s'applique qu'au cas d'exécu- 
tion forcée, el que tout ici, dira-t-on, est volontaire d'après 
ln convention . Quoique les héritiers soient rumeurs , la vente 
de l'immeuble pourra avoir lieu sans discussion préalable du 
mobilier, nonobstant la prohibition de l'article 2206, au litre 
de P expropriation forcée, de mémo que sans l'observation des 
formes prescrites pour la vente des nions des mineurs, parce 
que, dit-on, les héritiers n'ont reçu les biens du défunt 
qu'avec l'affectation d'une clause qui en permettait autre- 
ment la vente (2). 

6. Le créancier pourra se rendre adjudicataire soit parlui- 
méme, soit par personne interposée, nonobstant la prohibi- 
tion portée [>ar l'art. 1;193 C. C. contre le mandataire relati- 
vement aux biens qu'il est charge de vendre, parce que, 
dira-t-on , son mandat m rem suam , qui lui a conféré un 
droit de disposition, droit réel, irrévocable, n'est pas régi par 
les dispositions du Codecivil sur le mandat ordinaire; et pour 
„T..„ -a iX K. — s. — i 1- 



raiilii: cie l'ait 15%, que l'on dira n'être qu'une disposition 
d'intérêt privé qui peut être répudiée (3). 

7. Dans les liens de la stipulation, le débiteur ne pourra 
plus emprunter, et on lui interdira tout acte qui ferait naître 
une hypothèque soit conventionnelle, soit judiciaire ou lé- 
gaie, à peine de voir excéuler immédiatement la voiepareèfi), 
panv (pièce serait conférer à un autre créancier le droit d'a- 
néantir le mandat en pratiquant une saisie qui empêcherai! 
la vente suivant la stipulation. On lui interdira même le droit 
de vendre amiablcment sans le consentement écrit du créan- 
cier (5), par ce motif , sans doute, que celui-ci a le choix du 
notaire; et il ne pourra à plus forte raison ni échanger, ni 
donner, ni léguer l'immeuble ainsi affecté, qui sera frappé 
d'indisponibilité dans ses mains... 
(1) Formules du notaire Je Bordeaux:. 
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Voilà comment lit clause de vm'e parer est utile aux per- 
sonnes qui ont besoin d'emprunter et ù leurs familles. Voici 
maintenant ses conséquences pour les tiers, à l'égard desquels 
elle ne peut pas èlrc moins valablcquc pour le débiteur ou ses 
héritiers, dès qu'où y voit transmission (l'un droit réel , dis- 
pensant ilea fiini>;ilih':s établies pour l'exécution des obliga- 
tions personnelles seulement. 

1. Si l'immeuble hypothèque' est indivis, le créancier re- 
poussera l'application de l'art. 2205 C. C . qui dû Tend la mise 
m vente avant partage, en (lisant : 11 ne s'agit pas ici d'ex- 
propriation forcée; j'ai un droit réel, garanti par un mandat 
irrévocable; je puis donc vendre la part indivise de mou man- 
dat comme le pourrait celui-ci ,saufrévénement du partage 
qui sera ultérieurement provoqué soil par moi, soit par l'ac- 
quéreur, et sauf encore les questions de retrait successoral ou 
autres qui pourront dériver de cet état de choses non prévu 
par la loi. Au besoin Je créancier trouvera dans son pacte de 
voie parce les moyens de morceler l'héritage, et de vendre 
seulement une portion équivalente à la part présuméedeson 
débiteur (1). 

2. La propriété du débiteur peut n'être pas incontestable 
sur la totalité des biens hypothéqués. Au cas de saisie, les 
tiers prélendant droit pourraient former une demande en 
distraction avant l'adjudication (art. 727 et suiv.l. Mais, 
dira-t-on, ces dispositions du Code de procédure sur la saisie 
immobilière sont inapplicables à une venlequi eslccnsée éma- 
ner du débiteur lui-même , et qui. faite à non domino, n'est 
régie que parles dispositions du Code civil. Les tiers ne pour- 
ront élever incident pour empècber l'adjudication annoncée, 
sauf le droit de revendiquer l'immeuble après la vente con- 

garantie son vendeur, soit le débiteur, soit le mandataire in 
rem suam. 

3. Au cas de faillite du débiteur, ou de déeès eu état do 
déconfiture, les créanciers , soit de la faillite, soit de la suc- 
cession vacante ou bénéficiaire, ne pourront réclamer l'ob- 
servation des formes établie-: par la loi spéciale, et seront tenus 
de laisser vendre suivant la stipulation de voie parée , parce 

(Il Formule dat notaire! île Bor.ltans. 
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que. dit-on, la faillite ou le décès n'ont [m modifier un droit 
qui émit acquis nu créancier plu* diligent (1). 

4. Aucasdr saisie pratiquée pnr un créa ncior. cl pendant 
l'accomplissement des formalités qui doivent précéder la dé- 
nonciation par laquelle le saisi est dépouillé du droit d'alié- 
ner, la vente de l'immeuble pourra être consommée par un 
créancier à voie pu rie , au moyen de la rapidité d'exécution 
que comporte cette clause. Que deviendra alors la priorité 
assurée au premier saisissant par l'art. 719 C. I*. C? Et 
même après la dénonciation, ce créancier ne pourrait-il pas 
vendre de même? On ne manquerait pas de dire: L'etlét 
attribué à la dénonciation par l'art. 692 C. P. C, n'est 
pas acquis ici , pareeque, avant ta dénonciation, le débi- 
teur avait concédé, par un mandat irrJi'ocu/j/r, le droit 
disposition de l'immeuble. Quelle sécurité y a-l-il mainte- 
nant pour les créanciers, pouvant toujours craindre l'exis- 
tence d'un privilège des plus exorbitants, qui n'est soumis à 
mteiine p ttbticïtè! 

5. La clause de voie parie pourra être stipulée par un 
créancier simplement chirographaire,cc qui ne aérait pas plus 
monstrueux que la prétendue cession d'un démembrement de 
la propriété à un créancier hypothécaire, qui se trouve ainsi 
avoir deux droits contradictoires. Ce créancier, dans la pré- 
vision d'une déconliturc imminente, se hâtera de vendre et 
d'appliquer le prix au payement de sa créance (2). Quel sera 
le sort des autres créanciers? s'ils ne sont que chirograpbaires 
aussi , ne seront-ils pas privés du droit de contribution que 
leur promettait la loi à défaut de privilège ou d'hypothèque 
(C. "2093 et '2094)? Et s'il y a des créances hypothécaires 
dont le montant soil supérieur au prix de la vente, comment 

comment proeédera-t-on tt une nouvelle adjudication au cas 
soit de surenchère, soit de folle enchère ? Tout cela sera fort 
embarrassant pour les créanciers , qui seront exposes à procé- 
der mal et à supporter des frais considérables, à cause du 
caractère mixte de relie t-.rprttpritititit' ron,>e.iitîonncUe dont 
•on ne trouve les règles ni dans la loi, ni dans la jurispru- 

6. Enfin s'il y a deux voies paries conférées à deux créan- 

(1) Bordai». ISrtUJaoÛt I«Ï1,SG nme.nbrï 1S3J. 
(S) Formule! dei nolairni dr Paris el Bordeaui. 
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ci ers, quels seront leurs ilroits respectifs P Le second 
pourra-t-il vendre comme le premier? Si on l'admet, ta prio- 
rité sera donc te prix de la course, cl chacun des deux créan- 
ciers se hâtera de vendre dans la crainte qu'il ne vienne à se 
révéler d'antres stipulations |>arcilles. Quel sera le sort de la 
2 e vente? qui en payera les frais? qui supportera les domma- 
ges-intérêts dus à l'acquéreur trompé? Dira-t-on que la 
priorité appartient non à celui qui a vendu le premier, mais à 
celui qui le premier a stipulé la clause? Dans ce système, 
qui oserait désormais prêter sur hypothèque, accepter en 
gage aucun immeuble, même possédé par l'emprunteur, puis- 
que , la clause de voie parée n'étant soumise h aucune publi- 
cité, od peut toujours craindre qu'il D'en existe quelqu'une 
affectant secrètement l'immeuble , et primant tout droit pos- 
térieurement concédé? Qui pourra même acheter désormais 
avec sécurité, puisque les partisans de la clause de voie parée 
ne sont pas d'accord sur la question capitale, celle de savoir 
si le débiteur peut encore aliéner? 

Voilà des conséquences , des difficultés même indépendam- 
ment de plusieurs autres sur lesquelles déjà on a beaucoup 
discute, qui démontrent quel desordre produirait dans les 
transactions sociales un pacte qui répugne à tous les prin- 

Et l'on ose affirmer que la voie parée intéresse le développe- 
ment du crédit public et de Findvstrie (1)... Comment doue 
prend-on la prospérité publique ? quelle extension faut-il en- 
eoredonneraux privilèges de l'industrie sur la propriété ter- 
ritoriale? 

Vcui-on battre monnaie avec les immeubles ? Qu'on essaye 
donc de réhabiliter l'un de ces essais qui nous ont laissé de si 
tristes souvenirs, celui, par exemple , de la loi du 9 messidor 
au tu de la république, et qu'on revienne aux. hypothèques 
sur toi-même , aux cédulet hypothécaires , transmissibles par 
endossement à ordre. Ou bien qu'on lâche d'introduire dans 
nos institutions quelque système analogue à celui que le gé- 
nie financier de Law ne put faire adopter par le parlement 
d'Écosse... Mais non ; nos économistes eux-mêmes sont d'ac- 
cord sur ce point, que vouloir mobiliser h sol c'est pour- 

(11 Journal ilet Notalrei, a' SQOSelMOI. 
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suivre nne périlleuse utopie. Eu efièt, la France est un pays 
agricole autant ioul au moins qu'industriel : or, l'agriculture 
ne peut fleurir si la propriété foncière ne repose point sur 
une base inébranlable , si le propriétaire peur rtn' dép js;i : d;' 
comme d'un meuble par l'échéance de son oblii/ation foncière. 

On veut seulement, disent nos innovateurs. U nni/n/im// ion 
du crédit foncier, expression peu heureuses , comme l'a fait 
remarquer M. Rossi, à l' Académie des sciences momies et 
710 litiques, dans son rapport sur un mémoire ad hoede M.Wo- 
Jowski. Mais par quels moyens? Trouve-t-on ces éléments de 
prospérité publique dans le contrat de voie parée? Nulle- 
ment. Bien loi cette création de nos jours sera reléguée, comme 
la Caisse hypothécaire , qui l'a introduite dans ses statuts, 
parmi les conceptions arriérées. On veut plus déjà : ce seront 
des associations de crédit à l'instar de celles qua créées en 
Silésie le négociant Buhring, une banque territoriale de cir- 
culation ou foncière, un tjrtind-liure île la propriété fuiin'-n', 
résultat d'uni' assoviutinn lcrrùi,rkilf ... Dans tout cela il peut 
y avoir quelque pensée féconde; soit. Mais que demande-t-on 
pour la réaliser? une meilleure loi hypothécaire : il faut, 
dit-on, plus de sûreté pour ic priLcur; les emprunts seront 
d'autant plus faciles nu propriétaire. Crédit et sécurité ; voilà 
le vœu général; les voies et moyens sont seuls en discussion. 
Et que proposent au législateur ceux qui ont sur la question 
les idées les plus saines? 

En premier lieu, assujettir à la publicité, par la transcrip- 
tion ou l'inscription sur les registres hypothécaires : 1° tous 
actes translatifs de propriété à titre gratuit, sans excepter la 
vente, l'échange, le legs, etc. ; 2" toute constitution de droits 
réels diminuant la valeur de l'immeuble, tels qu'usufruit, 
droit d'usage ou d'habitation , servitudes et peut-être aussi le 
droit du fermier; 3° tous les privilèges, toutes les hypothè- 
que.*, sans exception aucune. En nu mot , vuhlicilé entière et 
absolue : voilà la condition première. Eii bien , c'est précisé- 
ment ce qui manque au pacte de voie parée, puisque , intro- 
duit furtivement dans les contrais de prêt sans que la loi l'eût 
prévu, il n'est soumis à aucune transcription, ai pour réta- 
blissement ni pour la mise à exécution du droit de disposi- 
tion aud'expropriation conventionnelle qu'il confère, puisque 
même le poursuivant n'est pas tenu d'avertir les autres créan- 
ciers actuels. 
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En second lieu, on demande la simplification des formes de 
saisie immobilière. C'est l'œuvre du législateur. Mais si la pour- 
suite doit être simplifiée dans l'intérêt du créancier, si quel- 
ques délais , jugés trop favorables au débiteur, doivent être 
abrégés , tous les tiers ayants droit, d'un autre côté, devront 
obtenir, comme le propose la Commission (1), les moyens de 
connaître l'expropriation et de faire valoir leurs droits; car, 
plus la poursuite sera rapide et dégagée de publications per- 
manentes q^ui s'adressent à toits sans arriver sûrement aux 
véritables intéressés, plus il sera nécessaire de maintenir et 
étendre même I'' principe des notifications individuelles, ainsi 
que le droit d'intervention. Eli bien ! c'est encore ce qui 
manque à Uc.rpmpritilimi canwntionnelle, puisque les créan- 
ciers inscrits ne sont pas appelés par le poursuivant à l'adju- 
dication, et puisque même, ni ces créanciers, ni les tiers ayant 
à lairc valoir des droits rc'cls , ne peuvent intervenir il ce titre, 
réduits, qu'ils sont, à recourir les uns au droil difficile et dis- 
pendieux i'it: surenebère, les autres à une action ultérieure en. 
revendication. 

Ainsi, dans le système de progrès qui s'agite actuellement, le 
pacte de voie parce rst encore ce qu'il y a de plus défectueux. 
Mieux vaudrait , si l'on veut un mode sommaire d'expropria- 
tion pour les biens d'une modique valeur, adopter celui que 
If parlement de Paris, par arrêt de règlement du 29 jan- 
vier 1GÔ», avait établi sous le nom d'adjudication à la barre 
de la. Cour, pour les fonds estimés à 2,000 livres au plus (2) , 
et que les rédacteurs du Code de procédure avaient proposé 
d'admettre exceptionnellement pour les biens d'une valeur 
inférieure à -i,000 fr. (3). Que si l'on voulait enlever aux tri- 
bunaux , pour les attribuer a certains officiers publics, les 
expropriations conrenlionnclicmetU consenties par les emprun- 
teurs, tout au moins faudrait-il, comme l'a fait la législation 
néerlandaise (4), 1° ne permettre ce privilège qu'au premier 
créancier hypolbécairc, et en subordonner l'effet à une trans- 
cription sur les registres publics, par laquelle les prêteurs ulté- 
rieurs seraient prévenus, ce qui est indispensable pur la sûreté 

U>f.iEi3M. bot ti m du projet, 

ci;,/". m.m-iMiL !>,■„. ;in, »- jj, a ,tication iBrtrofi publication*. 

iHj r. ;>„.(,■ ,!,<J!v,: ,; Dr,:.,,,,.,- ,lc <,n,i,„r, :. II. :.. i-;. 

V. supm. ii-rm-r i il.-- - J . i .l.'5 tono. , t|iru|.ri.<t!i]ii |>Jr I!in v;i:- 

imi qui uni appartenu moraenlanémcnl i ta France. 



Digitizod by Google 



{ H5 ) 

tics placements sur hypothèques 2° régler uniformément le 
mode de poursuite, avec la condition d'avertir individuelle- 
ment les autres créanciers ou tiers ayants droit qui seraieut 
inscrits, ce qui est nécessaire pour garantir tous les droits; 
3° enfin prévoir et régler les difficultés qui pourraient résulter 
d'un concours de poursuites différentes, en assurant la préfé- 
rence au créancier qui aurait suivi les formes jugées les plus 
utiles pour .'ouï. Voila des rélbrmes qui peuvent être tentées. 
Mais, quel que soit lu projet qui prévaule, dés qu'il aura la 
sanction de ta /oi, ce ne sera plus le pacte de voie parce, ar- 
bitraire et oppressif dans ses sti|ini;iLinns, exclusif dans son 
exécution de toute intervention légitime, Alors, comme aujour- 
d'hui, la stipulation du droit d'exproprier dans des formes de 
convention sera toujours une dérogation flagrante aux régies 
le'i/nles , et une violation manifeste du principe fondamental 
qui prohibe toute dérogation aux lois d'ordre public. 

Achille Momn, 
Docteur endroit, 
Jrocataui conseils du roi et a la cour de cassation. 
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